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Présentation de l'éditeur :
	La maison de Condé, branche cadette de la famille royale de Bourbon, est demeurée célèbre grâce à un homme, le prince Louis II, dit le Grand Condé. Il gagna cette prestigieuse épithète en couvrant toute l'Europe de ses exploits, à la tête des armées de Louis XIV. Il cumula les victoires du cœur de la Bavière aux confins de la Hollande, des rives du Rhin aux bords de la mer du Nord. Émule du Cid, il écrasa à vingt-deux ans la célèbre infanterie espagnole à Rocroy. Ce fut son premier titre de gloire. Ses lauriers contribuèrent pour beaucoup à l'extraordinaire éclat du règne de Louis XIV. Une ombre passa pourtant dans sa carrière lorsque, poussé par son trop grand orgueil, il se révolta durant la Fronde et osa prendre les armes avec l'Espagne, l'ennemi que son royaume combattait. Revenu à la raison, ne faisant rien à moitié, il devint le plus dévoué et le plus fidèle serviteur de son roi. A la fin de sa vie, ne pouvant plus régner sur les champs de bataille, il régna sur son domaine de Chantilly dont il fit le rival de celui de Versailles. Voulant toujours être le premier, il se montra, comme l'a dit un de ses contemporains, toujours très au-dessus des autres hommes.
	[image: : LE GRAND CONDÉ]Portrait de Louis II de Bourbon, prince de Condé, Juste d’Egmont, 17e siècle, Château de Versailles.







À mon ami de toujours, 
le comte Jean Faydit de Terssac.
« Je suis jeune, il est vrai ; mais aux âmes bien nées
La valeur n’attend pas le nombre des années. »
Le Cid, Corneille
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LA JEUNESSE D’UN HÉROS
Le 8 septembre 1621, une grande agitation régnait derrière les fenêtres de la façade renaissance de l’hôtel de Condé. Cet hôtel, qui s’étendait entre les rues de Condé et Monsieur-le-Prince et joignait les jardins du Luxembourg, avait été édifié pour Antoine de Corbie. Après avoir appartenu à Gérôme de Gondi, duc de Retz, Marie de Médicis l’avait donné à Henri II de Condé[1] lors de son mariage avec Charlotte de MontmorencyCondé.
Le grand émoi qui bouleversait l’austère demeure était provoqué par la princesse de Condé, « Madame la Princesse », comme on l’appelait alors, qui venait de donner naissance à un garçon, et ce qui était mieux encore, à un héritier. Pour célébrer ce merveilleux événement, Mme la PrincesseMme la PrincesseLongueville était malheureusement seule. Henri de Condé, dit M. le Prince, se trouvait loin de là, enfermé dans sa forteresse de Montrond. Cette curieuse absence d’un père au moment de l’arrivée au monde d’un enfant s’expliquait par une certaine prudence vis-à-vis de la cour, dominée par la volonté intraitable de Richelieu, mais surtout par la froideur, pour ne pas dire l’éloignement, qui séparait les deux époux depuis les troubles qui avaient agité leur union.


La princesse, née Charlotte de MontmorencyCondé, avait eu une adolescence fort mouvementée. L’éclatante beauté de cette jeune fille de seize ans avait été tout de suite remarquée par Henri IV, le Vert Galant. Pour avoir le plaisir de la revoir et de la contempler à son aise, il décida de la marier à un proche, son neveu Henri II de Condé. Mais comme la chair est faible, bien vite, il ne désira plus seulement la regarder de loin, il voulut la posséder tout entière, sans tenir compte de son mariage, ni de ses cinquante-sept ans face aux dix-sept de la jeune femme. Pour arriver à ses fins, il n’avait pas hésité à poursuivre le jeune couple jusqu’en terre étrangère, où il s’était réfugié pour fuir les assiduités royales. À son intrigue amoureuse, il n’avait pas reculé d’y mêler la politique et de mobiliser tout son personnel diplomatique. On ne sait comment cette affaire se serait terminée si le roi n’avait été assassiné, le 14 mai 1610.
Pendant tous ces événements, les relations entre les deux nouveaux mariés avaient été quelque peu troublées. Le prince reprochait à sa femme le peu d’empressement qu’elle mettait à se soustraire aux assiduités de son royal soupirant. Un certain froid dans le ménage en découla, qui persista même après la mort du roi. Les deux époux vivaient la plupart du temps séparés. En 1619, était né un premier enfant. Malheureusement, c’était une fille, Anne Geneviève. La venue d’un héritier, en ce jour de septembre 1621, ne pouvait donc qu’être une joie pour le père et toute la maison de Condé.
L’enfant reçut le prénom de Louis, celui de son aïeul, premier de la lignée des Condé. Ce nom avait été porté pour la première fois par Louis de Bourbon, frère d’Antoine de Bourbon, père du roi Henri IV, en 1558. Condé ou Candé est une appellation que l’on trouve fréquemment en France et qui désigne une ville – ou un village – située au confluent de deux rivières. On a longtemps hésité pour savoir de quel endroit Louis de Bourbon avait pris le titre. Était-ce Condé-sur-Escaut qui avait appartenu à sa famille ou Condé-en-Brie ? D’après un document daté de 1558, dans lequel le prince s’intitule pour la première fois prince de Condé, figure sur la liste de ses possessions le château de Condé-en-Brie ; de cette Brie où ils possédaient d’autres domaines, ce qui laisse à penser que c’est bien là l’origine du nom.
Henri II de Condé n’était donc pas présent pour accueillir son fils. Il était dans son gouvernement du Berry, au château de Montrond[2]. Cette puissante forteresse, qu’il venait d’acheter au duc de Sully, se déployait au sommet d’une haute butte, dominant le Cher et sa vallée. À ses pieds se blottissait le petit bourg de Saint-Amand. Un cercle de hautes et fortes murailles protégeait une vaste esplanade au milieu de laquelle s’élevait le château proprement dit. Cet ensemble permettait de loger une bonne garnison avec laquelle on pouvait tenir tête et repousser tout agresseur. Le sentiment de sûreté que l’on y éprouvait en faisait pour le prince un havre de paix et de repos.
Catholique sincère – contrairement à ses prédécesseurs qui, tous deux ardents protestants, avaient été mêlés à toutes les guerres intestines –, Henri II n’en avait pas moins eu à souffrir de la politique de la régente, Marie de Médicis. Il avait même tâté de la prison pendant quelque temps. Depuis la mort de Henri IV, le royaume avait vécu dans la confusion. Il y avait eu le gouvernement de Concini, cet Italien dont s’était entichée la régente et qui avait suscité bien des oppositions avant de se terminer en drame. Puis, le conflit d’influence qui avait éclaté entre, d’un côté, le jeune roi et son favori, Charles d’Albert, duc de Luynes et, de l’autre, sa mère conseillée par l’évêque de Luçon, le futur cardinal de Richelieu. Tout cela se passait sur un fond de guerre avec les protestants qui s’étaient révoltés contre l’autorité royale et dont l’épisode le plus célèbre fut le siège de La Rochelle. Ballotté entre les uns et les autres, Henri de Condé, lassé d’avoir combattu les huguenots de sa région, était venu se mettre au calme dans son château.
La nouvelle de cette heureuse naissance lui fut portée par une députation des Messieurs de la ville de Bourges, que l’on avait pu avertir dès le 9 septembre, et qui s’empressaient de venir complimenter leur gouverneur. Loin de se précipiter à Paris pour contempler son héritier, M. le Prince attendit à Montrond que son épouse se fût remise de ses relevailles et vînt le rejoindre dans son château. La prudence l’inspirait encore. Il y reçut les compliments de Louis XIII, le 17 septembre. Compliments assez froids, où perçait un certain dépit à l’égard de son cousin, heureux père d’un fils, tandis qu’il n’avait toujours pas d’enfant. En revanche, le duc de Luynes, qui bénéficiait de toute la faveur royale, lui transmit ses félicitations en des termes qui auraient pu ne pas plaire au roi. Ne disait-il pas : « Nul plus que moi n’ayant intérêt à ce bonheur à vous arrivé ; le Roi y profitte, c’est un étanson à la couronne de France, c’est faire regorger la source du sang royal, c’est oster aux meschants l’espérance de la voir tarir en France. » En effet, dans la conjoncture d’alors, Louis XIII pouvait fort bien ne pas avoir d’enfants, après neuf ans de mariage stérile, et de même son frère, Gaston d’Orléans, qui n’était pas encore marié. Dans ce cas, la couronne serait alors passée aux Condé.
Lorsqu’il accueillit son fils, M. le Prince espérait sans doute voir en lui un descendant digne de ses aïeux, digne de son nom ; mais comment aurait-il pu prévoir qu’il serait un être d’exception, qu’il porterait la gloire de son nom au-dessus de tous ses prédécesseurs, un nom qui serait révéré à travers toute l’Europe et le resterait toujours ? Sans que personne pût s’en douter, un héros digne des romans de chevalerie était né.
À Montrond, à l’écart de tous dangers et de toute conspiration, le soin de ce nouveau-né qui pouvait devenir un jour roi fut confié, selon la coutume – une dame de haut rang ne s’abaissait pas à nourrir et à s’occuper de sa progéniture –, à quelques femmes sous l’autorité de Dame Perpétue Lebègue. C’était une grande marque de confiance tant un tel héritier devait être particulièrement soigné. Il resta entre ces mains féminines jusqu’à l’âge de cinq ans. On avait attendu jusque-là avant de le faire baptiser, car son père désirait que la cérémonie revêtît un caractère solennel et que son fils fût en état d’y participer. Ce baptême qui l’intronisait dans la communauté chrétienne allait, dans le même temps, le faire entrer dans le monde. À cette occasion, il reçut, en tant qu’aîné, le titre de duc d’Enghien[3]. Dès lors, on l’appela non pas Monsieur le duc d’Enghien mais, suivant une coutume récente, tout simplement Monsieur le Duc, comme on appelait son père Monsieur le Prince.
Le baptême eut lieu à Bourges, capitale du Berry, le 6 mai 1626. Deux jours avant, la noblesse, la bourgeoisie et le clergé étaient accourus pour accueillir l’enfant aux portes de la ville comme un haut personnage. Il y eut à subir cinq discours fort ennuyeux dont il ne retint sans doute pas grand-chose. Ses parrain et marraine désignés devaient être le roi et la reine mère mais, comme ils n’avaient pu se déplacer, ils s’étaient fait représenter par le duc Henri II de Montmorency, oncle de l’enfant. Avec cet oncle qui le tint par procuration sur les fonts baptismaux, il allait avoir bien des points communs dans l’esprit comme dans le caractère ; la même fougue, le même courage qui lui masquèrent parfois la réalité politique. Le rôle de la marraine fut tenu par la princesse douairière de Condé, sa grand-mère, remplaçant la reine mère.
Pour magnifier ce grand jour, on lui avait fait porter un joli costume de velours bleu, rehaussé d’argent. Son père lui-même, souvent fort négligé, avait bien voulu, pour marquer la solennité de l’événement, se parer d’un élégant habit de drap gris tout battu d’or et d’argent.
Dans la somptueuse cathédrale Saint-Étienne, digne de fastes royaux, toute vibrante des mille éclairs de ses vitraux, ce fut l’archevêque de Bourges en personne, Monseigneur Roland Hébert, qui officia. Nullement intimidé, l’enfant répondit parfaitement aux questions rituelles et récita son Credo en français comme en latin.
Malgré la magnificence de la fête, car Monsieur le Prince avait voulu que tout soit parfait pour son fils, une certaine inquiétude régnait parmi les convives. On venait d’apprendre la découverte de la conspiration des comtes d’Ornano et de Chalais contre Richelieu, dont les conséquences furent tragiques. Malheureusement pour lui, le duc de Montmorency, loin d’en tirer des leçons de prudence, se laissa entraîner sur la pente fatale qui le mena à la mort.
Après les festivités du baptême, Enghien fut renvoyé à Montrond pour y mener la vie des enfants de son âge. Déjà très conscient et fier de son rang, il s’amusait à organiser avec les galopins de Saint-Amand des petites batailles dont il était évidemment le chef. Il est vrai qu’autour de lui retentissait sans cesse le bruit des combats contre les ennemis extérieurs comme intérieurs. Son père ne venait-il pas de faire chasser manu militari les huguenots qui se trouvaient à Saint-Amand après les avoir combattus dans le Midi ? En grandissant, Enghien afficha vite un caractère curieux de tout. S’intéressant à tout ce qu’il voyait, il questionnait sur leur métier ceux qui travaillaient dans le château, en particulier l’ingénieur Sarrasin, chargé de restaurer les murailles et qui était devenu en quelque sorte son mentor. Mais, pour M. le Prince, cette jeunesse insouciante ne devait pas durer. En 1629, il décida que M. le Duc – qui avait maintenant huit ans – entrerait chez les Jésuites à Bourges. Ce choix fait par un descendant de farouches huguenots ne manquait pas de piquant. En fait, il correspondait à la nouvelle renommée que venait d’acquérir cette célèbre compagnie. Tout le monde chantait les louanges de son enseignement pour sa modernité et son efficacité. M. le Prince voulait que son fils reçût la meilleure éducation possible. Ce désir contredit, encore une fois, la légende suivant laquelle les seigneurs de l’époque étaient de grands ignorants qui ne savaient ni lire ni écrire.
Les Jésuites dispensaient alors leur enseignement à Bourges. Il fallut donc quitter le repaire de Montrond et les jeux au grand air, et puis gagner la capitale berrichonne. Ce fut un changement radical.
Son arrivée à Bourges pour rejoindre ses nouveaux maîtres ne se fit pas dans la simplicité. Cet enfant de huit ans fut accueilli avec le faste et les honneurs dus à un grand prince. Il fut obligé d’écouter de nombreux et fastidieux discours et d’accepter des cadeaux de toutes sortes. Il descendit ensuite au « Logis du Roi », en attendant que l’on eût fini de lui aménager l’ancien palais Jacques Cœur. De là, il n’avait pas loin à aller au collège Sainte-Marie, rue Mirebeau, où l’attendaient les Jésuites. Son père avait expressément demandé qu’il suivît les mêmes cours, avec la même discipline que les autres élèves. Toutefois, dans la classe où il se trouvait, pour marquer la différence de rang qui le séparait de ses autres condisciples, sa place avait été isolée par une petite balustrade dorée.
Les leçons que lui prodiguèrent les régents de l’établissement, le père Gouthière et le père Lejeune, en dehors de la langue française, furent principalement le latin. Très vite, il apprit à lire couramment des auteurs comme Tite-Live, Tacite ou César, chez lesquels étaient célébrés les grands hommes de l’Antiquité. Très doué, il lisait non seulement le latin, mais l’écrivait sans difficulté[4], maniant même la poésie dont il connaissait toutes les règles pourtant fort compliquées. On possède de lui plusieurs poésies latines ainsi que des lettres écrites dans cette langue à son père. Le droit vint compléter ses connaissances. M. le Prince suivait attentivement les progrès de son fils et se faisait rendre compte de toutes ses activités. Il veillait à ce que personne ne vînt le déranger pendant ses études, pas même sa mère. Il n’avait de repos que les dimanches et jours de fêtes auxquels s’ajoutaient trois mois de vacances. Durant ses temps de loisir, le jeune duc revenait à Montrond et s’adonnait volontiers à la chasse pour laquelle il avait pris tout de suite une grande passion. Du haut du château, il pouvait contempler la cime des arbres des forêts avoisinant Montrond, les bois de Meillant et les jolis vallonnements de la campagne où il assouvissait son besoin d’action.
Pour surveiller son éducation, M. le Prince avait nommé un gentilhomme, M. de la Buffetière, d’un caractère un peu rigide, qui réfrénait ses goûts pour les exercices violents, ainsi qu’un précepteur, le père Pelletier, qui achevait son instruction. Ce dernier était beaucoup plus indulgent à l’égard de son élève et se révoltait souvent devant la dureté du gentilhomme. Scandalisé, il écrivit au prince : « M. de Montreuil, M. Mérille sont aussi indignés de la dureté de M. de la Buffetière pour ce petit prince si obéissant et si appliqué. »
Cette éducation très poussée dura six ans, à la fin desquels il était devenu un parfait érudit. En dehors du latin qu’il parlait comme le français, il connaissait l’histoire, la philosophie, avait des notions sur les sciences et le calcul. Il soutint plusieurs thèses qu’il dédia, par un acte d’habile politique, soufflé probablement par son père, au roi et à Richelieu. Il était bon de faire oublier les conséquences de la révolte de Gaston d’Orléans où avait été mêlé son oncle Montmorency. Le malheureux venait de payer de sa tête sa téméraire et folle équipée, dans la cour du Capitole de Toulouse[5].
M. le Duc avait maintenant quinze ans, il était robuste et bien fait, quoique un peu petit pour son âge. Condé pensa qu’il était temps qu’il fût présenté au roi. Quittant Bourges et les Jésuites, il arriva le 19 janvier 1636 à Paris, l’année de la création du Cid. Après sa présentation et une visite au parlement, il alla voir sa mère qui résidait au château de Saint-Maur, dans la vallée de la Marne, qu’elle avait acheté à Marie de Médicis. Cette mère, il la connaissait à peine, car il avait eu peu l’occasion de la voir tant son père s’était efforcé de l’écarter de son éducation. Sa présence auprès d’elle fut brève. M. le Prince, craignant toujours l’influence maternelle, désira qu’il vienne le rejoindre dans son nouveau gouvernement de Bourgogne. Il pensait sans doute qu’un séjour trop prolongé dans la capitale pour un jeune homme encore peu expérimenté des choses du monde pouvait lui être néfaste.
Dijon était une ville suffisamment importante pour qu’il y puisse parfaire ses connaissances. En outre, le prince préparait une grande expédition en Franche-Comté et il ne trouvait pas mauvais que son fils se familiarise avec tout ce qui concernait la guerre.
On était alors engagé dans ce que l’on a appelé la guerre de Trente Ans. Commencée par un conflit entre les États protestants d’Allemagne et les catholiques, la lutte s’était élargie et Richelieu y avait fait intervenir la France au côté des protestants afin de contrer les deux grandes puissances catholiques qu’étaient à ce moment l’Autriche et l’Espagne. Nos alliés, en revanche, étaient les Suédois, les Hollandais et le duc de Saxe-Weimar. Si bien que les troupes que l’on menait au combat étaient souvent composées de contingents fort divers. Condé avait été chargé d’engager une action contre la Franche-Comté qui dépendait de l’Espagne. Mais, s’il était habile en politique, M. le Prince ne l’était guère sur les questions militaires.
Il allait en être tout autrement de son fils. En effet, celui-ci, dans les études qu’il avait reprises avec les Jésuites, préparait déjà son âme aux grandes actions. Il écrivait à son père alors en campagne : « Je lis avec contentement les héroïques actions de nos rois pendant que vous en faites de très dignes en me laissant un bel exemple et une sainte ambition de les imiter et ensuivre quand l’âge et la capacité m’auront rendu tel que vous me désirez. » Admiratif des héros antiques, il dut entendre vanter les mérites de celui de la nouvelle pièce de M. Corneille que l’on donnait à Paris, Le Cid. L’élève de Dijon pouvait-il se douter qu’un peu plus tard, il pourrait dire à son tour : « Je suis jeune, il est vrai, mais aux âmes bien nées la valeur n’attend pas le nombre des années. »
En revanche, l’expédition de M. le Prince avait mal tourné et il s’était vu contraint de battre en retraite avec l’ennemi aux trousses. Le pire fut cependant qu’avec l’invasion se déclara une épidémie de peste. Devant ce double danger, le père Pelletier jugea prudent de faire quitter Dijon à son élève. Il lui trouva refuge à Avallon, chez une vieille demoiselle. Il fut soigné, dorloté par cette aimable personne qui s’appliquait à ce qu’il ne manquât de rien. Il lisait un peu, chassait pour se distraire, mais se laissait aller à trop bien manger. La peste s’étant approchée d’Avallon, il dut quitter ce havre de paix pour se rendre à Auxerre avant de regagner finalement Paris.
Ainsi, au début de l’année 1637, on le fit entrer à l’Académie royale pour la jeune noblesse qui se tenait rue Vieille-du-Temple. C’était une sorte d’école militaire où l’on enseignait l’escrime, l’équitation, mais aussi les mathématiques, la géographie, l’art des fortifications, des relevés de plans, etc. Ce qui n’empêchait pas qu’on leur apprît en supplément les bonnes manières afin d’être apte à se bien tenir à la cour. Fort appliqué, le jeune duc excellait en tout. Très habile cavalier, il remporta le prix du jeu de bagues qui consistait à enlever avec une lance au galop un anneau pendu à une potence. Il avait maintenant un maintien parfait avec une belle prestance qu’il avait acquise par l’art de la danse. Il plaisait beaucoup malgré un physique ingrat, en raison de son grand nez qui s’allongera plus tard pour devenir, comme le bec d’un aigle, prêt à fondre sur l’ennemi.
M. le Prince, qui n’appréciait guère la vie que menait sa femme, entourée d’une petite cour frivole, faisait tout ce qu’il pouvait pour l’empêcher de distraire son fils. Mais la princesse, forçant les consignes, avait réussi à l’attirer à l’hôtel de Condé ainsi qu’à Saint-Maur. Il y rencontrait tout le monde galant de l’époque, que ce soit la marquise de Rambouillet, Mlle de Scudéry, Voiture ou Balzac. Ce ne fut pas sans déplaisir qu’il fréquenta l’essaim de belles jeunes filles qui entouraient sa très jolie sœur, Anne-Geneviève. On peut dire qu’il était alors parvenu à être un prince accompli. Maintenant, il ne lui restait plus qu’à faire montre de toutes les qualités qu’il avait apprises.
Il avait dix-sept ans quand le roi, qui avait eu l’occasion d’estimer son caractère, voulut lui confier le gouvernement de Bourgogne en l’absence de son père appelé à la tête des armées de Guyenne. En avril 1637, il fut donc reçu au parlement de Bourgogne avec tous les honneurs dus à sa nouvelle fonction. Toutefois, avant de lui laisser l’entière responsabilité d’une si lourde charge, son père jugea prudent de lui adjoindre un conseiller dont il devait obtenir l’avis favorable avant de prendre une décision sur tous les sujets importants. La situation de la province n’était pas parfaitement calme. À la suite de la malheureuse expédition de M. le Prince en Franche-Comté, la Bourgogne avait subi les incursions des troupes ennemies. Pour lors, c’était le duc de Lorraine qui armait des bandes en Franche-Comté prêtes à piller les abords de la Bourgogne. Devant ce danger, le nouveau gouverneur sut très bien réagir. Il envoya M. de Tavannes inspecter les places frontières et vérifier l’état des garnisons, des vivres, des armements, afin d’être à même de repousser toute incursion. Dans une lettre à son père, il rapportait un épisode de cette petite guerre : « Dix-sept escadrons de cavalerie, quelque deux cents hommes de pied et cinq petites pièces de canon attaquèrent le bourg de Selongey et y mirent le feu. La compagnie de carabins du sieur de Villette que j’y avais placée, se retira avec les habitants dans l’église. Après un gros combat, les ennemis se sont retirés avec grandes pertes. »
Le jeune duc pouvait être satisfait des précautions qu’il avait prises. Il est étonnant de remarquer qu’au même moment, où les bandes venues de la Comté remontaient vers le Bassigny, Louis XIII envoyait pour les combattre un jeune maréchal de camp, nommé le vicomte de Turenne, et chargeait Enghien de lui apporter toute l’assistance dont il pourrait avoir besoin. De ce moment, commença une amitié mêlée d’estime et de rivalité unissant ces grands hommes de guerre dont la renommée fit la gloire du royaume.
Dans son gouvernement de Dijon, M. le Duc ne se laissait pas aller. Tous ses régiments étaient inspectés, surveillés. La tenue et la discipline y étaient particulièrement sévères, car il voulait que ses troupes fussent les premières partout et les plus respectées.
Les affaires militaires ne l’empêchaient pas de maintenir d’enrichissants contacts avec les gens de robe, magistrats, présidents ou conseillers au parlement. À l’occasion de ces rencontres, il fit la connaissance de la famille Bossuet et de Jacques-Bénigne, le futur Aigle de Meaux, qui faisait ses études chez les Jésuites en attendant de devenir son panégyriste.
Cette vie, un peu sévère pour un jeune homme, était compensée par les plaisirs de la chasse, que ce soit à courre ou au vol, et par des fêtes où l’on dansait et banquetait joyeusement, surtout pendant le carnaval qui, en 1639, fut particulièrement réussi.
L’événement qui marqua l’apogée de son gouvernement fut la visite du roi. Très agité et inquiet, dès l’annonce de l’arrivée de Louis XIII, Enghien voulut écrire à son père afin de savoir comment se comporter vis-à-vis de son souverain, du cardinal et de toute la cour qui les suivaient, ce qu’il devait leur dire ou ne pas leur dire, les honneurs à leur rendre, ce qu’il fallait leur montrer, etc. Malheureusement, la réponse du prince ne lui parvint pas à temps et il dut s’en rapporter aux quelques conseils d’un secrétaire d’État. Son improvisation fut une réussite. Après avoir fait les honneurs de Dijon au roi, lui montrant tout, lui expliquant tout avec simplicité et clarté, il le conduisit à Chalon, Mâcon et le long de la frontière de la Bourgogne, lui faisant voir l’ensemble des précautions qu’il avait prises pour la protéger. Tout le monde fut ravi par la lucidité et l’efficacité des propos du jeune duc. Le plus heureux fut son père qui reçut des lettres de félicitations de toute part sur les qualités exceptionnelles de son fils. Richelieu lui-même ne ménagea pas ses compliments. « Je commencerai cette lettre, écrit-il à M. le Prince, par les bonnes qualités de M. le duc d’Enghien qui sont telles que vous en devez demeurer content. Il a beaucoup d’esprit, de discrétion et de jugement. Il est creu de plus de deux doigts et croistra encores, autant qu’on peut juger, de beaucoup. Le respect qu’il a pour vous paroist en toutes ses actions. Je crois qu’il sera de votre prudence de lui choisir cet hiver un vieil gentilhomme bien expérimenté dans la guerre et lui donner avec lui plus de liberté en sa conduite ; pour la campagne qui vient, ma pensée est que vous ne voudrez pas qu’il la passe sans la voir avec le plus vieil maréchal de France qui commande les armées du roi, afin qu’il sache mieux l’instruire en ce que doit un prince de sa qualité. »
Justement, depuis Dijon, Enghien bouillait d’impatience d’aller rejoindre son père dans les actions malheureuses qu’il avait menées dans le sud-ouest et poursuivait sans plus de succès en Catalogne. Il n’était donc pas question qu’il fût autorisé à le retrouver d’autant que son père était rappelé à Paris. Condé, fort humilié à la suite de ses peu brillantes campagnes et sentant son crédit baisser, voulut pour se rétablir mener à bien un projet qu’il méditait depuis longtemps. Depuis que le duc d’Enghien avait douze ans, il avait décrété que ce dernier épouserait une nièce du cardinal, Mlle de Brézé, qui n’avait que quatre ans. Richelieu, plus réaliste, l’en avait détourné. Maintenant, l’affaire devenait réalisable, bien que la jeune fille n’eût encore que douze ans. Pour Mlle de Maillé-BrézéCondé, qui était de bonne noblesse mais incomparable à celle d’un prince du sang, s’unir à un Condé était une merveilleuse alliance et, pour le duc d’Enghien et surtout son père, c’était rentrer en faveur auprès du ministre tout-puissant. Celle que M. le Prince avait choisie n’était point une beauté : elle était petite, chétive, enfantine encore de corps et d’esprit ; son seul attrait était d’être la fille de la sœur de Richelieu.
Venu à Paris pour essayer de se justifier dans la mauvaise campagne du Roussillon, Condé eut une entrevue avec le Cardinal où, après les affaires militaires, il aborda le projet d’union entre Claire-Clémence de Maillé-Brézé Condé et son fils. Il affirma, sans l’en avoir consulté, qu’Enghien était charmé à l’idée de cette alliance. Très autoritaire, il en avait décidé ainsi. En fils soumis, M. le Duc faisait confiance à son père sans connaître la jeune fille. Pour obtenir l’adhésion définitive de Richelieu à ce mariage, la princesse de Condé dut, non sans réticence, donner par écrit son accord, car elle s’inquiétait de la trop petite taille de la fiancée et de la médiocre alliance. Malgré tout, M. le Prince réussit mieux, à force d’insistance et d’autorité, sur le terrain matrimonial que sur celui de la guerre. En avril 1640, Louis de Bourbon, duc d’Enghien, fut officiellement présenté à Claire-Clémence de Maillé-Brézé Condé et autorisé à lui écrire et à lui faire sa cour. Le mariage fut fixé pour l’année suivante.
Le nouveau fiancé n’eut guère l’occasion de s’entretenir avec sa future épouse, car il était enfin appelé à servir dans l’armée.
Richelieu lui avait obtenu de rejoindre le maréchal de La Meilleraye[6] qui prenait la tête de l’armée de Flandre et devait s’opposer à la redoutable infanterie espagnole. Les troupes de La Meilleraye, après avoir tâté plusieurs places du nord vinrent mettre le siège devant Arras, une des premières villes dépendant encore de l’Espagne. Le 13 juin 1640, en commença l’investissement. À l’armée du maréchal s’en étaient jointes deux autres, commandées l’une par le maréchal de Châtillon, et la seconde par le maréchal de Chaulnes. Au milieu de tout ce monde, Enghien ne perdit pas son temps : il prenait des notes sur tout ce qu’il voyait et entendait. Il dessinait, relevait les plans des fortifications et des tranchées, faisait des remarques sur ce qu’il trouvait bon ou mauvais. Ainsi avait-il soin de signaler les fautes commises par le commandement des trois maréchaux qui n’étaient pas toujours d’accord entre eux. Au mois de juillet, la situation devint préoccupante. L’infant Ferdinand d’Espagne vint s’installer avec trente mille hommes à deux lieues d’Arras, assiégeant de la sorte les assiégeants et les privant de ravitaillement. Louis XIII, qui était monté jusqu’à Amiens, s’efforça d’organiser une expédition chargée d’approvisionner les troupes françaises. Après de durs combats au cours desquels M. le Duc se distingua particulièrement, étonnant tout le monde par son audace et sa vaillance, le convoi put percer les lignes ennemies. Six jours plus tard, Arras capitulait. C’était une grande victoire, une victoire symbolique, puisque la capitale de l’Artois retrouvait sa place dans le royaume d’où elle était sortie depuis la mort de Charles le Téméraire. Après avoir assisté au Te Deum dans la cathédrale, Enghien se rendit à Amiens où le roi et Richelieu le félicitèrent de sa bonne tenue et des actions qu’il avait faites. Le Cardinal écrivit même à sa mère : « Il ne laisse pas une occasion de témoigner ce qu’il vaut. » Et le maréchal de La Meilleraye rapporta à son père : « Dieu le réserve pour quelque chose de proportionné à son cœur et à sa naissance. »
La campagne étant terminée, le jeune duc s’empressa de regagner Dijon, puisque son père était toujours dans le Languedoc, sans passer par Paris pour saluer sa fiancée. Ce peu d’empressement inquiéta même le Cardinal qui voulut se faire confirmer si le prince était toujours dans les mêmes intentions. Ayant obtenu satisfaction, non de lui, mais de son père, il fallut réaliser cette glorieuse union. Ce n’était guère, on s’en doute, un mariage d’inclination. Toujours déférent à l’égard des volontés paternelles, Enghien se soumettait plus à ses désirs qu’à ses propres sentiments, et les désirs de son père étaient ceux du Cardinal. Finalement, le 9 février 1641, la cérémonie religieuse fut célébrée au Palais-Cardinal, aujourd’hui le Palais-Royal, à laquelle succédèrent de merveilleuses fêtes. On y joua une pièce intitulée Mirame dont l’auteur était Richelieu en personne. Le public ne put qu’applaudir et trouver la pièce admirable. Le nouveau marié ouvrit le bal avec la reine, faisant preuve de toute la grâce et l’aisance qu’il avait apprises. Il n’en fut pas de même pour la jeune épousée qui, en dansant une courante, se tordit les pieds à cause des hauts talons qui compensaient sa petite taille, et s’étala de tout son long à la grande joie, peu charitable, de l’assemblée et même de son mari.
La pauvre mariée était encore bien jeune et naïve. « Du côté de la beauté et des qualités de l’esprit, disait la Grande Mademoiselle, elle n’avait rien qui la mît au-dessus du commun, d’ailleurs elle était encore si enfant que, plus de deux ans après son mariage, elle jouait avec des poupées ; aussi était-elle assez méprisée et maltraitée de toute la famille de M. son mari ; de quoi elle s’aperçut et s’assujettit à me voir et n’avoir de joie et de plaisir que chez moi. Je vous avoue qu’elle me faisait pitié. »
Était-ce l’émotion, la crainte des conséquences de ce grand jour qui le liait avec cette demoiselle de Brézé ? Ou bien vraiment la maladie ? Toujours est-il que, dès la fin des réjouissances, Enghien fut saisi par une violente fièvre qui lui donna un comportement étrange : se tenant renfermé, ne voulant voir personne et montrant une telle sauvagerie qu’un moment on le crut fou. Pendant plus de six semaines, il demeura alité dans cet état. En revanche, sa guérison fut aussi rapide que sa maladie était venue. Complètement rétabli, il ne pensa plus qu’à s’amuser. Spectacles, jeux, fêtes de toutes sortes au point que cet excès inverse finit par inquiéter. Heureusement, son rappel à l’armée vint mettre un terme à ces débordements. À la fin du mois de juin, il reçut mission de rejoindre le maréchal de La Meilleraye devant la ville d’Aire dans le Pas-de-Calais. La campagne fut sans intérêt. Aire fut prise, puis reprise. En revanche, on s’empara de Bapaume. Comme Enghien semblait encore se ressentir de sa maladie, on l’envoya prendre les eaux de Forges, avant qu’il n’aille se reposer en famille dans le château de Mello, près de Creil.
Il était évident que notre duc n’éprouvait guère de plaisir à se trouver en tête-à-tête avec son épouse d’autant que celle-ci venait d’attraper la petite vérole. Cependant, dès qu’elle fut remise, à la fin de l’année 1641, le jeune couple se rendit à Paris où il n’alla pas loger, comme on aurait pu le penser, à l’hôtel de Condé, mais dans celui de la Roche-Guyon. Cette décision avait été prise en haut lieu, en accord aussi bien avec le prince qu’avec le Cardinal, toujours dans l’esprit d’éloigner le duc de l’influence de sa mère ou, plus exactement, des personnes que l’on pouvait y rencontrer. On y côtoyait une jeunesse légère ; des jeunes gens comme les fils du maréchal de Châtillon, tous deux huguenots, ou d’autres, ayant les habitudes un peu trop libres des camps militaires, ainsi que de jeunes et jolies amies de la sœur d’Enghien, dont la beauté attirait tant de monde. Parmi cette multitude de ravissantes jeunes filles, il y avait surtout Marthe du Vigean pour laquelle le jeune marié éprouvait une certaine attirance, qui semblait d’ailleurs partagée. Fut-ce, avant l’heure, l’histoire de la Princesse de Clèves et Mme de La Fayette s’en inspira-t-elle ?
Pendant ce temps, la politique continuait. Richelieu était très malade et souffrait de plaies purulentes au bras, que son chirurgien s’employait chaque jour à nettoyer au couteau. Il se trouvait alors à Narbonne pour contrôler la campagne engagée contre les Espagnols dans le Roussillon. Le roi, dont la santé était également très affaiblie, subissait des pressions exercées par les ennemis du Cardinal. Un nouveau complot contre lui était en cours. Il était animé, cette fois, par un des favoris du roi, Cinq-Mars. Second fils du maréchal d’Effiat, Richelieu lui-même l’avait introduit auprès de Louis XIII pour le détourner de l’influence de Mlle de Hautefort. Beau, brillant, mais de petite naissance, le Cardinal pensait pouvoir s’en servir comme d’un pion au côté du roi. Cinq-Mars séduisit vite Louis XIII et, voyant son crédit grandir, s’efforça d’en profiter pour se soustraire à l’autorité de son bienfaiteur. Celui-ci le prenait fort mal et, pour tenter de rabaisser son ambition, ne manquait pas une occasion de l’humilier publiquement. Devenu le favori du roi, nommé grand écuyer, M. le Grand (Cinq-Mars) se sentit assez fort pour lutter contre le Cardinal. Les ennemis du ministre ne manquant pas, il n’eut pas de mal à regrouper autour de lui un certain nombre de mécontents, en tête desquels se trouvaient encore une fois le frère du roi, Gaston d’Orléans, et le duc de Bouillon. L’absence du Cardinal près du roi favorisait leur plan. Cependant, afin d’assurer la réussite de leur conspiration et de se protéger d’une trop violente réaction, ils commirent l’erreur de négocier un traité avec les Espagnols. Le marquis de Fontrailles, un bossu dont s’était moqué Richelieu, fut chargé d’aller chercher l’appui du ministre d’Espagne, le comte-duc d’Olivares. Un pacte fut signé entre eux, par lequel l’Espagne s’engageait à fournir 12 000 hommes de pied, plus 6 000 cavaliers, ainsi que la sommes de 400 000 écus pour leur entretien, somme considérable, permettant de réaliser un véritable acte de guerre contre le Cardinal. Dans cet accord, les conspirateurs n’étaient pas oubliés. Il était prévu, notamment, de donner à Monsieur une rente de 120 000 écus, au duc de Bouillon et à Cinq-Mars, une pension de 40 000 écus. On le voit, le complot n’était pas totalement désintéressé.
Pendant qu’il se tramait, M. le Duc fut appelé à venir rejoindre le Cardinal à Narbonne. Après avoir clos les États de Bourgogne, il s’empressa, au début d’avril, de partir pour le Languedoc. Ayant eu vent que quelque chose se préparait contre son nouvel oncle par alliance, envers lequel il ne manquait pas de manifester une certaine admiration, il se montra décidé à le protéger s’il en était besoin. Dans ce climat incertain, il écrivit à son père : « On a peur que M. le Grand (Cinq-Mars) n’emmène le Roy vers Paris, pour y arriver avant nous. Espenan nous a offert sa place (Leucate) ; tous les officiers m’ont témoigné une grande affection. M. de Schomberg demeurera entre deux selles et le cul à terre. » Dans la crainte de quelque violente entreprise, il avait rassemblé autour de lui un corps de huit cents cavaliers choisis avec soin, parfaitement équipés et prêts à intervenir quand il le faudrait.
Sous prétexte que l’air était malsain, mais peut-être subodorant une nouvelle intrigue, Richelieu, toujours malade, quitta Narbonne pour gagner, par la mer et les étangs, le Rhône qu’il remonta jusqu’à Tarascon. Il se trouvait là lorsqu’il eut connaissance du traité liant Cinq-Mars et sa conjuration avec l’Espagne et son chef, Olivares. Il s’empressa de transmettre à Louis XIII les preuves de la trahison de M. le Grand. Cinq-Mars se crut assez bien auprès du roi pour n’avoir pas à fuir. Fontrailles, en le voyant si confiant, lui dit : « Monsieur, vous êtes de belle taille ; quand vous seriez plus petit de toute une tête, vous ne laisseriez pas de demeurer fort grand ; pour moi, qui suis déjà fort petit, on ne pourrait me rien ôter sans m’incommoder, et sans me faire de la plus vilaine taille du monde, vous trouverez bon, s’il vous plaît, que je me mette à couvert des couteaux. » Et Fontrailles se sauva. Cinq-Mars fut arrêté, puis transféré à Lyon dans une embarcation attachée au bateau qui ramenait le Cardinal, et, comme le remarquait un contemporain, ce convoi ressemblait au retour d’un général romain victorieux, traînant derrière son char l’ennemi vaincu. Le procès eut lieu aussitôt avec son principal complice, de Thou. Après des aveux obtenus par ruse, ils furent condamnés et exécutés le jour même, montrant jusqu’au bout courage et grandeur d’âme. C’était la justice un peu expéditive dont le Cardinal se servait contre ses ennemis.
Le roi, après la reddition de Perpignan, avait rejoint le Cardinal à Tarascon. Là eut lieu la dernière entrevue entre Louis et son ministre ; étrange entretien où les deux hommes, tous deux gravement malades, se rencontrèrent chacun étendu sur un lit. Ce fut dans cette étonnante position qu’ils évoquèrent pour la dernière fois les destinées de la France.
M. le Duc n’eut donc pas à intervenir et ses huit cents cavaliers furent envoyés pour participer au siège de Perpignan.
Pendant que se déroulaient ces moments dramatiques, Narbonne fut le témoin d’une querelle bien digne de celles dont Saint-Simon raffolera émailler ses Mémoires. La raison en fut un problème de préséance qui faillit tourner au drame. En effet, une nouvelle étoile montante était arrivée à Narbonne, un nouveau conseiller amené par Richelieu, cardinal comme lui, mais doux et modeste, diplomate et habile homme, Mazarin. Il s’agissait de savoir qui du cardinal ou du duc aurait le pas sur l’autre. Enghien, qui avait au plus haut point l’orgueil de son rang, estimait qu’en tant que prince du sang, l’honneur lui revenait. Ce n’était pas l’avis de Richelieu qui lui disait : « Vous me cédez bien à moi, il faut bien que ce soit comme cardinal ; car sans cela, je ne suis qu’un simple gentilhomme et vous êtes un grand prince. » À cela, le duc répondait : « Je considère en vous des qualités éminentes et extraordinaires, et les obligations infinies que toute ma maison vous a ; je n’ai d’autre passion que celle de vous obéir en tout ; mais je ne puis croire que vous vouliez me commander une chose contre mon honneur. » En définitive, Enghien dut céder, n’acceptant toutefois de laisser le pas à Mazarin qu’en la présence de Richelieu. La querelle semblait réglée lorsqu’elle se ranima et s’envenima quand le jeune duc passa par Lyon. La ville avait, en effet, un cardinal qui était le frère du ministre. Loin d’en avoir les qualités, il n’en était pas moins Monsieur le Frère et, comme tel, Richelieu voulait qu’on lui fît honneur. Ce n’était guère dans le goût d’Enghien qui avait fini par s’incliner devant Mazarin, mais n’avait aucune envie de le faire devant cet obscur cardinal. Étant parvenu à Lyon, notre duc, au lieu de se rendre au palais cardinalice, alla s’enfermer chez le gouverneur, Villeroy, avec lequel il passa son temps en réjouissances. Quant au cardinal frère, il se contenta de lui envoyer un de ses officiers pour le complimenter. En apprenant ce qui s’était passé, Richelieu s’emporta avec violence contre Enghien qu’il estimait pourtant et dont il reconnaissait les grandes qualités et la fidélité. Mais il ne supportait pas qu’on pût aller contre sa volonté. « J’ai plus souffert par lui que par mes plaies et par Cinq-Mars », disait-il avec un peu d’exagération. De son côté, M. le Prince était furieux de voir son fils compromettre son crédit auprès du tout-puissant ministre. Pour calmer les esprits, il s’engagea à ce que son fils aille réparer sa faute auprès du cardinal de Lyon. Blessé dans sa fierté, bouillant de colère, Enghien fut obligé de repartir et d’aller non pas jusqu’à Lyon, mais jusqu’à Orange où le prélat était parti.
On peut mesurer l’état d’irritation dans lequel était le jeune duc par la lettre qu’il écrivit à son ami Lenet[7] : « Le cardinal de Richelieu est un tyran ; il a poussé la reine, la reine mère, Monsieur, le comte de Soissons à bout, aussi bien que la maison de Guise, celle de Vendôme et tant d’autres. M. mon père a cru qu’en me faisant épouser sa nièce, il se parerait et moi aussi de ses violences ; il le (son père) sert de la meilleure foi du monde en tout ce qu’il peut ; il n’y a sédition dans les provinces qu’il n’apaise ; il termine tout ce qui s’élève contre lui dans les parlements, il s’attire l’inimitié de toute la France en portant et en faisant vérifier les édits dans les compagnies souveraines, il lui a donné la droite en son propre logis, il n’est complaisance qu’il n’ait pour lui et tous ses parents. Qu’a-t-il fait pour lui ? Il lui a donné le gouvernement de Bourgogne parce qu’il voulait l’ôter à M. de Bellegarde, son ennemi mortel, et c’est le feu maréchal d’Effiat qui le lui persuada, parce qu’il voulait avoir de M. mon père le gouvernement de Bourbonnais comme il l’a eu. Le cardinal lui a donné l’abbaye de Saint-Denis pour le rendre irréconciliable avec la maison de Guise, et toutes les prières de M. mon père l’ont-elles empêché de faire couper la tête de mon oncle Montmorency ? »
L’emportement du duc d’Enghien contre le cardinal ministre n’eut guère de suite puisque, peu après, le 4 décembre 1642, il rendait son dernier soupir. Si Richelieu avait été ferme dans ses exigences avec lui, il avait su reconnaître ses qualités. C’est pourquoi, dans le plan qu’il avait établi avec le roi pour la défense du royaume menacé de tous côtés, il avait recommandé qu’on lui confiât l’armée du nord, celle de Picardie. Vers l’Allemagne, c’était Guébriant ; sur le front italien, c’était Turenne et en Roussillon, La Mothe-Houdancourt. Dès le mois de février 1643, Louis XIII, fidèle au plan arrêté avec son ministre, fit venir Enghien pour lui confier le commandement de l’armée de Picardie dont il avait pensé, un moment, prendre la tête.
Pour succéder à Richelieu, il avait, sur ses conseils, appelé près de lui Mazarin qui avait pris une grande influence sous la protection du Cardinal. Il crut devoir en informer ainsi le parlement : « Nous avons voulu appeler dans nos conseils notre très cher cousin, le cardinal Mazarin, de qui nous avons éprouvé la capacité et l’affection à notre service dans les divers emplois que nous lui avons donnés et qui nous a rendu des services si fidèles et si considérables que nous n’en sommes pas moins assuré que s’il était né notre sujet. »
L’état de santé du roi empirait de telle façon que l’on en était arrivé à songer à la régence. Normalement, elle eût dû revenir à la reine, mais Louis XIII craignait qu’elle n’eût un penchant en faveur de l’Espagne, son ancienne patrie. Aussi demanda-t-il à ses ministres d’élaborer un gouvernement qui convînt à ses idées et à sa méfiance sans toutefois s’éloigner trop des anciennes coutumes. Ainsi fut solennellement décrété, le 19 avril 1643, que la reine prendrait le titre de régente, Monsieur, celui de lieutenant général du royaume et le prince de Condé, celui de chef du conseil. Ce dernier serait composé des ministres actuels, qui ne pouvaient être destitués pendant la minorité, et toutes ses décisions devaient être prises à la pluralité des voix. Cependant, la reine, humiliée par cette défiance à son égard, ne songea plus qu’à attendre le moment favorable pour faire casser ce testament.
Quand, au mois d’avril, M. le Duc partit pour rejoindre l’armée à Amiens, Louis XIII se mourait. Atteint d’une maladie que l’on a identifiée comme étant une tuberculose intestinale ou maladie de Crohn, les médecins, dont les remèdes consistaient en saignées ou potions, avaient perdu tout espoir. Le 21 avril, eut lieu le baptême du dauphin ; le roi cloué sur son lit n’avait pu y assister. À ce sujet, on a raconté une anecdote qui, si elle est amusante, est inexacte. En revenant de son baptême, le dauphin étant venu voir son père, celui-ci lui aurait demandé comment il s’appelait maintenant et l’enfant lui aurait répondu « Louis XIV », ce à quoi le roi aurait répliqué : « Pas encore, mon fils, pas encore. » Le valet de chambre, Dubois, témoin de ce qui s’était passé, a démenti le fait et a raconté : « Le Roi, après avoir entendu le récit que je lui en ai fait, en loua Dieu ; il haussa les yeux au ciel et fut assez longtemps dans cette action. La Reine, monsieur le cardinal et toute la cour y arrivèrent un peu de temps après, qui entretinrent le Roi de la sagesse de monsieur le dauphin et de tout le reste. »
Durant sa longue agonie, Louis XIII eut une vision que rapporte également Dubois. C’était le dimanche 10 mai : « Sur les six heures du soir, le Roi sommeillant s’éveille en sursaut, s’adresse à M. le Prince qui était dans la ruelle, et lui dit : “Je rêvais que votre fils, le duc d’Enghien, était venu aux mains avec les ennemis, que le combat était fort rude et opiniâtre, et que la victoire a longtemps balancé ; mais qu’après un rude combat, elle est demeurée aux nôtres qui sont restés maîtres du champ de bataille.” »
Le 14 mai, le roi rendait l’esprit. Le 19, tandis qu’on célébrait le service funèbre à Saint-Denis, le duc d’Enghien remportait la bataille de Rocroy.

1. Voir annexe III.
2. Aujourd’hui, Saint-Amand-Montrond.
3. Le nom d’Enghien venait d’une ville de Belgique qui leur était venue par une alliance avec les Luxembourg.
4. Voir annexe I.
5. Il avait tenté de soulever le Languedoc, dont il était gouverneur, et avait livré la bataille de Castelnaudary où il avait été vaincu et fait prisonnier, grièvement blessé. 
6. Charles de La Porte, maréchal, duc de La Meilleraye.
7. Pierre Lenet, procureur général du parlement de Dijon, conseiller d’État.


II
LA VALEUR N’ATTEND POINT LE NOMBRE DES ANNÉES
Enghien avait ce qu’il désirait : commander une armée. Il ressentait en lui une ardeur et une volonté dignes de sa race. Enfin, il allait pouvoir faire ses preuves. Le 17 avril 1643, il arrivait à son quartier général d’Amiens. Il y retrouva le maréchal François de L’Hôpital, gouverneur de Champagne, qui devait le seconder et avait été discrètement chargé de veiller sur les actions de ce jeune chef. Il avait plus de soixante ans et de longues années de service. Pour lui donner plus d’assurance face au jeune prince, Louis XIII venait de le nommer maréchal. En effet, confier pour la première fois à un jeune homme de vingt et un ans une importante armée, face à un adversaire redoutable, était une décision bien risquée, en dépit de la bonne opinion que Richelieu et le roi avaient pu avoir de lui.
Dans son état-major, Enghien avait à ses côtés ses maréchaux de camp : le comte Jean de Gassion, un Béarnais huguenot qu’il avait connu durant la dernière campagne de Picardie et dont il avait pu apprécier le talent, et le comte d’Espenan[1]. Il attendait également un contingent que devait lui amener le marquis de La Ferté Senneterre[2] avec La Vallière[3]. Ses mestres de camp étaient le marquis de Persan et le baron de Sirot[4].
La situation de l’armée dont il prenait le commandement n’était guère brillante. Un grand relâchement s’était opéré depuis la mort de Richelieu parmi les officiers qui, sous des prétextes divers, quittaient leur poste. « Tous les capitaines du régiment des gardes écossaises s’en sont allés à Paris, sans mon congé ; les officiers suisses sont aussi tous à Paris ; il n’y a point d’officiers à ces troupes, et les soldats ne marchent pas sans eux », écrivait le duc à son père, et « notre artillerie n’est point prête pour marcher ; nous avons si peu de chevaux, qu’on en peut guère mener ».
Pour compléter cette situation peu rassurante, l’argent des soldes n’arrivait pas, ce dont s’affligeait Enghien qui craignait de voir ses meilleures troupes, et en particulier celles des Suisses, se disperser. D’une manière générale, l’armée manquait d’ardeur, comme résignée à la défaite. Le duc s’efforça, en premier lieu, de lutter contre cet état d’esprit et de redonner un peu de vigueur et d’enthousiasme à ses hommes. Il s’employa surtout à rétablir la discipline. L’ensemble des forces étant éparpillé à travers le pays, il les rassembla dans des lieux fortifiés. « Nous avons logé toutes les troupes dans les places fermées, soit pour empêcher qu’elles ne se débandassent, soit aussi pour empêcher la ruine du pays ; elles sont pourtant dispersées en sorte que, si les ennemis se mettent ensemble, elles seront en trois jours prêtes pour marcher à eux. »
En face d’eux, les Espagnols s’étaient préparés. La mort de Louis XIII ne semblant plus qu’une question de jours, ils pensaient profiter des moments de troubles et d’incertitudes qui accompagnent en général le début d’une régence. Pour eux, c’était le moment d’attaquer. Ils étaient sous les ordres du gouverneur des Pays-Bas[5], don Francisco de Mello de Braganza, descendant d’une branche bâtarde de la famille royale portugaise. À cette époque, l’Espagne possédait toute la Flandre, sauf le littoral, jusqu’à Calais et l’Artois, moins Arras, Hesdin et Bapaume que l’on venait de reprendre. C’était donc entre Béthune et Mons que se déployait l’armée ennemie prête à marcher vers le cœur du royaume.
À Amiens, Enghien était dans l’expectative, tâchant de savoir dans quelle direction les Espagnols allaient porter leur offensive. Les premiers mouvements de ses adversaires lui firent déplacer ses armées vers l’est. Il avait donc dépassé Saint-Quentin lorsque, le 14 mai, il apprit que le roi était à l’agonie par une lettre de son père lui enjoignant de revenir, car il voulait avoir son fils près de lui pendant la période difficile qui s’annonçait. Or, à ce moment, Mello lançait ses troupes. Déjà, des contingents croates[6] s’étaient portés en reconnaissance jusqu’au-delà d’Avesnes. Le duc, mesurant avec beaucoup de sagesse les différents enjeux en cause, ne balança pas entre son intérêt personnel et son devoir, aussi bien que son honneur qui lui commandait de défendre notre frontière. Là se trouvait le véritable danger, plus que les troubles parisiens. En outre, le duc était maintenant trop impatient de se mesurer avec son adversaire pour reculer. « Les ennemis entrent en France du côté de Vervins, écrit-il. Ils sont à une journée de moi et demain nous serons en présence. Jugez si mon honneur ne serait pas engagé au dernier point de laisser l’armée dans cette conjoncture. Considérez l’état auquel je suis pour servir le Roi, étant à la tête d’une armée de laquelle je puis répondre tant que j’y serai et celui auquel j’engagerai les choses si je m’en vais. »
Effectivement, les choses allaient mal. Mello, avec toute son armée, avait réussi à se concentrer autour de Rocroy dont il commençait le siège. L’obstacle n’était pas considérable, et don Francisco de Mello pensait pouvoir s’en emparer en quelques jours et, de là, marcher sur Laon et, pourquoi pas, sur Paris. Mais la petite forteresse construite par Henri II pour contrer le fort de Charlemont, élevé un peu plus au nord, sur la Meuse, par Charles Quint, s’apprêtait à bien se défendre. Enghien avait compris la manœuvre et mettait toutes ses possibilités pour en contrecarrer les plans. De Vervins, il marcha franchement à l’est en direction de la vallée du Thon. Craignant de ne pouvoir parvenir à temps pour secourir Rocroy, il dépêcha Gassion avec de la cavalerie afin de reconnaître le terrain et faire entrer quelques secours dans la place. Le 16 mai, à Joigny, il apprenait la mort de Louis XIII. Aussitôt, il écrivit à Mazarin : « Je ne saurai peindre le déplaisir que toute cette armée a de la mort du Roi. J’espère que les ennemis de cet État ne se prévaudront pas de ce malheur ; mais je puis vous assurer que cette armée ira droit et contre ceux du dehors et contre ceux du dedans, s’il y en a d’assez méchants pour l’être. Je marche demain sur Rocroy que les ennemis assiègent depuis hier et serai là après-demain. »
Le 17, il était à Rumigny où se rassemblaient tous les corps de son armée. Là, il tint un conseil de guerre avec ses lieutenants sur la marche à suivre. En écoutant le rapport de Gassion, de retour de sa mission jusqu’à Rocroy, le vieux maréchal de L’Hôpital se prononça pour que l’on évitât un affrontement qui paraissait risqué et que l’on se contentât de secourir la ville. La Ferté Senneterre, Espenan et La Vallière furent de cet avis. Mais le duc ne le partageait pas. « Avec la mort du Roi, si l’on n’arrêtait pas les Espagnols, disait-il avec juste raison, tout le royaume était en danger. » Or, Mello attendait des renforts que devait lui amener son lieutenant Beck dans la matinée du 19. Il fallait donc engager le combat le plus tôt possible et prendre Mello de vitesse. La Moussaye[7], qui lui servait d’aide de camp, et qui fut un précieux témoin de tous les événements, a rapporté qu’il se serait écrié : « Qu’il n’y avait point de résolution qu’il ne prît et point de hasard où il ne s’exposât plutôt que de souffrir l’affront de voir prendre cette place devant lui. » L’autorité avec laquelle il présenta son vibrant plaidoyer, soutenu par Gassion, Persan et Sirot, finit par l’emporter. Il fut donc décidé que l’on marcherait sur Rocroy pour livrer bataille.
En venant de Maubert-Fontaine, pour gagner la plaine qui descend en pente douce devant Rocroy, il fallait traverser un passage fort resserré où les Espagnols auraient pu facilement surprendre les Français dans une position défavorable. Sans hésitation, Enghien, bravant le danger, força le défilé et s’avança à l’entrée de la plaine sans que les troupes de Mello aient pu réagir.
Les deux adversaires étaient maintenant en présence dans un espace qui, aujourd’hui, s’étend de Sévigny-la-Forêt jusqu’à Rocroy. La plaine était bordée à gauche par le marais de Rouge-Fontaine et, à droite, par les bois des Potées. Enghien prit aussitôt ses dispositions pour engager la bataille qui se livra dans une sorte de champ clos, délimité par les bois et le marais, comme l’évoqua Bossuet dans son Oraison funèbre, où il décrit les deux champions s’affrontant dans un duel à mort.
Le duc avait sous ses ordres vingt-deux mille fantassins et six mille cavaliers soutenus par douze canons. Il déploya son aile gauche sous les ordres de La Ferté Senneterre, lui-même sous l’autorité du maréchal de L’Hôpital. Au centre, il confia toute son infanterie à d’Espenan soutenue derrière par les réserves de Sirot ; enfin, à l’aile droite, se tenait la cavalerie de Gassion. Leur faisant face, Mello alignait dix-sept mille piétons avec dix-huit canons et huit mille cavaliers. Comme son adversaire, il avait réparti ses forces en trois corps. À sa droite, face à La Ferté Senneterre, la cavalerie d’Alsace du comte d’Isembourg ; à son centre, les fameux Tercio Viejos, ces fantassins qui, toujours invaincus, étaient considérés comme la force la plus redoutable des champs de batailles. Ils formaient des sortes de phalanges où s’alliaient piques et mousquets, et même canons. Le tableau de Vélasquez, Les Lances ou la reddition de Breda, représente cette forêt de piques et de lances. Elles se hérissent derrière le général Spinola au moment où on lui présente les clefs de la ville.
Il existait plusieurs Tercios composés des représentants des différentes régions de l’empire espagnol : Italiens, Allemands, Wallons, Bourguignons ; mais les plus célèbres étaient les Espagnols eux-mêmes que commandait le comte de Fontaine, homme de modeste origine qui s’était déjà maintes fois distingué et que l’âge et la maladie obligeaient maintenant à se faire porter sur une chaise d’où il donnait ses ordres. À l’aile gauche, face à Gassion, se tenait la cavalerie de Flandre avec le duc d’Albuquerque.
Pendant que l’armée achevait de se mettre en place, l’artillerie ennemie se déchaînait et faisait « de si furieuses décharges de canon, dit La Moussaye, que, sans une constance extraordinaire des troupes, on n’aurait pu maintenir le poste qu’on avait pris. Il y eut plus de trois cents hommes tués ou blessés ». Il était environ six heures du soir lorsque La Ferté Senneterre, déjà fort jaloux de Gassion et exaspéré par le succès de la mission qu’il venait d’entreprendre, voulut à son tour faire une action d’éclat. Ayant remarqué qu’il y avait, en contournant les lignes ennemies, un passage pouvant conduire à Rocroy, il lança dans cette direction sa cavalerie avec une partie de son infanterie sans en avertir le duc d’Enghien ni L’Hôpital qui se trouvait près de lui. Au même moment retentissaient dans un fracas épouvantable les sourds roulements de tous les tambours, rehaussés encore par l’éclat des trompettes des Tercios qui s’ébranlaient, rangés en pleine bataille. D’un coup d’œil, Enghien vit soudain sa gauche en désordre menacée, son infanterie prise de flanc. C’était le désastre. Au galop, il se précipita pour arrêter le mouvement suicidaire de La Ferté et colmata comme il put l’espace vide laissé par la cavalerie. Fort heureusement, Mello n’avait point vu l’imprudence de l’aile gauche française et n’attaquait pas. Ce n’était qu’une rectification de sa ligne de combat.
Il était maintenant trop tard pour engager la lutte. La nuit venait. Les deux armées campèrent sur place. Chacun s’étendit par terre avec ses armes à portée de la main, prêt à se battre à la moindre alerte. « Avant de se coucher, dit Lenet, il passe toutes ses troupes en revue avec un air qui montre son impatience. » La Moussaye, précieux témoin de la bataille, a raconté comment, lorsqu’on alluma les feux, « toute la plaine en était éclairée, et les armées étaient si proches et les feux des corps de garde se touchaient de si près que les deux camps ne semblaient qu’une même armée. La tranquillité de la nuit ne fut troublée d’aucune alarme et il semblait qu’il se fût fait une trêve générale qui ne se devait rompre qu’à la pointe du jour. Seulement, on voyait par-dessus l’armée ennemie le feu qui se faisait sur la tranchée de Rocroy, et c’était le seul lieu où il y eut apparence de guerre ». Enghien, lui aussi dans cet inconfort, s’endormit tranquille à côté du feu des officiers du régiment de Picardie. Il n’avait que vingt-deux ans et il faut une certaine force d’âme pour garder cette sérénité, quand va s’engager une première bataille dont le sort est capital pour le pays. Cet instant étonnant, Bossuet l’a immortalisé : « À la nuit qu’il fallut passer en présence des ennemis, comme un vigilant capitaine, il se reposa le dernier, mais jamais ne se reposa plus paisiblement. À la veille d’un si grand jour, et de la première bataille, il est tranquille, tant il se trouve dans son naturel et on sait que le lendemain, à l’heure marquée, il fallut réveiller d’un profond sommeil, cet autre Alexandre. » Tout de suite, il reprit ses esprits et son commandement. Il ceignit sa cuirasse, refusa de mettre son casque et se coiffa d’un large feutre sur lequel il avait piqué une grande plume blanche en forme de panache, pour qu’on pût, comme Henri IV, se rallier à lui. « Avant le jour, dit encore Lenet, il est à cheval et dès le moment qu’il le vit paraître, il passa à la tête de tous les bataillons et de tous les escadrons de son armée ; il remontra en termes cavaliers aux officiers et aux soldats la grandeur de l’action qu’ils allaient commencer pour le service du Roi et pour la gloire de son État. »
Il était impatient d’agir avant l’arrivée des troupes de Beck. Alors, sans attendre, dans la demi-obscurité (il était à peine quatre heures du matin), il attaqua, avec Gassion à la tête de la cavalerie, les gens du duc d’Albuquerque disséminés dans des boqueteaux. La charge fut si vigoureuse que, chez les Espagnols désorganisés, la surprise fut totale. Bousculés d’une telle manière qu’ils ne purent se rétablirent, et toute leur aile gauche fut bientôt en déroute. À ce moment, le coup d’œil et le génie d’Enghien se manifestèrent. Sans se laisser entraîner à poursuivre les fuyards d’Albuquerque qu’il abandonna à Gassion, remarquant qu’il se trouvait sur le flanc de la seconde ligne des Tercios tenue par les Allemands et les Wallons qui s’attendaient à une attaque frontale, il voulut profiter de cette vulnérabilité. Dans un élan irrésistible, il fonça, suivi de tout son monde. Encore une fois, l’assaut fut d’une telle vigueur que les Tercios, pris de côté, ne surent résister et se dispersèrent. Mais, après cette action d’éclat, ce qu’il vit l’horrifia. Son aile gauche était en train de se débander. La Ferté Senneterre, malgré les conseils de prudence du maréchal de L’Hôpital, voulant réparer sa faute de la veille, venait de commettre la même erreur en s’avançant de façon trop hasardeuse et se trouvait repoussé et dispersé par la cavalerie d’Alsace du comte d’Isembourg. La Ferté était blessé et fait prisonnier. L’Hôpital, venu le secourir à la tête de quelques troupes qu’il avait rassemblées, avait été blessé à son tour et on avait dû l’emmener à l’arrière. Les canons étaient tombés aux mains de l’ennemi. Heureusement, Sirot tentait d’enrayer la débâcle avec la réserve. La situation était dramatique. En un instant, Enghien, loin de s’affoler, de perdre confiance, vola au secours de son aile gauche. Dans son récit, Lenet se montre frappé par son impétuosité. Il « passa, dit-il, comme un éclair à son aile gauche, où il trouva Sirot combattant et le seconda de telle sorte qu’il mît, en peu de temps, l’aile droite des Espagnols au même état où il avait mis l’autre. » Partout, ceux-ci battaient en retraite. Seul demeurait encore intact le Tercio Viejos formé d’Espagnols, commandé par le vénérable comte de Fontaine. C’était un corps redoutable qui n’avait pas bronché. Il montrait, dit La Moussaye, « par la fierté de sa contenance qu’elle (l’infanterie) se voulait défendre jusqu’à l’extrémité. Le comte de Fontaine la commandait. C’était un des premiers capitaines de son temps. Une longue incommodité qui ne lui permettait pas de monter à cheval et l’obligeait d’aller toujours en chaise, ne l’empêchait point de prendre sur lui les plus difficiles fonctions de l’armée et il montra bien, dans cette occasion, combien dignement il savait s’en acquitter ». Et, comme devait le dire Bossuet, « une âme guerrière est toujours maîtresse du corps qui l’anime ».
Contre cette forteresse humaine, Enghien ne voulut pas perdre un instant dans la crainte de l’arrivée de Beck. Il lança à l’assaut toute l’infanterie qu’il avait à sa disposition. Le Tercio la laissa approcher dans un silence impressionnant ; puis, quand elle fut à la distance de soixante pas, sur un geste de son chef, on aperçut le premier rang s’ouvrir pour faire place aux canons qui, accompagnés par une terrible décharge de mousqueterie, crachèrent à mitraille en semant la mort, obligeant les nôtres à se replier en désordre. Nullement découragé, Enghien rassembla ses forces dispersées et, prenant la tête avec un appui de cavalerie, repartit à la charge. Il fut repoussé à son tour sous la même mitraille. Malgré les pertes importantes, un troisième assaut fut lancé qui se solda d’aussi sanglante façon. On vit seulement que le valeureux Fontaine s’était écroulé, percé de balles, sur sa chaise. Alors, pour venir à bout de cette muraille humaine, le prince rameuta dans un dernier effort les différents corps de son armée pour l’assaillir de tous les côtés. Pris entre plusieurs feux, le Tercio, après avoir vaillamment résisté, recru de fatigue et n’ayant plus de munitions, finit par se faire entamer. Leurs officiers s’avancèrent alors en agitant leurs chapeaux, faisant signe de se rendre[8]. À ce moment, il y eut une double méprise. Quelques gens du Tercio voyant s’avancer Enghien, l’épée à la main, crurent à une attaque et déchargèrent leurs mousquets. Il y eut plusieurs blessés et le duc en échappa de peu. Les nôtres, croyant à une traîtrise et animés par la fureur, massacrèrent tous ceux qu’ils rencontrèrent. L’esprit chevaleresque du prince ne put supporter ce spectacle et, prenant sous sa protection les chefs qui se rendaient, il ordonna que l’on fît quartier à des gens aussi braves. « Toute l’infanterie d’Espagne, témoigne encore La Moussaye, se pressait en foule auprès de lui et de ses principaux officiers pour y trouver un asile contre la furie des Français et principalement des Suisses qui ne pouvaient se résoudre à faire des prisonniers… Il assembla autour de sa personne un nombre infini d’officiers et de soldats espagnols qui ne pouvaient ôter les yeux de dessus lui et qui, parmi le tumulte et la crainte où ils étaient, semblaient n’avoir d’autre application qu’à regarder avec admiration la jeunesse et la bonne mine de leur vainqueur, dont ils venaient d’éprouver la valeur et dont ils éprouvaient la clémence. » Alors, sur ce champ de bataille tout couvert de débris encore fumant de la poudre, au milieu des morts et des blessés, Louis de Bourbon, duc d’Enghien, retirant son feutre en s’inclinant, rendit grâces à Dieu.
Il pouvait, en effet, bénir le Seigneur de lui avoir donné une éclatante et totale victoire qui protégeait le royaume et la régence d’une invasion et marquait la fin de cette infanterie espagnole qui semait la crainte sur les champs de bataille de l’Europe entière.
Le vainqueur, auréolé de son triomphe, se rendit aussitôt à Rocroy où il fit son entrée accompagnée par le carillon des cloches et le grondement du canon. Lorsqu’il écrivit à Mazarin en lui annonçant la victoire, ce ne fut pas afin d’en tirer profit, mais pour manifester sa reconnaissance envers ceux qui avaient contribué à son succès, demandant notamment que l’on accordât à Gassion le titre de maréchal de France. Il chargea ensuite le fidèle La Moussaye de porter la bonne nouvelle à la reine.
À l’annonce de cette victoire extraordinaire, tout Paris fut en effervescence. Toute la jeunesse fut enthousiaste et se mit à chanter les louanges du nouveau héros. Sa mère, bouleversée de fierté et d’inquiétude, lui écrivit cette lettre pleine d’émotion : « Mon cher enfant, je suis si troublée d’avoir appris le péril où vous avez été que je ne sais que vous dire et la joie que j’ai aussi du bonheur que vous avez eu d’avoir rendu un service si important à la Reine, me transporte de telle sorte, que je ne puis vous dire quelle est ma joie et de ce qu’il plut à Dieu de vous avoir conservé… » La liesse était générale et les compliments pleuvaient de toute part. La reine, qu’il venait de sauver des cabales qui se formaient déjà, ne manqua pas de se joindre à ce concert de louanges et lui dit : « Mon cousin, vous aurez vu par la lettre que vous aura rendue votre gentilhomme, qui m’apporta de votre part la nouvelle de votre victoire, le contentement que j’en ai reçu par l’intérêt du service du Roi, Monsieur mon fils, et celui de la gloire que vous en avez acquise ; les drapeaux que vous m’avez envoyés sont en si bon nombre qu’ils en font une bonne haie ; pour tout vous dire en un mot, je ne m’en puis assez réjouir selon mon désir ; ce que j’en ai dit à ma cousine, la princesse, n’est que peu pour le sentiment que j’en ai… »
Quant à Mazarin, il ne pouvait s’empêcher d’écrire au prince Thomas de Savoie : « Dieu a voulu faire connaître qu’il continuait à répandre Ses bénédictions sur ce royaume en faisant remporter par le duc d’Enghien, contre toutes forces ennemies réunies pour l’attaque de Rocroy, la victoire la plus signalée dont on ait entendu parler depuis longtemps. »
Au milieu de tant de transports, il n’y eut qu’une personne à ne pas se réjouir, ce fut la fille de Gaston d’Orléans, Mademoiselle de Montpensier[9]Bourbon-Orléans, qui, peut-être à cause de la rivalité de la maison d’Orléans avec celle de Condé, n’aimait pas le duc d’Enghien. Elle refusa d’assister au Te Deum célébré à Notre-Dame en l’honneur de la victoire. Tout ce monde qui applaudissait aux héros de Corneille s’apercevait de cette chose inouïe : Le Cid s’était incarné dans la plaine de Rocroy. La même audace, le même coup d’œil infaillible, la même simplicité dans la victoire. M. le duc venait d’entrer dans l’Histoire.
Vaincre n’était pas tout, il fallait préserver son triomphe et se prémunir contre une offensive possible de l’ennemi. En attendant que Mazarin ait établi un plan avec le conseil, Enghien comprit qu’il ne devait pas s’endormir sur ses lauriers. Il s’installa plus à l’ouest, à Guise, avec son armée. De là, il pouvait menacer soit les villes maritimes de Flandre, soit au contraire se tourner à l’est pour couper les communications de ses adversaires vers l’Autriche. Mello, qui s’était replié avec les troupes de Beck sur Mariembourg, un peu plus au nord, n’était plus en mesure de s’opposer sérieusement à une attaque française. Enghien ayant suggéré que l’on s’en prenne à Thionville, pour le tromper sur ses intentions, engagea une marche vers le nord, s’empara de Maubeuge et poussa jusqu’à Binche, ses éclaireurs allant même jusqu’aux abords de Bruxelles. Puis, ayant reçu l’accord de Mazarin, il fonça vers l’est pour y mettre le siège. Cette prise pouvait être d’une grande importance puisqu’elle commandait l’accès à la Lorraine et correspondait à la politique de Mazarin qui poursuivait celle de Richelieu. Le but était d’étendre les limites du royaume dans cette direction, en complétant le réseau des différentes places tenues dans cette province.
Pendant que ses adversaires l’attendaient du côté de Mons ou de Bruxelles, il se présentait, le 18 juin, devant Thionville. L’affaire risquait d’être rude, car la ville était remarquablement protégée par toute une série de bastions, d’escarpes et de contrescarpes et de fossés profonds qui avaient déjà opposé une inébranlable résistance aux différents sièges que l’on avait entrepris. Elle occupait, en effet, une position stratégique sur la route de Luxembourg à Metz, le long de la Moselle. Placée sur la rive gauche, elle pouvait communiquer avec la rive droite grâce à un pont gardé par un bastion. Cette ville si puissamment défendue n’avait qu’une faiblesse lorsque le duc d’Enghien arriva sous ses murs : elle ne possédait qu’une garnison de huit cents hommes. Le duc le savait et c’est pourquoi il se hâtait avant qu’elle ne pût recevoir des renforts. Arrivé par la rive gauche, il en avait bien bloqué tous les abords. En revanche, elle pouvait encore communiquer avec l’extérieur par la rive droite grâce à son pont. Afin de parer à ce danger, il y dépêcha son lieutenant, Grancey. Malheureusement, celui-ci, berné par un faux renseignement, laissa entrer une troupe de soldats envoyés de Luxembourg, par le comte d’Isembourg, ce qui portait maintenant la garnison à près de deux mille cinq cents hommes. Dès lors, les Français perdaient leur avantage et la partie devenait plus difficile.
Pour se prémunir d’une attaque surprise, toujours possible, une longue tranchée de dix-huit kilomètres fut construite, entourant en demi-cercle Thionville depuis le village de Manom jusqu’à celui de Terville. Pour venir à bout de cet énorme travail, il fallut, moyennant une généreuse rétribution, faire appel aux paysans de l’endroit. Malgré toute la célérité possible, ces travaux ne demandèrent pas moins de vingt jours. Jusque-là, les affrontements se bornaient à quelques escarmouches. La véritable action contre la ville ne fut entreprise que le 8 juillet, en entamant les tranchées d’approche contre les bastions. Avant de pouvoir atteindre les murailles, il était indispensable de réduire ces bastions qui les défendaient. Long travail qui se réalisa sous le feu des défenseurs. Peu à peu, les Français se rapprochaient de la contrescarpe. Le 14 juillet, ils s’emparèrent d’un petit moulin fortifié qui servait à procurer de la farine aux assiégés. Cette perte leur fit gravement défaut. Aussi, tandis que nos troupes progressaient toujours, on sentait un léger flottement dans la résistance adverse. Une lettre de Beck tombée entre nos mains, incitant le gouverneur à ne pas céder au découragement et à demeurer ferme, sembla confirmer ce que l’on imaginait sur l’état d’esprit des assiégés. Elle engagea le duc d’Enghien, le 1er août, à s’avancer sur un pont de fascines face à la contrescarpe et à sommer le gouverneur de se rendre. La réponse fut immédiate : un non résolu, accompagné d’une décharge de mousqueterie et d’artillerie fauchant plusieurs personnes de la suite du prince qui en réchappa miraculeusement.
Cet incident ne manqua pas de troubler Mazarin qui s’empressa de lui dire : « Je ne puis m’empêcher de vous écrire, que j’apprends avec frayeur que vous n’êtes pas seulement nuit et jour après les travaux, mais que vous hasardez votre personne jusqu’aux plus petites occasions avec la même prostitution que si vous étiez un simple soldat. S’il y avait à douter de votre courage et si vous n’en aviez rendu des preuves que toute la France a admirées, cela vous serait pardonnable ; mais il me semble qu’il est temps que vous mettiez de la différence entre les fonctions d’un volontaire et le devoir d’un général et que vous considériez que, outre le prix de votre personne qui ne se peut estimer, une part du salut et de la gloire de cet État repose sur votre tête. »
On poursuivit donc ce siège meurtrier avec ses tranchées et ses mines. Le 3 août, un de nos prisonniers ayant réussi à s’échapper de la ville vint nous apprendre que le gouverneur et le major général de Thionville venaient d’être tués. Cela nous donnait quelque espoir, mais le 4 fut une mauvaise journée. Gassion fut très grièvement blessé et le marquis de Gesvres tué dans l’effondrement d’une mine. Alors, à coups de canon, on perça une large brèche dans les défenses ennemies, ouvrant un espace nécessaire pour un assaut décisif. Devant le péril imminent, les défenseurs n’ayant plus de vivres, épuisés par les combats, se présentèrent, conduits par les officiers qui leur restaient, dont le plus gradé était le sergent-major Bosio. Ils venaient pour s’entendre avec le prince sur les conditions d’une reddition. Heureux d’en finir après deux mois de siège, Enghien ne voulut pas accabler ses adversaires et, le 10 août, les douze cents hommes de la garnison purent sortir tambour battant, drapeaux au vent, avec armes et bagages. C’était une manière de rendre hommage à tous ces soldats qui s’étaient bien battus face à une armée de quatorze mille fantassins et de six mille cavaliers.
Après leur départ, le prince y pénétra à son tour, et, au dire de Saint-Aubin, d’une façon très remarquée «  : Il y entra richement habillé et suivi de tous les principaux chefs de l’armée magnifiquement vêtus et montés de même. Les habitants ont été ravis et encore plus du bon ordre apporté en cette armée. »
M. le Duc pouvait être satisfait, car il venait de faire sauter un des verrous de la ligne de protection des Austro-Espagnols. À Paris, l’euphorie était générale. Le grand Corneille lui-même en était tout remué. Il ne put s’empêcher de se laisser aller à un lyrisme louangeur dans son épître dédicatoire de Polyeucte, adressée à la régente, Anne d’Autriche : « Notre perte semblait infaillible après celle de notre grand monarque (Louis XIII) ; toute l’Europe avait déjà pitié de nous et s’imaginait que nous allions nous précipiter dans un extrême désordre, parce qu’elle nous voyait dans une extrême désolation : cependant la prudence et les soins de Votre Majesté, les bons conseils qu’elle a pris, les grands courages qu’elle a choisis pour les exécuter, ont agi si puissamment dans tous les besoins de l’État, que cette première année de sa régence a non seulement égalé les plus glorieuses de l’autre règne, mais a même effacé, par la prise de Thionville, le souvenir du malheur qui, devant ses murs, avait interrompu une si longue suite de victoires. Permettez que je me laisse emporter au ravissement que me donne cette pensée, et que je m’écrie dans ce transport :
La Victoire elle-même accourant à mon Roi,
Et mettant à ses pieds Thionville et Rocroy,
Fait retentir ces vers sur les bords de la Seine.

France, attends tout d’un règne ouvert en triomphant,
Puisque tu vois déjà les ordres de ta reine
Faire un foudre en tes mains des armes d’un enfant.

La reine et Mazarin accablaient le prince de compliments. Enfin, ils avaient trouvé un chef sur qui compter. Ils songeaient maintenant à l’envoyer sur le front d’Allemagne.
La fameuse guerre de Trente Ans qui avait mis aux prises tant de monde, protestants et catholiques, et dans laquelle étaient intervenus Suédois, Autrichiens, Espagnols, Bavarois, Hessois, Saxons et nous-mêmes, dans le plus grand désordre, touchait à sa fin. Avant d’en arriver au traité, chaque belligérant, désirant avoir le plus d’avantages, afin de mieux imposer ses prétentions, continuait donc à se battre. Le duc d’Enghien avait écarté le danger espagnol venu du nord ; restait encore celui qui arrivait de l’est avec les Autrichiens et leurs alliés bavarois. Le maréchal de Guébriant avait jusque-là tenu brillamment ce front et, par différentes manœuvres, réussi à empêcher les Bavarois de secourir Thionville. Après la prise de cette ville, Enghien en avait assuré la protection en s’emparant de Sierck, situé un peu plus au nord, sur la Moselle.
Ayant terminé sa campagne dans la région, il écrivit à Guébriant : « Mon armée est libre et celle de M. d’Angoulême[10] étant à Verdun pour occuper mes postes, je suis en état de vous assister si vous voulez entreprendre quelque chose au-delà du Rhin. C’est donc à vous, Monsieur, de me mander franchement l’état auquel vous êtes, celui des ennemis et ce que vous pouvez entreprendre, vous promettant de contribuer tout ce qui sera en mon pouvoir pour favoriser vos desseins. » Guébriant, en effet, qui guerroyait en Alsace et dans les pays autour du Rhin, éprouvait de grandes difficultés, comme il apparaît dans cette lettre au secrétaire d’État Noyers : « Je suis en un pays et avec une nation dont je ne sais pas la langue, avec quatre armées différentes et sans avoir d’autorité que sur la moindre partie de celle du Roi. Les difficultés s’augmentent tous les jours, aussi bien que les insolences des troupes. Celles dont on se pouvait assurer diminuent tous les jours tant par la mort que par l’extrême misère qu’elles souffrent. Ne voyant aucune espérance d’en avoir d’autres, je me suis résolu de vous supplier encore une fois, Monsieur, de me faire avoir mon congé, vous protestant et jurant en foi d’homme de bien que, hors la disgrâce du Roi, mon maître, je préfère, non seulement la Bastille, mais la mort même, à demeurer plus longtemps ici, où je ne puis attendre qu’une perte entière de ma réputation, que je cherche à établir depuis vingt ans sans avoir jamais épargné ni mon sang ni ma vie. »
Malgré ce tableau, peut-être un peu poussé au noir, Guébriant continuait à se démener et à se battre sans réclamer aucun honneur. Menacé en Alsace par les Bavarois de Mercy[11], il dépêcha auprès du prince le marquis de Tracy, un de ses lieutenants, pour lui exposer sa situation.
À ce moment, Enghien arrivait à Paris. Il avait fini par répondre aux supplications de son père, de sa famille et de ses amis qui le pressaient de revenir pour bénéficier de la renommée qu’il avait acquise. Il se réjouissait également de connaître enfin le fils que lui avait donné sa femme, le 29 juillet précédent. Cependant, les joies familiales se trouvèrent quelque peu estompées par une intrigue de cour dont avait été victime sa sœur, la duchesse de Longueville. Elle avait épousé par dépit le duc de Longueville, beaucoup plus âgé qu’elle.
On avait trouvé chez la duchesse de Montbazon une lettre compromettante d’une dame à un homme, sans doute tombée par mégarde. La duchesse, qui n’aimait pas Mme de Longueville, rivale par sa beauté, en parla à Beaufort qui jalousait les Condé. Tous deux décidèrent que cette lettre était de Mme de Longueville et qu’elle avait été perdue par Coligny, présent ce jour-là chez Mme de Montbazon. Grande fureur chez les Condé qui réclamèrent réparation à la duchesse. Elle s’excusa du bout des lèvres et avec tant de hauteur que la reine, prenant la défense de Mme de Longueville, demanda à la duchesse de s’éloigner de la cour. L’affaire aurait pu s’arrêter là, mais le duc d’Enghien voulut que l’honneur de sa sœur fût vengé d’une autre manière. Il poussa Coligny à demander raison au duc de Guise qui soutenait l’autre faction. Coligny n’était pas un grand bretteur. Il suivit donc sans enthousiasme les désirs de son ami. Il chargea le comte d’Estrades d’aller porter son cartel à Guise qui prit pour second Louis de Bridieu. La rencontre se fit place Royale. Avant de se battre, Guise dit à Coligny : « Nous allons décider les anciennes querelles de nos maisons, et on verra quelle différence on doit mettre entre le sang de Guise et celui de Coligny. » Très vite, Coligny tomba à terre où Guise, pour l’humilier un peu plus, le frappa du plat de son épée. Coligny ne se remit pas de l’humiliation et mourut peu après.
Tous ces événements n’empêchèrent pas le duc de se préoccuper des questions militaires. Mazarin avait, en effet, élaboré un plan pour reprendre l’initiative sur le Rhin. Il s’agissait de former une armée assez forte où seraient incorporés les effectifs de Guébriant et qui, sous le commandement du duc d’Enghien, aurait remonté la rive gauche du fleuve pour s’emparer de Worms et de Spire. Le projet n’était guère réalisable avec les éléments dont on disposait. Toutefois, le duc finit par accepter cette nouvelle mission et, s’arrachant aux plaisirs de Paris, de sa famille et de ses amis, alla, le 4 octobre, rejoindre l’armée qui se trouvait à Pont-à-Mousson. De là, il poussa jusqu’à Sarrebourg, mais renonça à s’aventurer plus avant, ayant appris que toutes les forces ennemies barraient la vallée du Rhin à la hauteur de Spire. Laissant l’armée à ses maréchaux de camp, il se dirigea vers Saverne rejoindre Guébriant qui se trouvait en Alsace. Leur rencontre se fit près de Molsheim, au château de Dachstein. Ce fut l’occasion d’une très brillante et plantureuse réception où Guébriant présenta au prince tout son état-major. On y remarquait le duc Georges de Wurtemberg, un allié d’importance. Le maréchal voulut fêter à sa manière, au son des timbales et des trompettes, le jeune et glorieux vainqueur de Rocroy. Le lendemain, dans la plaine alsacienne, il lui fit passer en revue sa petite armée. Après quoi, Enghien demanda à visiter et inspecter nos récentes conquêtes en se rendant jusqu’à la citadelle de Brisach puis, revenant sur Haguenau, il termina par une entrée grandiose dans Strasbourg où s’étaient réunis tous les corps constitués. Les deux chefs s’entretinrent ensuite des plans qu’ils allaient suivre. Guébriant désirait profiter du rassemblement des armées ennemies au nord, sur le Rhin pour foncer à travers la Forêt-Noire en direction du lac de Constance. La manœuvre était hardie, ce qui n’était pas pour déplaire au prince. Aussi, après l’avoir approuvée, il inspecta une dernière fois les forces qu’il venait de reconstituer complètement et, les ayant placées sous le commandement de Guébriant, les fit traverser sur un pont de bateaux au sud de Strasbourg, face au camp d’Erstein. Arrivé sur la rive droite du Rhin à Ottenheim, il dit adieu au vaillant maréchal qu’il ne devait plus revoir. Guébriant fut, en effet, blessé mortellement peu de jours plus tard, en s’emparant de Rottweil. Lui-même, franchissant les Vosges par Saint-Dié, regagnait Paris, où il tomba malade.
Décidément, Paris ne lui réussissait pas, comme si l’air des champs de bataille et l’activité des camps pouvaient seuls lui convenir. Son médecin, Bourdelot, s’employa, Dieu sait comment, à le remettre sur pied, car de nouveau on avait besoin de lui. Désormais, il faisait partie de ces chefs dont on ne pouvait plus se passer. Pour se concilier ses bonnes grâces, on lui donna le gouvernement de Champagne. C’était un honneur mais aussi une charge, la région étant souvent menacée.
Les plans de Mazarin venaient d’être quelque peu modifiés. Ce changement était motivé par l’ambition de Gaston d’Orléans qui, en tant que régent du royaume, voulait commander une armée et rivaliser avec le duc d’Enghien en se couvrant de gloire à son tour. Trois groupes avaient été prévus. Pour satisfaire Gaston, on en avait formé un avec les meilleurs éléments dont on disposait. Le but qu’on lui avait fixé était de pousser une offensive dans le nord et de s’emparer de Gravelines. Pendant ce temps, sur le front de l’est, Turenne se tiendrait en Alsace, d’où il surveillerait les mouvements de l’ennemi. Quant au duc d’Enghien, il fut placé avec ses troupes à Verdun, de façon à pouvoir intervenir soit sur un front, soit sur l’autre. « Conservez bien votre arme, lui écrivait Mazarin, je la considère comme celle qui en tout événement peut réparer ce qui arriverait de fâcheux ailleurs ; il est fort possible que vous deviez marcher au secours du duc d’Orléans. » Il devait observer aussi ce qu’entreprenait un certain Marchin[12], un Liégeois qui, s’étant mis au service de la France, se proposait de lever dans son pays un contingent de deux mille cavaliers et deux mille fantassins, renfort qui était le bienvenu, étant donné la difficulté que l’on avait d’obtenir de nouvelles recrues. Or Liège, ville indépendante, se trouvant pratiquement au milieu des forces adverses, on craignait qu’il ne rencontrât des difficultés pour rejoindre le camp français. En attendant sa venue, Enghien pouvait également se tenir facilement au courant de ce qui se passait dans son gouvernement de Champagne.
Il eut à ce moment à régler l’affaire de Stenay. Cette place importante sur la Meuse venait de lui revenir avec son gouvernement. Elle avait alors comme représentant du roi un vieil officier appelé Thibaud, qui avait été nommé là à titre temporaire, car on avait pensé un moment la donner au duc de Lorraine en échange de son alliance. Cependant, Thibaud ne voulut point partir ou, tout au moins, n’accepta de s’en aller qu’à condition d’être bien payé. Il fit même le difficile en refusant les 20 000 écus qu’on lui proposait avec une pension de 3000 livres. On fut obligé de rajouter 20 000 livres et de lui donner Saint-Quentin en compensation. Une autre affaire chatouilla fort la susceptibilité de M. le Duc, toujours à propos de la Lorraine. Dans sa politique, Mazarin essayait d’obtenir l’appui du duc Charles et, dans cette espérance, il songeait à lui confier l’armée qui était aux ordres d’Enghien. Lorsque ce dernier apprit cet arrangement, il fut extrêmement irrité et se dépêcha d’écrire à Mazarin : « On m’a dit que M. de Lorraine avait quelques prétentions pour le commandement sur moi. Je crois que vous et la Reine, outre ma considération particulière, ne voudraient pas faire un tort à la maison de Bourbon que le Roi d’Espagne et l’Empereur n’ont jamais fait à la Maison d’Autriche. » Fort heureusement, l’affaire s’arrêta là car le duc de Lorraine, incertain et versatile, préféra finalement s’entendre avec le camp adverse.
À la mi-juin, la situation longtemps indécise finit enfin par évoluer. Beck avait quitté ses quartiers du Luxembourg et prenait la direction de l’ouest. Aussitôt, on se demanda s’il marchait au secours de Gravelines où le siège n’avançait pas. Ou bien s’il avait un autre but. Devant cette incertitude, Enghien se mit en route, remontant le long de la Meuse, s’avançant jusqu’à Mézières en direction de Givet. Cette manœuvre fit reculer prudemment Beck sur Luxembourg. Profitant de ces mouvements, Marchin put enfin foncer avec sa cavalerie et rejoindre Enghien à Carignan pendant qu’il envoyait son infanterie sur des bateaux par le Rhin puis par la mer au secours de Gaston d’Orléans.
Le danger arrivait maintenant d’un autre côté. Mercy, à la tête des Bavarois, traversant la Forêt-Noire, était venu mettre le siège devant Fribourg. Turenne, que l’on pensait envoyer rejoindre M. le Duc pour une opération en direction de Spire, voulut parer au plus pressé avec ses maigres troupes en passant le Rhin et en s’installant à Brisach. Après une tentative manquée en direction de Fribourg, il prit position au sud de la ville près du village de Schallstadt, d’où il pouvait communiquer avec les assiégés par signaux, leur faisant ainsi espérer un prochain secours que devait leur amener le duc d’Enghien. Il se trouvait à ce moment à Amblimont, où il avait reçu de Mazarin la consigne de rejoindre Turenne. En effet, Charles de Lorraine venant de prendre le parti des Austro-Espagnols et ayant réuni ses troupes à celles de Beck, l’offensive projetée vers le nord le long de la Moselle en direction de Trèves n’était plus guère possible. Bien qu’hésitant, Mazarin avait donc consenti à ce que M. le Duc aille soutenir l’action de Turenne. Celui-ci avait d’ailleurs écrit au ministre : « Un secours qui nous viendrait serait de très grande conséquence et remettrait toutes nos troupes en vigueur. Si c’est M. d’Enghien qui le commande, je me tiendrai très honoré de servir sous ses ordres et je lui obéirai comme je dois. »
Heureux de reprendre une activité après ce temps d’immobilisme, le duc se mit en route pour l’Alsace, le 22 juillet 1644. Il était en chemin lorsqu’il apprit que, le 27 juillet, Fribourg s’était rendu. On a reproché à son gouverneur, Kanowski, un homme du duc de Saxe-Weimar, allié de la France, d’avoir capitulé un peu vite sans utiliser tous les moyens de résistance dont il disposait. Sans doute n’était-il que peu motivé dans la défense de la ville car, si les Weimariens avaient été nos alliés, les temps avaient changé. Cette reddition indigna Enghien qui aurait voulu faire juger le malheureux Kanowski. Mazarin se contenta de le renvoyer dans ses foyers. Le 2 août enfin, les armées de Turenne et du duc d’Enghien firent leur jonction, réunissant les deux chefs et leurs états-majors. Un conseil se tint aussitôt afin d’établir un plan de combat. Turenne affirmait qu’il ne fallait pas perdre un instant avant d’attaquer pour mieux surprendre les défenses de Mercy. Cela convenait parfaitement à l’esprit d’Enghien, toujours plein de feu. Il fut convenu qu’ils aborderaient les défenses ennemies par le sud. De ce côté, la ville était protégée par un petit massif boisé, le Shönberg, sur lequel Mercy avait fait réaliser de nombreux retranchements renforcés par des abattis d’arbres. Le duc devait le prendre d’assaut avec son armée tandis que Turenne le contournerait par la droite dans un terrain très difficile. La bataille fut engagée dès le 3 août au matin. Les pentes du Shönberg furent gravies sous la mitraille au prix de lourdes pertes. Pour enlever ses hommes, Enghien, donnant l’exemple, mit pied à terre et, l’épée à la main, s’élança le premier sur les barricades tenues par les Bavarois. Les combats furent acharnés et la nuit seule les arrêta. Sur la droite, Turenne s’était aussi heurté à une violente résistance dans une progression interrompue, elle aussi, par la nuit. Le soir, les deux commandements s’étaient retrouvés pour coordonner leur action du lendemain, lorsqu’ils découvrirent, au petit jour, que Mercy avait changé la disposition de ses troupes, les ramenant en arrière et nous abandonnant le Shönberg. Par une manœuvre rapide, voyant qu’il allait être pris entre deux feux, il avait rassemblé ses forces un peu à l’est, sur un des premiers mouvements de terrain de la Forêt-Noire, le Josephberg. La journée du 4 août, fut donc employée à s’organiser pour l’affrontement du lendemain, le 5. Là encore la tâche ne serait pas aisée, aussi fallait-il prendre le plus grand soin à sa préparation. Mercy était un brillant adversaire dont on devait se méfier. Le 5 août au matin, l’armée française se lança au pas de charge sur les hauteurs où étaient retranchés les ennemis. Les combats furent d’une très rare violence et les pertes importantes. Le duc d’Enghien manqua d’être tué et finalement, vers midi, les Français furent obligés de se retirer. Cette résistance ne rebuta pas le prince qui ne fit que reprendre haleine pour un nouvel assaut. Gramont qui participait au combat a écrit dans ses Mémoires : « Il fallait avoir le courage et l’intrépidité du duc d’Enghien pour songer à retamer une affaire de plus belle, après avoir essuyé ce qu’il venait d’essuyer et parties de ses troupes tuées et rebutées, mais il était un de ces hommes uniques en leur espèce desquels le courage augmente à proportion que le péril devient plus grand, et il n’en est presque point aussi de ce genre-là. »
Le choc fut encore d’une violence incroyable. Enghien et ses gens, en dépit d’une farouche résistance, parvinrent au sommet de la colline où se déroula un sanglant corps à corps. De nouveau, la nuit sépara les combattants. Le lendemain, les deux armées avaient trop souffert pour reprendre les armes. Pendant trois jours, elles restèrent à soigner leurs blessés et à s’observer. Le duc de Gramont a raconté que « ce séjour fut terrible, car l’on demeura au milieu de tous les corps morts, ce qui causa une telle infection que beaucoup de gens en moururent ». Près d’un tiers des soldats avaient été tués durant ces deux jours de bataille.
Renonçant à aborder son adversaire de ce côté, Enghien se décida à l’affronter par le nord en entamant un long mouvement tournant autour de Fribourg pour s’installer à Dentzingen, au débouché de la vallée du Glotterbach. Il envoya une partie de son armée dans cette vallée en direction de Saint-Peter. Or, pendant que les Français exécutaient ce mouvement, Mercy ne demeurait pas en place et, par le sud, arrivait lui aussi à Saint-Peter. Ce fut l’occasion d’un nouvel accrochage ; mais les troupes des deux camps étaient si fatiguées qu’il n’en résulta rien de décisif, sinon que Mercy, abandonnant la partie, se retira vers le nord.
L’armée bavaroise était partie, mais Fribourg n’était pas reprise. Allait-on en faire le siège ? Beaucoup le pensaient et l’espéraient. Cependant le duc d’Enghien, redoutant peut-être d’être immobilisé trop longtemps, préféra réaliser un autre plan plus ambitieux. Il entreprit de former sur le Rhin, à la hauteur de Brisach, une flottille où il fit entasser vivres et munitions de toutes sortes, prête à descendre le Rhin, tandis que Turenne, remontant vers le nord, viendrait camper au sud de Kehl, près du village d’Altenheim. Ce fut là que, quittant Dentzingen, M. le Duc vint le rejoindre le 17 août. Pour la réussite de son projet, il l’avait tenu secret sans même en avertir le gouvernement et n’avait laissé entendre que quelques intentions. On pensait qu’il irait sur Trèves. En fait, il désirait longer la rive droite du Rhin pour atteindre Philisbourg au sud de Spire. Mais il avait besoin de renforts, son armée ayant été très éprouvée par les durs combats de Fribourg. Les pertes les plus importantes concernaient surtout les officiers. De toute façon, il fallait de nouveaux éléments. Cette relève était fort difficile car les troupes que l’on essayait de lever fondaient en chemin. Le recrutement à cette époque n’était guère aisé, les soldats n’aimant pas sortir du royaume. Enghien dut donc se contenter de ce qu’on lui amenait. Avant de se mettre en mouvement, il envoya vers l’est quelques corps de cavalerie afin de tromper Mercy sur ses intentions et le tenir éloigné de la ville qu’il convoitait.
Après avoir fait dégager sa route des châteaux qui pouvaient le gêner, il arriva, le 25 août au matin, devant Philisbourg. La place était forte, mais n’avait qu’une petite garnison et devait être plus facile à investir que Thionville, si aucun renfort ne lui parvenait. À peine s’était-il présenté devant les défenses qu’il en fit établir le siège en ouvrant la tranchée. Puis, avec les embarcations qui avaient descendu le Rhin, non sans péril, il établit un pont de bateaux qui le relia à la rive gauche. Il en profita pour envoyer un de ses lieutenants, le marquis d’Aumont, prendre la petite ville fortifiée de Germersheim. Ainsi contrôlait-il le Rhin et privait-il Philisbourg de possibles secours. Le 9 septembre, le gouverneur fit sonner la chamade pour se rendre. Une fin aussi rapide et sans grande résistance le fit d’ailleurs accuser de lâcheté. En revanche, cela profita au duc d’Enghien à qui l’on reprochait de s’être lancé dans une aventure périlleuse au détriment de Fribourg. Les réticences de Paris à cette opération changèrent bientôt du tout au tout quand on put mesurer les conséquences de cette prise. À peine la garnison de la ville eut-elle quitté les lieux que le duc dépêcha Turenne sur la rive gauche avec toute la cavalerie et cinq cents mousquetaires dont la mission était de longer le Rhin en direction de Spire. Sans plus attendre, la Chambre impériale de cette ville – ancienne nécropole impériale où se réunissait la diète – vint se présenter pour ouvrir ses portes à condition qu’on lui garantisse le maintien de ses droits et privilèges. Enghien, bien qu’il fût tombé malade, voyant tout l’avantage d’une telle ouverture, s’empressa non seulement d’accéder à sa demande, mais de recommander à ses troupes d’avoir une conduite exemplaire vis-à-vis de la population. Cette politique porta rapidement ses fruits. Turenne, continuant sa marche le long du Rhin après avoir négligé la petite ville de Frankenthal, arriva devant Worms où il eut l’agréable surprise de voir les bourgeois de la ville, qui en avaient chassé la garnison, s’avancer à sa rencontre pour lui demander protection et les mêmes garanties qui avaient été accordées aux gens de Spire. Tout semblant s’ouvrir sur sa route, Turenne ne voulut pas s’arrêter. Poursuivant sa marche, il arriva à Oppenheim qui suivit l’exemple de Worms. Devant tant de facilité, il n’y avait aucune raison de s’en tenir là. Ainsi, il atteignit Mayence, une grande ville qui pouvait opposer une forte résistance. Heureusement, l’entente n’y régnait pas. Le prince évêque dont elle dépendait était parti en apprenant l’arrivée des Français. Restaient donc les chanoines qui le représentaient. Ils hésitaient entre leur sympathie et la crainte de l’armée de Turenne. Les bourgeois et l’université étaient d’accord pour traiter. Finalement, ce fut ce parti qui l’emporta, en réclamant toutefois que le traité se fît en présence du duc d’Enghien, tant son prestige était devenu grand. Il fallut donc envoyer un courrier à Philisbourg pour l’en avertir. Le prince partit aussitôt et dépêcha un trompette pour annoncer sa venue. Or, pendant ce temps, Mercy, connaissant nos mouvements, avait envoyé un de ses lieutenants, Wolf, pour organiser la résistance de la ville. Celui-ci s’évertuait à convaincre les autorités lorsque le trompette arriva avec son message. Dès lors, les autorités firent comprendre à Wolf qu’il était trop tard et s’apprêtèrent à recevoir dignement le vainqueur de Rocroy. On lui présenta les clefs de la ville, puis il dut entendre une harangue en latin du doyen de la cathédrale, à laquelle il répondit de même. Tout était pour le mieux. Cependant, il prescrivit à Turenne de poursuivre sa route jusqu’à Bingen et même Bacharach où la vallée du Rhin se rétrécit considérablement comme une gorge. La maîtrise du fleuve nous était maintenant assurée depuis Bâle jusqu’aux rapides de la Lorelei. Restaient seulement deux points forts ennemis : Frankenthal et Landau. La première place n’était pas d’un grand danger ; la seconde, en revanche, gênait nos liaisons avec la Sarre et l’ouest. Afin de parer à cette menace, M. le Duc y expédia d’Aumont. Landau lui opposa une vive résistance au cours de laquelle il fut mortellement blessé. Turenne dut le remplacer tandis que le duc n’y arrivait que pour sa reddition.
La campagne était glorieusement terminée. Comme il s’était engagé, vis-à-vis de Mazarin et de la reine, à ramener ses troupes en France dès l’arrêt des hostilités, Enghien, laissant Turenne à Philisbourg avec la charge de veiller sur leurs conquêtes, prit le chemin de Paris où il entra le 20 octobre 1644.
Ce fut un bref passage par Paris, car les événements d’Allemagne ne tardèrent pas à le rappeler à la tête d’une armée.
Turenne, venait d’avoir des ennuis. Ayant appris que des armées ennemies faisaient mouvement non loin de Wurtzbourg, il voulut s’engager dans la vallée du Neckar pour être à même de les surveiller. Malheureusement, il se fit surprendre par Mercy, près de Margenstein, où son armée fut mise en déroute. Devant le risque que couraient nos positions près du Rhin, on pensa, pour rétablir la situation, à la seule personne à qui la victoire avait toujours souri, au duc d’Enghien.
Son séjour parisien n’avait pas été un véritable repos, car le gouvernement l’accaparait pour connaître son avis sur les projets de la prochaine campagne. Le point sensible demeurait l’Allemagne où Turenne avait fort à faire. Il fallait donc agir de ce côté-là, mais sans trop montrer à l’ennemi qu’on allait y porter l’effort principal en envoyant M. le Duc. Pour obéir au vœu du gouvernement et aux ordres du roi, il dut renoncer aux fêtes et aux plaisirs qui s’annonçaient avec les mariages de plusieurs de ses amis. Cependant, le sens du devoir et le goût de l’action l’emportèrent vite chez lui. Il n’était guère satisfait du peu de troupes et de matériel qu’on lui accordait. Pourtant, ce ne fut pas un obstacle à son départ. À la fin de mai 1645, il se mettait en route en direction de Verdun puis, passant les Vosges à Saverne, il atteignait la vallée du Rhin qu’il descendit jusqu’à Spire avant d’aller rejoindre Turenne sur la rive droite à Ladenbourg, entre Mannheim et Heidelberg, le 2 juillet 1645. Ayant réuni leurs forces à celles d’un contingent suédois et de quelques éléments hessois, les deux chefs décidèrent de s’emparer d’Heidelberg. Mercy, toujours vigilant, voulut manœuvrer pour leur barrer le passage, tout en hésitant à les affronter. Cédant à son tempérament, Enghien était pressé. Quittant Ladenbourg, il s’enfonça vers l’est, prit Wimpfen au passage, monta sur Rothenbourg qui lui ouvrit ses portes, puis pointa au sud vers le cœur de la Bavière. Mercy suivait son avance, attendant de pouvoir l’arrêter. Pour lors, rien ne lui résistait. Au passage, il contourna Dinkelsbühl avant d’arriver en vue de Nordlingen, dont il ne voulut pas entreprendre le siège sans s’être assuré de la position de Mercy. Or, celui-ci était non loin de là et se retranchait autour du village d’Alerheim. Enghien jugea tout de suite qu’il ne fallait pas lui laisser le temps de se fortifier. Le mieux, pour cela, était de l’attaquer le plus vite possible. À peine se fut-il installé dans la plaine qui le séparait d’Alerheim, le 3 août 1645, que, dès le lendemain, il se préparait au combat. Il prit le commandement de son centre face au village où se tenait Mercy, confia sa droite au duc de Gramont et la gauche à Turenne. La bataille fut meurtrière et l’issue longtemps incertaine. Au début, notre droite fut enfoncée, mise en déroute et Gramont fait prisonnier. Heureusement, les Bavarois, au lieu de se retourner sur notre centre, se perdirent dans une poursuite inutile, en pillant les bagages. Le centre, en effet, emmené par le duc d’Enghien à l’assaut du village, fut repoussé et la victoire semblait assurée aux Bavarois quand leur élan fut soudain brisé en apprenant que Mercy venait d’être tué. En revanche, Turenne sur la gauche avait cassé la résistance ennemie et avait pu donner la main à Enghien pour déloger les Bavarois d’Alerheim. Les combats ne s’en poursuivirent pas moins jusqu’à la nuit, et même durant une partie de celle-ci. Finalement, les Bavarois se retirèrent en nous laissant la victoire. Si Mercy[13] était mort, celle-ci nous avait coûté également fort cher ; de nombreux officiers avaient péri, Turenne, à qui revenait une bonne part de notre succès, avait été blessé. Enghien qui savait reconnaître le mérite de chacun s’était empressé d’écrire à Mazarin : « M. le maréchal de Turenne a fait à cette rencontre des choses incroyables et sans sa capacité et son cœur tout extraordinaire, la bataille était perdue. » De son côté, M. le Duc avait eu trois chevaux tués sous lui. L’ambassadeur de Venise, très admiratif, écrivit à ce propos «  : Le duc d’Enghien a rempli tous les devoirs de général et de soldat ; il s’est exposé aux plus grands dangers, a eu trois chevaux tués sous lui, a reçu plusieurs coups au bras, à la cuisse et au flanc, qui ont fait des contusions plutôt que des blessures. » Les graves pertes que l’on avait subies conduisirent le prince à ne pas poursuivre davantage sa marche vers le sud. Il préféra consolider ses positions sur le terrain qu’il venait de conquérir. Il s’assura de Nordlingen et Dinkelsbühl, puis revint sur Heilbronn dont il voulut commencer le siège. C’est à ce moment qu’il fut saisi par une de ces fortes fièvres dont il lui arriva souvent d’être sujet, si bien qu’on dut le ramener sur une civière jusqu’à Philisbourg. Ses troupes furent confiées à Gramont qui resta avec Turenne. Pâle, amaigri, chauve, car on avait été obligé de le raser pendant sa maladie, le vainqueur de Nordlingen, s’en retourna chez lui par petites étapes.
Bussy-Rabutin, frappé par la vue de son héros au crâne nu, ne put s’empêcher de faire dans ses Mémoires quelques vers sur le sujet :
Au reste nous avons passé
Par d’épouvantables alarmes ;
Si le prince fut trépassé,
Combien de cris, combien de larmes.
Mais enfin Dieu nous l’a rendu
Comme il était, tout plein de charmes,
À cela près qu’il est tondu.
Cette tête si belle et bonne
Pour qui la déesse Bellone
A toujours eu tant de respect,
Vient de recevoir un échec :
D’un barbier la main trop osée
De son ornement l’a privée.


1. Roger de Bussolts, comte d’Espenan. Jean de Gassion, maréchal le 17 novembre 1643.
2. Henri de Saint-Nectaire, plus connu sous le nom de Senneterre, marquis de La Ferté, maréchal le 5 janvier 1651.
3. Laurent de La Baume Le Blanc, sieur de La Vallière
4. François de Vaudetar, marquis de Persan ; Pierre de Letouf, baron de Sirot.
5. Pays-Bas était le nom que l’on donnait à toute cette partie de la Belgique actuelle qui dépendait de l’Espagne. On appelait les Pays-Bas actuels la Hollande.
6. Croates : cavalerie légère.
7. François de Goyon Matignon, baron de Nogent puis de La Moussaye, demeura jusqu’au bout un fidèle adjoint du prince.
8. Une stèle, sur la route qui relie Sévigny-la-Forêt à Rocroy, marque encore le lieu où les officiers espagnols se seraient rendus.
9. Mademoiselle de Montpensier, fille du premier mariage du duc d’Orléans, était appelée Mademoiselle, puis quand elle eut des demi-sœurs, la Grande Mademoiselle, par opposition aux petites Mademoiselles.
10. Descendait d’un batard de Charles IX et de Marie Touchet.
11. François de Mercy, un des plus talentueux généraux de l’empereur, ancêtre des Mercy-Argenteau.
12. Jean Marchin, Jean Gaspard Ferdinand, comte de. Sera un des fidèles du prince.
13. Mercy fut enterré dans l’église d’Ingolstadt sous une simple dalle de pierre où était gravé : Sta viator herœm calcas.


III
UN VENT DE FRONDE
Enghien, encore très fatigué, arriva au début d’octobre 1645 à Chantilly où sa mère l’accueillit avec tendresse, lui préparant sa petite chambre dans l’ancien château de Montmorency. Sa femme, qui lui manifestait plus d’affection qu’il n’en éprouvait pour elle, était aussi accourue pour l’y recevoir. Après de longs mois de séparation, on se demandait comment se passerait cette rencontre. « L’entrevue, comme l’écrivit Blainville[1] au prince de Condé, fut autant civile et honnête que l’on la peut souhaiter : embrassement de toutes parts, conversation à toute heure du jour seulement, et pour les choses extérieures on n’en peut souhaiter davantage. » Dans ce calme climat, il se remettait lentement de ses fièvres. Cela lui permettait de sauver les apparences vis-à-vis de son épouse.
Depuis son départ pour l’armée, depuis deux ans, la situation avait beaucoup évolué à Paris et à la cour. Anne d’Autriche s’était empressée de faire casser le testament de Louis XIII pour obtenir la régence sans restriction. Tous ceux qui avaient été tenus à l’écart sous Richelieu, pensèrent que la reine qui, comme eux, avait souffert de son despotisme, allait leur ouvrir les portes des faveurs. Or, quels furent leur déconvenue et leur dépit de constater que, loin d’être écarté, Mazarin, l’homme de Richelieu, restait aux commandes avec le chancelier Séguier et d’Émery aux finances. Le plus déçu de tous, ce fut le duc de Beaufort qui avait soutenu Anne d’Autriche pendant les années où elle était en butte à l’hostilité du Cardinal. Beaufort appartenait à la maison de Vendôme. Son père, César de Vendôme, était le fils de Henri IV et de Gabrielle d’Estrées. Il était beau, ardent et ambitieux sans en avoir les qualités. La Rochefoucauld, le futur auteur des Maximes, qui le connaissait bien, en a fait dans ses Mémoires ce portrait très ressemblant : « Le duc de Beaufort était bien fait de sa personne, grand, adroit aux exercices et infatigable ; il avait de l’audace, de l’élévation, mais il était artificieux en tout, et peu véritable ; son esprit était pesant et mal poli ; il allait néanmoins assez habilement à ses fins par des manières grossières ; il avait beaucoup d’envie et de malignité ; sa valeur était grande, mais inégale ; il était toujours brave en public, et souvent il se ménageait trop dans les occasions particulières ; nul que lui, avec si peu de qualités aimables, n’avait jamais été si généralement aimé qu’il le fut dans le commencement de la régence et depuis dans la première guerre de Paris. » Quant au cardinal de Retz, il écrira, concernant ses prétentions à gouverner qu’« il en était moins capable que son valet de chambre ».
Lorsque la reine garda près d’elle Mazarin, dont elle appréciait les manières aimables, douces et prévenantes, il en fut ulcéré. On remarquait également, parmi les nombreux mécontents, Mme de Chevreuse, née Marie de Rohan, fille d’Hercule de Rohan, duc de Montbazon. Fort prétentieuse, elle avait été exilée du temps de Richelieu à cause des nombreuses intrigues qu’elle avait menées contre lui. Rentrée à la cour, elle pensait trouver une place privilégiée auprès de la régente, dont elle avait été une grande amie, mais la reine lui fit comprendre que les temps avaient changé. L’ancien garde des sceaux, Châteauneuf, après avoir été dans les bonnes grâces de Richelieu en contribuant à la condamnation de Montmorency, avait été exilé à Angoulême à cause de ses relations avec Mme de Chevreuse. Revenu également, il se montrait, comme les autres, insatisfait de son sort. Beaufort monta alors une cabale à la fois contre la reine et contre Mazarin, regroupant les nombreux déçus parmi lesquels se trouvait François de Marcillac[2], le futur La Rochefoucauld, l’auteur des Maximes, qui le regretta plus tard comme il l’a raconté dans ses Mémoires : « Il se forma une cabale de ceux qui avaient été attachés à la Reine pendant la vie du feu Roi, qui fut nommée les Importants. Bien qu’elle fût composée de personnes différentes d’intérêts, de qualités et de professions, tous convenaient d’être ennemis du cardinal Mazarin, de publier les vertus imaginaires du duc de Beaufort et d’affecter un faux honneur, dont Saint-Ibal, Montrésor, le comte de Béthune et quelques autres s’érigeaient en dispensateurs. Pour mon malheur, j’étais de leurs amis, sans approuver leur conduite. »
Beaufort, qui, comme ses complices, croyait voir en Mazarin un nouveau Richelieu, commit l’erreur d’essayer de fomenter quelque attentat contre sa vie. Heureusement, toutes les tentatives échouèrent, comme l’a rapporté l’un des comploteurs, Camoin, dans ses Souvenirs. Pourtant, l’affaire transpira et, Beaufort jouant trop justement l’important et s’étant laissé aller jusqu’à proférer publiquement des paroles contre Mazarin et même contre la reine, le cardinal se décida à sévir. Il fut envoyé sous bonne garde au château de Vincennes. Quant à la duchesse de Chevreuse, elle dut s’exiler à nouveau ainsi que Châteauneuf, mais en restant seulement loin de Paris. On se rendit compte à cette occasion que Mazarin n’était pas Richelieu ; qu’à ses méthodes brutales succédaient maintenant des façons beaucoup plus clémentes et plus habiles. Personne n’avait payé de sa vie. Gondi, qui deviendra le fameux cardinal de Retz, a écrit : « L’imagination de tous les hommes fut alors saisie d’un étonnement respectueux : se croyait bien obligé au ministre de ce que, toutes les semaines, il ne fallait pas mettre quelqu’un en prison, et l’on attribuait à la modération de son caractère les occasions qu’il n’avait pas de faire le mal. »
M. le Duc voulut rester en dehors de toutes ces machinations. D’autres sujets plus intimes le préoccupaient. Malgré l’éloignement des combats, il n’avait pas oublié Marthe du Vigean vers laquelle son cœur le portait. « Quand il partait pour l’armée, nous dit la Grande Mademoiselle, le désir de la gloire ne l’empêchait pas de sentir la douleur de la séparation ; il ne pouvait lui dire adieu qu’il ne répandit des larmes et, lorsqu’il partit pour ce dernier voyage d’Allemagne, il s’évanouit lorsqu’il la quitta. »
Il n’est pas impossible qu’il ait rêvé de faire annuler son mariage avec Claire-Clémence de BrézéCondé en invoquant la contrainte exercée sur lui par Richelieu. Malheureusement, la naissance de son fils, Henri-Jules, brisait cet espoir. Ses sentiments n’en demeuraient pas moins aussi forts. Il ne pouvait s’empêcher de penser, en voyant sa femme tombée malade et le petit Henri-Jules de santé fragile, que rien n’était vraiment perdu. De son côté, Marthe du Vigean, tout en conservant au fond d’elle le même amour, avait compris qu’il ne fallait plus songer à le voir se réaliser. Quelle solution alors pour elle ? Comme souvent à cette époque, elle se tourna vers une retraite dans une maison religieuse. Le duc de Rohan rapporta dans une lettre à M. le Duc comment Marthe s’était confiée à lui : « Après m’avoir, non sans verser beaucoup de larmes, entretenu trois heures des choses passées, elle me confia comment, au retour d’un sermon du père Desmares[3], elle avait brûlé vos lettres et même votre portrait ; ses résolutions pour l’avenir vont à la retraite, lorsqu’elle aura donné assez de temps pour qu’on n’accuse pas sa réputation et qu’on ne puisse dire que c’est l’effet de la douleur et du dépit. »
Marthe du Vigean entra, en 1647, au Carmel où elle termina sa vie, en 1665. Le grand amour évanoui, M. le Duc se consola plus facilement, en apparence. Les beautés attirées par le héros de Rocroy et de Nordlingen étaient nombreuses à l’entourer. Il y eut Suzanne de Neuillant, Louise de Prie et même la célèbre Ninon de Lenclos. Ce fut surtout vers la duchesse de Châtillon[4], alors veuve, qu’il porta ses regards et son assiduité. Il l’avait déjà vue avant son mariage, à la demande de Marthe du Vigean, pour détourner sur elle les soupçons que l’on aurait pu avoir sur leurs sentiments. Il s’étourdit dans les plaisirs, aimant les fêtes et même les mascarades, sa vie de famille n’existant pas. Tout au moins, ses rapports avec sa femme restaient plus que distants. Il ne témoignait pas davantage d’affection pour son fils.
Depuis qu’il n’avait plus d’espoir de refaire sa vie avec Marthe du Vigean, sa seule véritable passion demeurait celle des armes. La régente savait qu’elle avait en lui un fidèle et dévoué serviteur à qui la fortune avait jusque-là toujours été favorable. Mazarin n’avait pas manqué de s’apercevoir que c’était un homme qu’il ne fallait pas laisser au repos et qu’il était préférable de le savoir sur les champs de bataille que dans les salons parisiens. La guerre qui sévissait toujours aux frontières ne lui laissait que l’embarras du choix pour l’employer. Il avait pensé lui confier l’armée d’Italie, et finalement, il l’envoya en Flandre seconder Gaston d’Orléans, médiocre capitaine, qu’on devait ménager. N’était-il pas lieutenant général du royaume ? Leurs rapports risquaient d’être difficiles. Gaston, fort susceptible, s’inquiétait d’avoir sous ses ordres le glorieux vainqueur de trois batailles sans avoir remporté lui-même de grands succès. Immanquablement, cela mettait dans son cœur une certaine amertume et même de la jalousie. Déjà s’étaient produits entre les deux hommes quelques petits froissements d’amour-propre. Gaston s’était emporté lorsque les drapeaux pris à Rocroy avaient été présentés à l’hôtel de Condé, avant d’être portés à lui, lieutenant général du royaume. Une autre fois, un incident s’était produit quand le duc d’Enghien, toujours vif et très imbu de son rang, avait saisi et brisé le bâton d’un des huissiers de Gaston qui, par inadvertance, avait osé lui frôler les cheveux avec son insigne. Querelles sans grande importance, mais qui ne créaient pas un climat de confiance, nécessaire en temps de guerre. Malgré tout, discipliné, M. le Duc n’en accepta pas moins de jouer le second rôle dans cette campagne.
L’armée de Monsieur s’était réunie dans l’Artois près de Doullens, tandis que celle d’Enghien se concentrait entre Laon et Vervins. On attendait aussi une intervention des Hollandais en notre faveur, auxquels on promettait Gand en récompense. Après une marche indécise vers le nord, les deux forces se rassemblèrent pour s’emparer de Courtrai. Les combats furent confus de part et d’autre, laissant finalement la place aux Français. Le projet était d’aller ensuite investir Dunkerque, rude affaire, car le port était bien défendu. Avant d’y parvenir, il fallait l’isoler en enlevant celui de Mardyck tout proche, avec lequel il pouvait communiquer. L’attaque lancée à travers les dunes et dans le sable se déroula au prix de très grandes difficultés et, encore une fois, on dut déplorer des pertes considérables, les hommes avançant à découvert sous le feu nourri qui partait des fortifications. En dépit de cette résistance meurtrière, le 23 août, Mardyck tomba.
Monsieur s’étant retiré, Enghien prit seul l’armée en main. Avant de s’attaquer à Dunkerque, il voulut se prémunir d’un secours qu’aurait pu recevoir le port ou d’une action entreprise sur ses arrières, en allant mettre la main sur Hondschoote puis sur Furnes. Le 5 septembre 1646, la chose était faite.
Le 19 septembre, le prince quitta Furnes avec son armée pour assiéger Dunkerque et ouvrir les tranchées du siège en toute tranquillité. Celui-ci fut mené avec beaucoup de soin et de science malgré une défense acharnée. L’arrivée d’une flotte hollandaise, commandée par le célèbre amiral Tromp, vint faciliter l’investissement en établissant le blocus du côté de la mer. En vain, l’armée espagnole tenta de briser son encerclement. Son gouverneur, Guillaume de Leyde, pressé de toutes parts, sans espoir d’être secouru, dut se résoudre à rendre la ville, après s’être glorieusement battu et, le 11 octobre, tandis que la garnison se retirait, les troupes françaises entraient en possession de la cité.
Laissant comme nouveau gouverneur Rantzau[5], Enghien, voyant que la saison était déjà fort avancée, fit prendre à son armée ses quartiers d’hiver, puis se dirigea sur Chantilly où l’attendait son père.
Son retour fut triomphal. Nos succès militaires avaient permis d’entamer des négociations de paix dans de bonnes conditions avec nos ennemis, à Münster. Mazarin y avait dépêché pour nous représenter le comte de Servien et le comte d’Avaux, auxquels il adjoignit bientôt le duc de Longueville. Brienne écrivit dans ses Mémoires : « L’esprit de Servien excellait en équivoques et en duplicité, au lieu que celui d’Avaux affectait une grande netteté : ce qui est d’un honnête homme ; tâchant d’être trompé le moins qu’il pouvait : ce qui est d’un homme d’esprit. »
Les pourparlers de Münster se poursuivirent pendant plusieurs années tandis que le duc recevait à Paris le prix de ses victoires. Ce n’était qu’exclamations de louanges. Mlle de Scudéry, fidèle à son roman, le traitait de Cyrus ; quant à Balzac, il disait : « Le prince est aujourd’hui le dieu de la guerre, le successeur de la réputation de Gustave[6], l’arbitre et le juge des vaillants. » Le conseiller Olivier d’Ormesson consignait de son côté : « Le duc d’Enghien surpasse maintenant les plus grands héros, ayant fait quatre campagnes admirables terminées par la prise de Dunkerque, non pas seulement par bonheur, mais par valeur et conduite, donnant lui seul tous les ordres, les exécutant et ayant été blessé deux fois dans cette campagne, et plusieurs des siens tués autour de lui. »
Il faut aussi citer l’opinion de l’ambassadeur de Venise à ce sujet : « Tous proclament le duc d’Enghien comme le véritable auteur du siège, contre l’opinion des autres généraux. C’est lui qui a dirigé l’entreprise au péril de sa vie et l’a achevée en si peu de temps. »
Enfin, il ne faut pas oublier de mentionner Corneille qui lui a dédié sa Rodogune. Après avoir rappelé ses exploits anciens, Rocroy, Thionville, Fribourg, Nordlingen, il célèbre particulièrement sa dernière conquête : « Dispensez-moi, Monseigneur, de vous parler de Dunkerque ; j’épuise toutes les forces de mon imagination, et je ne conçois rien qui réponde à la dignité de ce grand ouvrage, qui nous vient assurer l’Océan par la prise de cette fameuse retraite de corsaires. Tous nos havres en étaient comme assiégés ; il n’en pouvait échapper un vaisseau qu’à la merci de leurs brigandages ; et nous en avons vu souvent de pillés à la vue des mêmes ports dont ils venaient de faire voile ; et maintenant par la conquête d’une seule ville, je vois, d’un côté, nos mers libres, nos côtes affranchies, notre commerce rétabli, la racine de nos maux publics coupée ; d’autre côté, la Flandre ouverte… »
La seule fausse note vint encore de la Grande Mademoiselle qui, sans trop le montrer, disait que : « L’aversion que j’avais pour le duc d’Enghien m’empêcha d’en avoir de la joie. »
Bien qu’il eût la tête froide, tant d’encens ne pouvait que rendre conscient M. le Duc de sa valeur et le rendre plus exigeant vis-à-vis de la régence. Ainsi, pendant la dernière campagne, ayant appris que l’oncle de sa femme, l’amiral de Brézé, avait été tué par un boulet au siège d’Ortobelo, en Italie, et sachant qu’il n’avait point d’enfant, il s’était empressé d’écrire à Mazarin pour réclamer cette charge en faveur de son fils[7]. Ce n’était qu’un enfant de trois ans, mais, à l’époque, on se préoccupait peu de savoir si l’on était capable de remplir la fonction. Ce qui importait était d’obtenir le titre et, bien sûr, les revenus. Mazarin avait éludé la réponse en disant que la régente se réservait pour l’instant d’en disposer. Furieux, M. le Duc chargea son père, mieux en cour que lui, de poursuivre ses réclamations pour son fils et l’honneur de sa famille. M. le Prince se démena, mais sans résultat. La régente garda l’amirauté ; en revanche, elle accorda au petit duc d’Albret le commandement du régiment de Brézé.
Toutes ces démarches et ces préoccupations avaient fatigué M. le Prince qui, au début de décembre, ne pouvait plus marcher. Il circulait encore, pour garder un semblant d’activité, mais était obligé de se faire porter en chaise. Cependant, il sentait que la fin approchait. Après avoir rédigé son testament dans lequel il n’oubliait pas ses serviteurs, avoir parlé à sa femme comme s’il avait toujours eu pour elle une grande affection, il s’éteignit le 26 décembre 1646. S’il avait été un habile politique, en revanche – et contrairement à son fils –, il s’était montré un piètre homme de guerre. Ses funérailles se déroulèrent avec une pompe grandiose, digne de son rang. Sa dépouille mortelle fut ensuite déposée dans l’humble église de son château de Valéry[8]. Ce fut une perte car, dans ces temps troublés, il était devenu un élément modérateur qui aurait sans doute eu une influence bénéfique sur le bouillant tempérament de son fils et l’aurait empêché de se lancer dans une dangereuse aventure.
Par cette mort, le duc d’Enghien devenait désormais le prince de Condé. Une nouvelle ère commençait pour lui.
Louis II, tout nimbé par l’éclat de ses victoires, premier prince du sang, était désormais un personnage avec lequel il fallait compter. Un prince qui, malheureusement, s’il était redoutable sur les champs de bataille, était un médiocre politique. Il était trop direct pour se plier aux méandres des affaires publiques. Comportement dont les conséquences seront fâcheuses pour lui et pour l’État, étant donné les circonstances. Il allait devoir s’en sortir seul, sans les conseils de son père, au milieu de la Fronde, ce mouvement de sédition qui sévissait à la suite de la cabale des Importants.
Ce mouvement, cette Fronde était un phénoménal nœud de vipères où se déchaînaient toutes les ambitions, toutes les jalousies. Où l’on changeait de parti d’un jour sur l’autre, si bien qu’en essayant de suivre cet imbroglio, l’on est parfois complètement perdu. L’on y trouve mêlées la course au pouvoir des Grands comme du temps des guerres de Religion, l’ambition du parlement qui, à l’instar de la révolution qui sévissait en Angleterre, voulait retrouver l’importance que lui avait ôtée Richelieu. Au milieu de tous ces appétits, Condé, qui ne connaissait guère les intrigues, ne manqua pas de s’y laisser prendre, sans même s’en rendre vraiment compte. Il se trouvait devant un dilemme : d’une part, il se voulait fidèle au roi et à la régente et, d’autre part, il méprisait et s’opposait au ministre qui en avait la confiance. Mazarin n’était qu’un petit cardinal pour lui, qui ne pouvait rivaliser avec un prince du sang, un héros. Devant ce problème, il allait être la victime de son entourage, par manque de cette vision claire qu’il avait sur les champs de bataille.
Mazarin, face à sa popularité montante, désira en acquérir les bonnes grâces. Pour améliorer leurs relations et le remercier de ses services, il lui avait donné le gouvernement de Champagne, en compensation de l’amirauté qui lui avait été refusée pour son fils. Il lui accorda, en outre, le Clermontois, fief qui avait une extension sur la Champagne[9]. Ce n’était pas un véritable cadeau, car ce comté appartenait à Charles de Lorraine devenu notre ennemi.
Ménager Condé, pour le cardinal, était presque une nécessité, étant donné le climat qui régnait alors. La politique menée par la régente et son ministre et les besoins de la guerre que l’on était encore obligé de livrer sur quatre fronts, Allemagne, Flandre, Italie, Espagne, avaient entraîné la levée d’impôts nouveaux. Ce qui ne manqua pas d’exaspérer la population, notamment lorsqu’on voulut rétablir la Toisé, impôt qui remontait à Henri II et touchait les personnes qui construisaient des maisons le long des murailles de Paris. Une autre affaire provoqua également des troubles, celle du curé de Saint-Eustache. Il s’appelait Merlin. À sa mort, la régente voulut lui donner pour successeur un nommé Poncet, ce qui ne plut pas aux ouailles de la paroisse qui réclamèrent le neveu du défunt, en criant «  : Nous voulons un Merlin qui sont nos curés de père en fils !! ! » Il fallut céder. Tout cela n’était pas bien grave, mais créait une ambiance d’instabilité et de tension. La camarilla des Importants en profita pour recommencer à s’agiter.
Redoutant que le prince ne se laissât entraîner par eux, Mazarin lui confia une lointaine et difficile mission, en Catalogne, où notre position était menacée. Depuis les combats menés par Louis XIII, cette province s’était donnée à nous. Un vice-roi nommé par Paris l’administrait. Le gouvernement de Madrid, de son côté, s’efforçait de la récupérer. Le maréchal de La Mothe-Houdancourt, qui en avait eu la charge, s’était vu rappeler à cause de sa mauvaise gestion. Nommé à sa suite, le comte d’Harcourt[10], après y avoir remporté de notables succès, venait d’éprouver un grave échec devant Lérida. À Paris, on accabla le malheureux général des critiques les plus acerbes. Seul Condé, qui connaissait les aléas pouvant subvenir pendant une campagne, prit sa défense : « Il est aussi aisé de blâmer les actions d’autrui que difficile de mieux faire. Plusieurs se mêlent de discourir ici, sur le tapis, des affaires de Catalogne qui n’ont jamais vu la guerre qu’en peinture. Il faut ouïr le comte d’Harcourt. »
Le prince avait d’autant plus raison de le défendre qu’il allait être chargé de lui succéder à Barcelone. On pensait qu’il était maintenant le seul capable d’y remettre de l’ordre. Avant d’accepter ce commandement, il eut quelques hésitations. Son intérêt n’était-il pas de rester pour participer au conseil du roi en tant que successeur de son père, en tant que premier prince du sang ? Comme le raconte son fidèle La Moussaye : « Beaucoup de ses amis tâchant à lui persuader de se servir de la conjoncture présente pour se rendre arbitre de la régence, il détermina de poursuivre les desseins qu’il avait commencés. »
Il s’agissait alors de ne pas décevoir les Catalans, toujours épris d’indépendance vis-à-vis du gouvernement de Madrid, mais incapables de résister seuls. Condé y partit, le 24 mars 1647, avec le titre de vice-roi. Sa renommée avait déjà franchi les Pyrénées et sa venue était attendue avec joie et impatience. Tous les espoirs se portaient vers lui pour rétablir rapidement la situation face aux forces espagnoles. Ce fut le 11 avril qu’il arriva à Barcelone. La première impression qu’il produisit sur la foule fut une légère déception, tant on s’attendait à voir apparaître un héros en habit d’apparat, suivi d’une brillante escorte. Or, Condé, dans sa précipitation, loin de s’encombrer d’une suite, se présenta tout poussiéreux, en costume de voyage, accompagné seulement de trois gentilshommes. Il avait sans doute piètre allure, mais il ne fallut pas longtemps pour que l’on comprenne à qui l’on avait affaire et que, sous ces vêtements défraîchis, se tenait un vrai chef.
Barcelone en avait bien besoin car les Catalans, au lieu d’être unis afin de mieux lutter pour leur indépendance, étaient séparés en deux factions qui se déchiraient. L’une d’elles était commandée par José d’Arden, soutenu en grande partie par la noblesse ; l’autre, par un certain Margarit qui avait dirigé l’insurrection favorable à la France. Le prince fut donc obligé de composer avec les deux tendances, sans en froisser aucune.
Installé dans le palais royal, il y établit son état-major et, tout de suite, se mit au travail en élaborant son prochain plan de campagne. Il pensa un moment à se diriger sur Tarragone. C’était un port important plein de ressources, trop important peut-être, car l’entreprise lui parut très vite peu réalisable, n’ayant aucune flotte à sa disposition pour bloquer le port. Une autre voie s’offrait à lui, celle de se lancer vers l’intérieur, d’atteindre Fraga en s’emparant de Lérida, malgré l’échec que Harcourt y avait subi. Ainsi il menacerait Saragosse et le cœur de l’Aragon. Ce dessein osé n’était pas pour déplaire au héros de Rocroy. Parti de Barcelone, le 8 mai 1647, il arrivait le 11 du mois devant Lérida, dont il commença aussitôt l’investissement.
La ville occupait une forte position sur une colline dominant le Rio Segre et coiffée par un vieux château. En outre, elle était défendue par une population résolue et commandée par un militaire déterminé, don Antonio Brit. « Homme d’autant d’expérience, nous dit Gramont qui secondait le prince, que de valeur, d’une politesse achevée, envoyant tous les matins des glaces et de la limonade au prince de Condé pour le rafraîchir ; et du reste fier et intrépide dans la manière de défendre sa place sur laquelle on ne put jamais gagner un pouce de terrain qu’à coups d’épée, et sans être toujours repoussé. » Cette gracieuse courtoisie du gouverneur avait peut-être un côté légèrement ironique, ironie qui ressemblait à un défi semblant dire : vous voyez, nous ne manquons de rien tandis que vous êtes accablés par la chaleur. À ce moment de l’année, la température est déjà très élevée en Catalogne, ce qui rendait les combats d’autant plus rudes pour des hommes qui y étaient peu habitués. Après chaque action, poursuit Gramont, « le gouverneur ne manquait jamais d’envoyer ses deux petits mulets au prince de Condé, chargés de glace et d’eau de cannelle pour le rafraîchir de la fatigue du jour ». Pour contrer nos travaux, la garnison faisait de fréquentes sorties qui gênaient l’avancement du siège et causaient des pertes importantes. Une lettre de Condé signale à ce sujet : « Les ennemis se défendent bien ; ils firent l’autre jour une grande sortie sur M. le comte de Broillion et sur M. de Clermont, mon régiment étant de garde, où ils poussèrent un peu la tête de notre travail ; mais ces messieurs les en chassèrent fort vigoureusement. » Cependant, les pertes augmentaient dans le camp des assaillants. Le spécialiste des tranchées et des mines, La Pomme, fut tué ainsi que beaucoup de ses mineurs. Pendant ce temps-là, don Luis de Haro qui commandait l’armée espagnole concentrait d’importants renforts à Fraga entre Lérida et Saragosse, prêt à secourir la ville. Cette menace vint s’ajouter aux difficultés internes. Il y avait des maladies qui apparurent dans les camps et il fallut aussi déplorer des désertions, provoquées par la chaleur et augmentées par les pertes que l’on subissait. L’armée de Condé était maintenant réduite et affaiblie, alors que chez les assiégés aucun signe de faiblesse n’apparaissait. Aussi, le 17 juin, après avoir réuni son état-major, le prince décida de suspendre l’investissement. Ce n’était pas un abandon ni une vraie retraite, car il établissait ses troupes non loin de là sur une nouvelle base, prêt à reprendre l’offensive quand il le faudrait.
À Paris, on attendait d’un jour à l’autre l’annonce de la prise de Lérida. Or, ce fut encore La Moussaye que M. le Prince envoya avec une lettre où il justifiait une conduite qui pouvait paraître surprenante quand on connaissait son caractère : « Vous ne serez pas, je m’assure, peu étonné, après les bonnes espérances que je vous avais données, d’apprendre que j’ai levé le siège de Lérida ; vous me connaissez assez pour croire que ce n’a pas été sans douleur et sans peine et que, en sacrifiant mon honneur au service du Roi, je n’ai pas fait un petit effort sur moi. La Moussaye vous dira les raisons qui m’y ont obligé ; j’attends de votre justice que vous les approuverez et que vous les ferez apprécier à la Reine (la lettre est adressée à Mazarin). » Ce fut une grande déception, tant on était habitué à n’apprendre que des victoires de la part du prince.
Décidément, les Marches d’Espagne ne réussissaient pas à la maison de Condé. Après le père, c’était le fils qui subissait un échec. Échec relatif, il est vrai, car Condé s’était simplement retiré en ordre parfait et restait prêt à faire face à toute attaque ennemie. Il resta quelque temps en observation à Bojas, puis se replia vers Barcelone. Il devait d’ailleurs y intervenir, car les événements de Lérida avaient profondément affecté les habitants tout en confortant le parti castillan. Mais la fermeté et l’autorité du prince redonnèrent courage et espoir à tous. L’ennemi n’en demeurait pas moins menaçant. Le marquis d’Aytona, vice-roi de Catalogne pour Madrid, essaya avec son armée de profiter des difficultés de notre situation. Les Français ayant fait mouvement en direction de Tarragone, il tenta de les intercepter. Condé qui avait prévu la manœuvre se jeta à son tour sur lui et l’obligea à se retirer au-delà de l’Èbre. Le 2 novembre 1647, il rentrait à Barcelone, la campagne terminée. Campagne au résultat mitigé où de vrais succès avaient alterné avec de semi-revers. Légèrement dépité, Condé résolut de regagner la France. Toutefois, avant son retour, il ne manqua pas de pourvoir à la défense de toutes les places en notre possession. Il s’était également appliqué à reconstituer ses troupes, très diminuées par les désertions, et les avait remises en état, prêtes à faire front à d’éventuelles attaques. Dans la capitale catalane, les esprits s’étaient calmés, tout était bien organisé. Dès lors, Condé pouvait rentrer en France sans remords ni regrets. Le 7 novembre 1647, au milieu d’une foule l’acclamant comme son sauveur, il reprit le chemin de la France.
À peine de retour à Paris, bien qu’il fût l’objet de dures critiques de la part de ses détracteurs pour son action en Catalogne, Mazarin le sollicita à nouveau pour prendre le commandement de l’armée de Flandre. Il eut tout juste le temps, le 24 janvier 1648, d’assister à la soutenance d’une thèse par le fils d’un ami, maire de Dijon, Bénigne Bossuet !
Dès la fin d’avril, il était en selle pour Arras où il établissait son quartier général. On lui avait donné pour mission de soutenir une action projetée par le gouverneur de Dunkerque, Rantzau et celui de Courtrai, Paluau[11]. Tous deux pensaient lancer avec leurs deux garnisons une attaque éclair contre Ypres. Le prince, qui connaissait bien la région, avait vite mesuré la difficulté de l’entreprise mais, obéissant aux ordres, était prêt à la seconder. Les trois corps d’armée se retrouvèrent, le 13 mai, devant Ypres. En regardant ses fortes défenses et ses fossés pleins d’eau, les trois commandants durent admettre qu’ils ne pourraient prendre la ville de vive force et qu’ils devraient entreprendre un siège. Bien dirigé par Condé, celui-ci fut rondement mené. Le 19 mai, les tranchées étaient entamées et, le 27, la capitulation était signée. Malheureusement, pendant ce temps, l’archiduc Léopold, à la tête de l’armée espagnole, au lieu de secourir Ypres, se jeta sur Courtrai dont on avait retiré une partie de la garnison et l’enleva sans véritable résistance. La citadelle sauva l’honneur en ne se rendant que deux jours plus tard (19 et 21 mai 1648).
La prise de Courtrai annulait celle d’Ypres. Beaucoup de bruit pour rien ! M. le Prince en fut d’autant plus affecté que ses rapports avec Rantzau n’étaient pas au beau fixe. Le maréchal était, d’un caractère difficile, violent et irascible. Le cardinal semblait pourtant lui accorder sa préférence. Elle se manifesta encore lorsqu’on contraria le prince à l’occasion des nominations qui suivirent, en n’écoutant pas ses avis. Il en vint à écrire à Mazarin : « Je ne doute point que comme la cause de tous nos maux vient de la perte de Courtrai, on ne serait bien aise de m’en imputer la faute. » Il se sentait un peu éloigné au profit de Rantzau. Comment dans ces conditions organiser une défense ?
Rantzau venait de faire encore une bévue. De Dunkerque, il avait monté un coup de main contre Ostende, qui s’était soldé par un grave échec au cours duquel il avait échappé à la mort de justesse. N’y tenant plus, Condé s’en plaignit à Mazarin : « Il m’est difficile de servir avec plaisir en un lieu où je ne me vois que médiocrement obéi et quasi point soulagé… Il (Rantzau) est couvert par quatre mille hommes laissés à Ypres et sans même m’en donner avis, il veut abandonner le poste le plus considérable de Flandre, celui de Quenoque (Knock), sans lequel Ypres ne peut résister. »
Pendant ce temps, les adversaires du cardinal s’agitaient, n’hésitant pas à faire appel à nos ennemis. La duchesse de Chevreuse, qui vivait en exil depuis l’affaire des Importants, s’efforçait d’inciter l’archiduc Léopold à intervenir, l’assurant que les gouverneurs des places du nord étaient prêts à lui ouvrir leurs portes, que Condé était mécontent et pouvait les rejoindre. L’archiduc cependant hésitait. Devait-il faire confiance à la duchesse ? Puis, devant l’inaction des forces françaises, il se décida à entrer en campagne. Avec toute son armée, il vint prendre position devant Le Cateau. M. le Prince, contrairement à ce que disait Mme de Chevreuse, n’était pas prêt à seconder ses projets. Partant d’Arras, il entreprit de marcher contre l’archiduc. Ce que voyant, celui-ci rétrograda sur Landrecies, puis alla se retrancher dans Maroilles. De son côté, Condé se mit à l’attendre près de l’abbaye de Vaucelles, ayant reçu l’ordre de ne point engager le combat. Il avait d’ailleurs de grosses difficultés avec ses troupes qu’il avait du mal à conserver, ne recevant que peu d’argent pour les payer. Cette situation critique l’obligea même à recourir à ses propres ressources. Afin de pallier le manque d’effectifs qui devenait grave pour cette armée de Flandre, le prince suggéra de faire venir en renfort les contingents qui se trouvaient en Alsace où le calme régnait. Commandées par le gouverneur de Brisach, Erlach[12], ces troupes devaient se déplacer de façon progressive, comme si elles se dirigeaient sur Luxembourg, afin de ne pas attirer l’attention sur leur véritable but. L’armée adverse semblant avoir renoncé à tout mouvement offensif en se repliant, Condé fit un rapide voyage à Paris à la demande du gouvernement.
Entre le 19 et 24 juillet, il put s’entretenir avec Mazarin non seulement des événements militaires, mais également de ce qui se passait à Paris où le parlement s’agitait en s’appuyant sur le mécontentement provoqué par les dépenses grandissantes en faveur de l’armée, qui entraînaient la levée de nouveaux impôts. Il tint à l’assurer de sa fidélité, ce qui réconforta le cardinal fort inquiet à la pensée de désordres possibles.
M. le Prince rentré à Arras, commença alors une sorte de partie de jeu d’échecs entre les deux adversaires, chacun s’épiant ou attendant le mouvement de l’autre. L’échiquier des armées s’étendait sur un vaste territoire, allant de la mer à Lille. Aire-sur-la-Lys était occupée par les Espagnols dont le gouverneur menaçait la ville de Saint-Venant à quelques kilomètres de là, tandis qu’au nord un corps espagnol, commandé par un Italien à leur service, le marquis Sfondrato, campait devant Furnes. Quant à l’archiduc, il se tenait à Warneton entre Ypres et Lille.
Condé attendait un peu au nord de Béthune, à Hinges, surveillant ses adversaires en ne sachant lequel des trois agirait le premier. Irait-il secourir Furnes ou Saint-Venant ? Qu’allait faire l’archiduc ? Finalement, ce fut Sfondrato qui déclencha les hostilités en investissant Furnes. Condé, étant un peu loin pour intervenir, pensa que Rantzau pourrait le faire de Dunkerque. L’Italien ayant mené rondement l’affaire, Furnes capitula au bout de quelques jours sans que Rantzau fût intervenu. Cette perte que l’on imputa à Condé le desservit dans l’opinion. Son étoile pâlit. Furnes après Lérida, on ne reconnaissait plus le vainqueur de Rocroy. En fait, son inaction était due à l’attente du corps d’Erlach qui maintenant se rapprochait et était sur le point de se présenter à Arras. Le 11 août 1649, les Espagnols reprirent leur offensive et, de Loos-lès-Lille, ils se dirigèrent sur Estaires qui se trouve sur la Lys. C’était autour de cette agglomération que l’on allait manœuvrer et se battre. La Gorgue, Lestrem, Merville étaient les petites villes qui servaient d’appui aux Français. Le 14 août, Erlach arrivait à Arras et, le 16, il faisait sa jonction avec M. le Prince à Béthune. Il était temps car, après s’être emparé d’Estaires qui sera repris peu après, l’ennemi s’engagea brusquement dans la direction du sud vers La Bassée et Lens. Passant devant La Bassée sans s’arrêter, il parvint à Pont-à-Vendin. Cette fois, Condé était décidé à interrompre sa progression et à livrer bataille. Il rassembla toutes ses forces à La Bassée puis marcha sur Lens dont les Espagnols s’étaient emparés et devant laquelle il se décida à faire front. Avant que le combat ne s’engageât, M. le Prince fit des recommandations très strictes : « Mes amis, ayez bon courage, s’exclama-t-il en haranguant ses soldats, il faut nécessairement combattre aujourd’hui ; il sera inutile de reculer ; car je vous promets que vaillants et poltrons tous combattront, les uns de bonne volonté, et les autres par force. » Il donna l’ordre, ensuite, de marcher en gardant les alignements de façon précise, piétons et cavaliers, et en se regardant ; de ne partir à la charge qu’au pas ; de laisser tirer l’ennemi le premier (déjà l’esprit de Fontenoy !).
Avant de se lancer dans l’action, Condé, contrairement à Rocroy, montra beaucoup de pondération. Avant de rien entreprendre, il fit tâter les défenses de l’ennemi. Celui-ci était alors commandé par l’archiduc Léopold qui s’était fortement établi devant la ville et semblait attendre que l’on vînt à sa rencontre. Condé, qui ne voulait point entamer une action en position d’infériorité, tenta au contraire de l’attirer hors de ses retranchements. Esquissant un mouvement de retraite, il parvint à le faire bouger. Le 20 août, au matin, commencèrent les hostilités. Elles s’engagèrent mal pour nous. L’aile droite eut d’abord à souffrir puis, la fortune s’étant rétablie, sous l’impulsion du prince lui-même, ce fut l’adversaire qui fut à son tour malmené. L’arrivée des renforts d’Erlach acheva de le mettre en déroute. Le maréchal de Gramont, qui commandait notre aile gauche, étant lui aussi victorieux, rejoignit M. le Prince. Une curieuse anecdote se situe à ce moment : Gramont arrivait au galop vers Condé et il était sur le point de l’aborder, lorsque les deux chevaux, pleins d’excitation guerrière, se jetèrent l’un sur l’autre, cherchant à se frapper et à se mordre, comme en un véritable combat que les deux cavaliers eurent bien des difficultés à calmer.
Il ne restait plus que l’infanterie adverse qui tenait encore le centre, comme à Rocroy. Assaillie à son tour de toute part, elle ne résista pas longtemps et fut mise en fuite dans une véritable débandade. Vers midi, la bataille était gagnée et l’archiduc s’enfuyait avec les débris de son armée. Cette belle victoire, que la reprise de Furnes allait compléter le 10 septembre, devait permettre d’aboutir au traité de Münster. Peu de jours avant la capitulation de la ville, un événement dont les conséquences auraient pu être tragiques se produisit : M. le Prince reçut une balle dans la hanche. Sous le coup, il s’évanouit. On le crut mort pendant un instant, ce qui provoqua un mouvement de panique. Heureusement, la blessure était plus douloureuse que réellement grave. Lorsque la nouvelle parvint à Paris, la régente fit commander au prince de rejoindre aussitôt la capitale. Il faut dire que les événements qui s’y déroulaient prenaient des proportions dont les conséquences risquaient d’être dramatiques.
Pour beaucoup, Mazarin restait un nouveau Richelieu aux manières moins brutales et plus insidieuses, mais aussi tyrannique. Comme il paraissait moins dangereux, on pensait qu’il serait peut-être plus facile de s’en débarrasser. Les impôts, que l’ancien Cardinal avait établis pour financer sa lutte contre la Maison d’Autriche, avaient provoqué de nombreux soulèvements dans les campagnes. En revanche, ce ne furent pas les impôts qui, au début, ameutèrent les mécontents contre Mazarin, mais l’appât du pouvoir. Il y avait eu l’agitation suscitée par les Importants qui avait été vite éteinte après l’arrestation de Beaufort. Maintenant, de nouvelles menées se tramaient, fomentées par la bourgeoisie et le parlement. Pourtant, la régente avait promulgué plusieurs édits qui favorisaient leur accession à la noblesse, ce qui aurait dû les satisfaire. Seulement, il y en eut d’autres qui touchaient à leurs privilèges et tendaient à restreindre leurs revenus. D’où une hostilité de plus en plus forte. Ainsi, Anne d’Autriche ayant voulu imposer par lit de justice la nomination de douze nouveaux maîtres des requêtes, le parlement s’empressa d’annuler celle-ci le lendemain. C’était déjà une petite guerre avec ce parlement dont l’office était d’entériner les lois. À celui-ci se joignirent bientôt les trois autres cours souveraines : la chambre des comptes, la cour des aides et la cour des monnaies, à propos de la Paulette. Cette taxe avait été inventée par Charles Paulet, secrétaire de la chambre de Henri IV. Elle touchait toutes les charges de judicature. Chaque magistrat était tenu de payer tous les ans au trésor le soixantième du prix de l’achat de celle-ci, moyennant quoi la famille en héritait. Si le magistrat refusait de payer ou mourait dans l’année, elle revenait au roi. Ce droit, qui était renouvelé tous les neuf ans, venait à échéance cette année-là. Mazarin qui avait besoin tout de suite de sommes importantes demanda, en exceptant le parlement, aux trois autres cours souveraines de payer quatre années de leurs gages sous forme de prêt, leur donnant en échange l’assurance que leurs charges continueraient d’être héréditaires. Il pensait ainsi parer au plus pressé. Or, sa proposition fut très mal accueillie. La cour des aides, la chambre des comptes et le grand conseil qui étaient visés s’unirent pour porter leurs doléances au parlement qui prit fait et cause avec eux. Étonné de leur réaction, Mazarin disait à ce propos fort justement : « Ces messieurs ont honte de faire tant de bruit pour leur intérêt particulier et veulent persuader qu’ils sont mus par le bien du peuple. » Furieux de ces pressions fiscales qui devaient les frapper, le parlement et les trois autres cours se réunirent en scellant un acte d’union. Après quoi, afin de pousser davantage leurs revendications, ils créèrent une assemblée prête à légiférer comme une chambre parlementaire, qui s’appela la Chambre Saint-Louis. C’était, comme on l’a dit, une sorte de république dans la monarchie, tel que cela venait d’arriver en Angleterre. La reine, voyant que cet acte était dirigé directement contre elle et son gouvernement, s’empressa de le faire casser. Mais cela n’empêcha pas les membres de cette chambre de se réunir et de prendre des décisions. Ils rédigèrent ainsi une sorte de charte de vingt-sept articles.
En attendant que d’heureux résultats sur le front des armées viennent conforter sa position, la régente, sur les conseils de Mazarin, fit semblant de céder et, dans un lit de justice, entérina la plus grande partie des revendications de la Chambre Saint-Louis. Cependant, loin de calmer les agitateurs, ces concessions ne firent que les encourager. Parmi eux, on remarquait particulièrement le conseiller Broussel et le président Potier de Blancmesnil. Leurs harangues incendiaires incitèrent la régente à réagir. Les lauriers que venait de cueillir Condé en Flandre pouvaient lui permettre d’employer les grands moyens. Le jeune roi aurait dit en apprenant la victoire de Lens : « Le parlement sera bien fâché de cette victoire. » Le 26 août, après que l’on eut fait chanter un Te Deum à Notre-Dame pour célébrer le grand succès qui avait été remporté, elle fit arrêter Broussel et Blancmesnil. Ces arrestations spectaculaires provoquèrent un si vif émoi dans tout Paris où les deux hommes étaient si populaires, que le lendemain se produisirent à travers la ville des scènes d’une violence inouïe. La populace se porta sur le Palais-Royal. Malgré les cris et les menaces, la reine resta calme et inflexible. Ce déchaînement de colère n’ayant donné aucun résultat, on vit se dresser douze cent soixante barricades paralysant la ville. Au milieu de l’émeute qui sévissait partout, le parlement vint en procession au Palais-Royal demander à la reine la liberté de Broussel et Blancmesnil. Le premier président Molé lui ayant fait remarquer le danger que représentait un refus, elle répondit avec beaucoup d’assurance : « Je sais bien qu’il y a du bruit dans la ville ; mais c’est vous qui l’avez causé ; vous m’en répondrez, messieurs du parlement, vous, vos femmes et vos enfants. Le Roi, mon fils, se souviendra un jour de vos procédés, et saura bien vous en punir. » Et Louis XIV s’en souviendra, en effet. Cependant, comme le tumulte se poursuivait et que la régente, tout en conservant le même courage, se sentait mal assurée dans Paris, elle préféra céder, écoutant les conseils de prudence et d’apaisement de Mazarin. Les deux parlementaires furent libérés deux jours plus tard. Ils furent accueillis dans une atmosphère d’hystérie collective ; partout s’élevaient des cris en faveur de Broussel : « Vive notre père du peuple ! » La foule fit même chanter un Te Deum à Notre-Dame en leur honneur.
Pourtant, à la suite de cette libération, les esprits ne s’étaient pas encore calmés. Sur la nouvelle qu’une voiture chargée de poudre avait été découverte faubourg Saint-Antoine, on fit courir le bruit que l’on voulait faire sauter Paris. De nouveau, ce fut la ruée vers le Palais-Royal où Anne d’Autriche montrait un étonnant sang-froid. Au lieu de s’enfermer, elle afficha une telle sérénité qu’elle désarma ses ennemis. Enfin, le 29 août 1648, l’ordre sembla revenu. Mais, après la terrible épreuve qu’elle venait de surmonter, ne se sentant pas en sûreté, la reine prit prétexte de la santé du roi pour quitter subrepticement la capitale et se réfugier au château de Rueil, le 13 septembre.
Ayant réglé glorieusement les affaires de Flandre, où l’écho des troubles parisiens lui était parvenu, Condé répondit aux vœux de la reine et regagna Paris, ou plus exactement Chantilly. Le 14, il écrivait à Mazarin : « Ma blessure ne me permettant pas de monter à cheval de quelque temps, cela me donne d’autant plus de sujet d’user de la liberté qu’il a plu à Sa Majesté de m’accorder pour mon retour. Je me suis mis en chemin pour me rendre à petites journées à Chantilly où je tâcherai de me remettre, si ce n’est que Sa Majesté ne me mande de l’aller trouver à quoi j’obéirai incontinent pour Lui rendre mes très humbles services. » Il n’eut guère le temps de goûter le repos sous les ombrages de Chantilly car, arrivé le 18 septembre, il recevait le lendemain même un ordre du roi de rejoindre la cour à Rueil.
Il y avait là un petit château fortifié appartenant à la duchesse d’Aiguillon, nièce de Richelieu, qui venait de le céder à la régente. À l’abri de ses murs, celle-ci se sentait plus à l’aise pour analyser et maîtriser la situation. L’autorité du prince que lui conféraient ses victoires lui était d’un intérêt primordial pour en imposer au parlement. Se croyant en sûreté sous son égide, elle voulut faire un acte de force en exilant Châteauneuf dans le Berry et en consignant à Vincennes Chavigny[13] qui en était gouverneur. Malheureusement, Chavigny était un ami de M. le Prince. Aussi ne put-elle compter sur le soutien qu’elle espérait. Loin de prendre le parti de la reine, Condé essaya de s’entendre avec Gondi[14] qui manipulait le clan parlementaire et se montrait le chef de ce que l’on a appelé les frondeurs. Incertain dans ses sentiments, le prince, tout en soutenant l’autorité royale comme le lui commandait son rang, était prêt à suivre les frondeurs pour faire tomber Mazarin. Devant cette attitude ambiguë, la reine, ne pouvant se fier à lui, fit seule front à une délégation dirigée par le président Molé, venu se plaindre des mesures contre Châteauneuf et Chavigny et réclamer le retour du roi à Paris. Très courageusement, elle justifia sa conduite et refusa habilement de revenir dans la capitale. Pour être plus à l’écart des menées subversives, elle porta la cour à Saint-Germain où il lui était possible d’être mieux protégée.
Le parlement s’agitait. Ses réunions devenaient orageuses. Trouvant que Gondi y prenait une place de plus en plus importante, Condé prit ses distances avec lui, tout en restant opposé au cardinal. Poursuivant sa politique fluctuante, il réclama que l’on ouvrît des négociations générales auxquelles ne participerait pas Mazarin, mais où il espérait jouer le rôle principal. Cédant à ses instances, Anne d’Autriche finit par accepter que ces discussions puissent se tenir à Saint-Germain. Les réunions commencèrent le 25 septembre et se poursuivirent durant le mois d’octobre. Il y fut question de la diminution des tailles et d’un article concernant les prisonniers. Il y était proposé que l’on ne pût garder quelqu’un en prison plus de vingt-quatre heures sans qu’il y ait un procès. Condé commit la grave erreur de s’y opposer avec force, car il en aurait eu grand besoin quelque temps plus tard.
Finalement, sous la pression de Gaston et de Condé, la reine, n’étant plus soutenue, se résigna à signer, à contrecœur, la déclaration de Saint-Germain, le 22 octobre. Elle accordait presque toutes les revendications des parlementaires. Cette capitulation arriva juste deux jours avant la signature du glorieux traité de Münster, le24 octobre 1648.
Ce traité couronnait la politique extérieure de Mazarin et consacrait nos succès. Par ses victoires, M. le Prince y avait grandement contribué, de même, faut-il le rappeler, que Turenne. Nous obtenions l’Alsace, une partie de la Lorraine ainsi que plusieurs villes allemandes sur la rive gauche du Rhin. Il y avait de quoi satisfaire l’orgueil du pays. Pourtant, cette remarquable réussite diplomatique qui apportait la paix n’eut que peu de répercussions sur les événements intérieurs.
Après la déclaration de Saint-Germain, la reine et la cour étaient rentrées à Paris où le jeune Louis XIV avait été reçu sous les acclamations. Les esprits ne s’étaient pas apaisés pour autant. Le personnage qui continuait à tenir une place prépondérante auprès du parlement était Paul de Gondi qui sera plus connu sous le nom de cardinal de Retz. Pour lors, il n’avait pas encore le titre, mais était seulement coadjuteur de l’archevêque de Paris, son oncle. Intelligent, brillant, remuant, ambitieux, il n’avait rien d’un homme d’Église et n’y était venu que poussé par sa famille. Sa vie n’avait d’ailleurs été qu’aventures scandaleuses, façon de dénoncer cette fausse vocation. Profitant de cette période pleine de confusion, il s’était lié avec le parlement dans l’espoir d’y jouer un des premiers rôles.
Gondi n’avait renoncé à rien et entretenait le trouble dans l’esprit des frondeurs, en leur faisant craindre une vengeance de la reine. Il insinuait que si la déclaration de Saint-Germain n’était pas encore mise en œuvre, cela prouvait qu’il se tramait quelque piège. Il y eut alors une réunion des quatre chambres le 11 décembre 1648 où l’attitude de Mazarin fut violemment attaquée. On l’accusa de vouloir faire marcher des troupes contre la capitale. Un vif incident entre Condé et des membres du parlement tourna au tumulte et le prince, dans sa fureur, se montra prêt à employer la force contre les trublions. Cette nouvelle disposition inquiéta fort Gondi qui, pour contrer le prince, s’ingénia à lui chercher des ennemis. Il les trouva dans sa propre famille, chez sa sœur, la duchesse de Longueville, avec laquelle le prince était en froid à la suite d’indiscrétions commises de part et d’autre sur leurs vies privées – Condé aurait révélé au duc les liens de la duchesse avec Marcillac (La Rochefoucauld). Profitant de cet éloignement, Gondi voulut attirer la duchesse dans la Fronde. Misant sur son caractère ambitieux, il lui fit miroiter le rôle important qu’elle pourrait y jouer. En flattant son amour-propre, il n’eut pas de mal à la faire entrer dans son camp. La grande influence qu’elle avait sur son jeune frère (il avait alors 18 ans) rangea Conti, qui béait d’admiration devant elle, à son côté. Il y eut alors d’une part M. le Prince, qui restait attaché à la régente ainsi que sa mère, Mme la Princesse, qui demeurait son amie et, de l’autre, la duchesse de Longueville et Conti, auxquels on put bientôt ajouter le duc de Longueville, aigri par le comportement que l’on avait à son égard. Fort de cet appui, Gondi entreprit une campagne de dénigrement à la fois contre Anne d’Autriche et contre Mazarin. Il fit circuler chansons et libelles dont tout le monde connaît le plus anodin :
Un vent de Fronde
A soufflé ce matin,
Je crois qu’il gronde
Contre le Mazarin.

Les plus agressifs allaient jusqu’à calomnier la reine sur une prétendue liaison avec le cardinal et la faisaient appeler Dame Anne. Quant à Mazarin, on l’accusait d’avoir fait empoisonner le président Barillon et de préparer une « Saint-Barthélemy »des frondeurs.
La régente n’avait cependant pas abdiqué et préparait sa revanche. Ayant réussi à s’assurer de la totale fidélité de Condé pour venir à bout de cette Fronde parlementaire, plusieurs plans furent élaborés au cours d’un conseil auquel participaient, outre le prince, Gaston, et son fidèle mentor l’abbé de La Rivière[15]. On évoqua la manière forte. Elle consistait à rassembler près de Paris de nombreuses troupes en prétextant que les Espagnols menaçaient la Picardie. Ensuite, le roi sortirait de la capitale, comme pour aller chasser. Alors Condé, après s’être établi faubourg Saint-Antoine, intimerait l’ordre au parlement de se retirer à Montargis sous la menace d’envahir la capitale. La reine, toujours très déterminée, approuvait ce plan mais sa rigueur inquiétait le cardinal qui préférait celui proposé par le secrétaire d’État Le Tellier[16] : une fois la famille royale sortie de Paris, en faire le blocus et amener le parlement à se soumettre sous la pression des Parisiens tenaillés par la faim. Ce projet avait l’avantage, avec le temps, de laisser la place à des négociations. Gaston, qui n’était favorable ni à l’un ni à l’autre de ces plans, fut tout de même convaincu par La Rivière, qui redoutait dans le premier plan, de voir tout le mérite en revenir à Condé, d’accepter celui de Le Tellier.
La nuit du 5 au 6 janvier 1649, veille du jour des Rois, fut choisie pour quitter Paris, dans la plus grande discrétion. La reine, après avoir passé une soirée dans le calme habituel et s’être couchée à la suite de ses enfants, se releva vers deux heures du matin, éveilla le roi et son frère puis, en présence de Gaston, Condé et Mazarin, partit seule avec ses enfants par des voies détournées pour le Cours-la-Reine où elle leur avait donné rendez-vous. Toute la famille royale était attendue. Gaston arriva le premier, accompagné de son épouse, Madame, et de sa fille, la Grande Mademoiselle. Condé survint un peu plus tard avec sa mère et sa femme, ainsi qu’avec Conti qu’il était parvenu à convaincre. En revanche, la duchesse de Longueville avait invoqué différents prétextes pour rester. Le but du voyage était de se rendre à Saint-Germain où la cour se présenta en pleine nuit dans un château entièrement vide puisque, afin de garder le secret, personne n’avait été avisé. Il fallut coucher sur la paille, dans des grandes pièces vides et dans le froid glacial de cette nuit de janvier, ce que n’oublia jamais Louis XIV.
Toutefois, la cour se sentait mieux préservée des violences parisiennes. Mazarin écrivait à ce propos : « Nous avons à louer Dieu, de la résolution que Sa Majesté prit de sortir de Paris, car la suite à fait voir clairement que nous nous fussions trouvés bientôt enveloppés et que le complot était fait pour s’assurer de la personne du Roi ; après quoi il ne fallait pas espérer de toute la minorité de pouvoir disputer l’autorité du Parlement ni faire autre chose que ce qui lui eut plu. » Effectivement, à peine la nouvelle du départ du roi fut-elle connue que le parlement se déchaîna. Mazarin fut déclaré perturbateur du repos public et son expulsion du territoire fut réclamée de façon définitive. Paris fut mis en état d’insurrection. On s’arma, les portes furent fermées.
M. le Prince n’avait à sa disposition que huit mille hommes pour bloquer Paris. C’était peu et il dut avoir recours à son habileté coutumière. Il envoya le maréchal du Plessis[17] et une partie des troupes à Saint-Denis afin d’intercepter les blés et farines qui pouvaient venir des plaines du nord. Le maréchal de Gramont fut dépêché près de Vincennes pour contrôler les arrivages de la Brie. Enfin, le régiment des Gardes, qui ne pouvait trop s’éloigner, était chargé de surveiller ce qui se présentait de Poissy et de l’ouest.
Pendant ce temps, le parlement réagissait et s’apprêtait à se défendre. Il levait des taxes que les habitants refusaient au roi, mais consentirent à payer sans difficulté, et avec lesquelles il comptait enrôler quatre mille hommes de cavalerie et dix mille d’infanterie. Certes, tout ce monde ne formait guère une véritable armée et faisait plutôt penser à des milices. Mais le problème était de savoir à qui on allait confier ces troupes. Personne en haut lieu n’osait encore se compromettre. Seul se présenta un certain marquis de La Boulaye. Ce fut alors que Charles de Lorraine, duc d’Elbœuf, en réclama le commandement. Ce choix ne plaisant pas à Gondi, celui-ci, avec l’aide de la duchesse de Longueville qui avait des intelligences à Saint-Germain, intrigua pour en faire sortir Conti et le duc de Longueville dont la présence pouvait donner plus de prestige à leur mouvement. Les deux princes parvinrent à s’échapper dans la nuit du 9 au 10 janvier. Sur le trajet, dans la voiture qui les emmenait, Longueville se montra réticent et dit au prince : « Monsieur, retournons auprès du Roi et ne mettons point le feu aux quatre coins de la France, comme il est indubitable que cela arrivera par notre séparation. » Conti, dans l’inconscience de sa jeunesse, ne voulut rien entendre et tous deux entrèrent dans Paris à quatre heures du matin. À peine arrivé, Conti, faible et contrefait, n’en exigea pas moins de devenir le général en chef à la place d’Elbœuf. Celui-ci refusant de laisser la place, Gondi, dont l’alliance avec la duchesse de Longueville le portait à préférer Conti, mobilisa toute sa cabale contre Elbœuf qui fut chansonné et ridiculisé, puis finalement dut se démettre. La proclamation de Conti à la tête de l’armée parisienne fit sortir les loups du bois ; tous les grands noms qui hésitaient à se mouiller se déterminèrent à marcher avec lui : le duc de Longueville, le duc de Beaufort, le duc de Bouillon, le maréchal de La Mothe-Houdancourt, suivis bientôt du duc de Luynes.
Les princes rejoignaient ainsi la Fronde parlementaire. Les femmes ne furent pas les dernières. La duchesse de Longueville, accompagnée de la duchesse de Bouillon, toutes deux grandes dames d’une réelle beauté – s’en vint à l’Hôtel de Ville pour se mettre, disait-elle, à la disposition du peuple. Elles y furent reçues avec honneur et enthousiasme. Désormais, elles y logèrent et l’Hôtel de Ville devint le centre du gouvernement de la capitale où Mme de Longueville, superbe et hautaine, régna sans partage. On y vit alors un curieux mélange qui tenait à la fois de la préciosité de l’hôtel de Rambouillet et de la licence d’un corps de garde. Dans l’effervescence du moment, la Bastille fut attaquée. Son gouverneur, du Tremblay, isolé et sans ordres, se rendit aussitôt. À sa place, on désigna le fils de Broussel, nommé La Louvière. Étonnants événements qui font déjà vivre ceux de 1789, de manière moins sanguinaire toutefois.
Entre les deux armées, il y eut des affrontements qui, pour n’avoir pas de résultats, n’en firent pas moins des morts bien inutiles, tels le duc de Châtillon ou le jeune Tancrède, fils présumé du duc de Rohan, dont on pensait faire l’héritier. Gondi, l’âme de tous ces troubles, qui était animé par une fougue guerrière et voulait participer à sa manière aux combats,avait levé un régiment de chevau-légers, que l’on appelait le régiment de Corinthe, par allusion au titre du coadjuteur qui était évêque de Corinthe in partibus. Beaufort en prit la tête au cours d’une sortie afin de forcer le blocus. Mais, arrivé à Juvisy, à la vue des troupes de Condé, le régiment se débanda. Ce que voyant, M. le Prince appela plaisamment cette rencontre : « la première aux Corinthiens », par allusion à l’épître de saint Paul. Un peu plus tard, une seconde tentative n’ayant pas eu plus de succès fut appelée « la deuxième aux Corinthiens ». Le Parisien riait d’ailleurs de cette guerre d’opérette qui commençait pourtant à lui coûter fort cher. L’enthousiasme n’était plus de mise surtout quand on réclama de nouvelles taxes. Un parti de la paix vit le jour qui n’osait pas cependant trop s’afficher, car certains esprits étaient encore très montés. Toutefois, la discorde se mettait peu à peu entre les factions. Gondi et Beaufort s’étaient brouillés avec Conti et les Longueville. Pour sauver son parti, Gondi voulut faire appel aux Espagnols et engagea avec eux des tractations par l’intermédiaire de la duchesse de Chevreuse. Cela ne fit qu’aggraver les dissensions entre les frondeurs.
Par ailleurs, du côté de Saint-Germain, la situation n’était guère satisfaisante. Condé, avec ses faibles troupes, ne parvenait pas à priver la capitale de ravitaillement et la cour, en revanche, avait grand mal à en trouver. En outre, d’autres mouvements de sédition se manifestaient dans certaines provinces.
Heureusement, la raison finit par s’imposer. La reine sur les instances de Mazarin comprit qu’il fallait composer. Elle envoya un représentant pour prendre contact avec le parlement. Le coadjuteur ne voulait point qu’on l’entende, ce contre quoi le premier président Molé s’éleva avec force. Ce qui n’empêcha pas Conti, poussé par Gondi, de vouloir faire admettre au parlement l’envoyé d’Espagne. Répondant à cette demande, le président de Mesme ne put se retenir de s’écrier : « Est-il possible, Monsieur, qu’un prince du sang de France propose de donner séance sur les fleurs de lys à un député du plus cruel ennemi des fleurs de lys ! »
En dépit de cette belle réplique, l’envoyé fut reçu. Mais les modérés réagirent et décidèrent que Molé, accompagné du président de Mesme, se rendrait à Saint-Germain. Des pourparlers furent alors entamés et se poursuivirent tout le mois de février au château de Rueil. Dans un des entretiens avec le cardinal, de Mesme lui disait : « C’est à vous, Monsieur, de nous faire des propositions telles qu’elles nous donnent lieu de justifier nos procédés ; quelles qu’elles soient, nous les signerons toutes. C’est l’unique expédient qui nous reste ; s’il réussit, nous aurons la paix ; si nous sommes désavoués, nous affaiblirons du moins la faction et le mal ne tombera que sur nous. »
Paris n’en était pas plus calme pour autant. Excitée par Gondi et Beaufort, la rue continuait à s’agiter, conspuait Mazarin et menaçait ses partisans ou supposés tels. On criait : « Vive le coadjuteur ! Vive Beaufort ! Point de paix ! Point de Mazarin ! » Ces cris ne purent s’opposer au progrès des négociations. Elles finirent par un accord qui fut signé le 11 mars 1649 à Rueil, chaque camp ayant fait des concessions. D’un côté, les accords du 22 octobre 1648 étaient maintenus et, de l’autre, le parlement annulait toutes les mesures contre Mazarin et désarmait ses milices. Cependant, il y avait encore Turenne qui suivait le parti de son frère, le duc de Bouillon. Les frondeurs comptaient sur lui et son armée ; mais leur dernier espoir s’évanouit quand ses troupes, sur les injonctions de Condé et l’argent du cardinal, refusèrent de lui obéir et suivirent leur nouveau chef, Erlach. Tout s’apaisait ; seul Gondi mit deux mois avant de céder.
Le 18 août 1649, le jeune Louis XIV fit une entrée solennelle dans Paris. Condé, qui avait grandement contribué à la réussite de ce moment, avait été admis dans le carrosse royal au côté de Mazarin. Ce triomphe allait-il marquer la fin de la Fronde ? Hélas, ce n’était qu’un premier acte qui se terminait.
Le prince, qui s’estimait le principal responsable de cette heureuse fin, espérait en tirer quelques récompenses. Il devint exigeant et fatalement se heurta au cardinal. Très vite, des frictions se produisirent entre eux, notamment à propos de nominations comme celle de gouverneur du Pont-de-l’Arche que Condé avait promis à son beau-frère, Longueville. Le projet de Mazarin de marier une de ses nièces avec le duc de Mercœur, un Vendôme, frère de Beaufort, fut un autre sujet de mécontentement. Ces petites contrariétés amenèrent peu à peu le prince à afficher son hostilité envers le cardinal, se laissant aller à des propos injurieux, disant au sujet de ses nièces, pourtant fort jolies : « Qu’elles étaient à peine bonnes pour épouser un valet, et si Mazarin se fâche, j’ordonnerai à Champfleury, son capitaine des gardes, de me l’amener par la barbe à l’hôtel de Condé. » Les choses en étaient arrivées à un point de rupture. Mazarin tenta malgré tout d’améliorer leurs relations en lui offrant de nouveaux gouvernements qu’il refusa. Voyant qu’il se rapprochait des frondeurs, le cardinal eut recours au duc d’Orléans par l’intermédiaire de son inséparable abbé de La Rivière. Il réussit à convaincre l’abbé que son maître ne serait plus rien si par malheur l’union se faisait entre les frondeurs et Condé. Gaston parvint à obtenir du prince qu’il fallait s’entendre avec le ministre. Bien que celui-ci exigeât des conditions très fermes, rien ne fut épargné pour flatter sa vanité. Mazarin céda sur toutes ses demandes et s’engagea à ne faire aucune promotion importante sans son avis. Celui-ci, par réciprocité, lui promit d’« entretenir une parfaite intelligence avec lui et de le servir dans tous les intérêts de l’État et les siens particuliers envers tous et contre tous ».
Tout cela n’était qu’apparence et ne pouvait durer. Mazarin, bien décidé à reprendre la main, réussit avec beaucoup d’habileté et un certain machiavélisme à brouiller M. le Prince avec Gondi. Il fit courir le bruit que les frondeurs préparaient un attentat contre Condé. Afin de contrer ce bruit, le coadjuteur voulut l’étouffer et fit croire que c’était la cour qui voulait assassiner un des frondeurs. Un semblant d’attentat fut préparé avec l’aide d’un conseiller au Châtelet nommé Joly, tout dévoué à Gondi qui accepta de jouer la victime. Le 11 décembre, alors qu’il passait rue des Bernardins, devant l’hôtel du président Charton, un complice tira sur son carrosse sans vraiment l’atteindre. Aussitôt, les frondeurs répandirent le bruit qu’il s’agissait d’un assassinat manigancé par le cardinal. Devant le peu de réaction produit par cet incident, quelque temps après, le marquis de La Boulaye, stipendié par le cardinal pour faire porter le chapeau aux frondeurs, organisa un guet-apens dirigé, cette fois, contre Condé. Au moment où son carrosse passait sur le Pont-Neuf, plusieurs coups de feu furent tirés contre lui. Heureusement, le prince, averti que quelque chose se préparait à son encontre, ne s’y trouvait pas. L’émotion fut suffisamment grande pour provoquer un procès au cours duquel furent impliqués Gondi, Beaufort et Broussel. À l’accusation portée à leur égard, le public répondit par la demande d’en joindre une contre Condé, soupçonné d’être le commanditaire de l’attentat contre Joly. Le cardinal avait obtenu le résultat qu’il cherchait : brouiller les frondeurs avec Condé. C’était déjà quelque chose. Cependant, le prince devenait de plus en plus exigeant et faisait trop voir que tout devait céder à sa volonté, comme allait encore le prouver l’affaire de Jarsay.
Jarsay faisait partie de ce que l’on appelait les petits maîtres qui amusaient la cour. Il s’était mis dans la tête, sous prétexte que la reine riait de ses bons mots, qu’il pourrait en devenir l’amant. Il s’en ouvrit à M. le Prince en lui disant que s’il parvenait à ses fins, il lui serait aisé d’écarter Mazarin. L’hostilité et le mépris que le prince éprouvait maintenant contre le cardinal le firent entrer dans ces vues, persuadé qu’il parviendrait de la sorte à prendre la direction du gouvernement. La vanité de Jarsay, perdant toute mesure, lui fit écrire des lettres à la reine dans lesquelles il n’hésitait pas à déclarer sa flamme. Les lui ayant fait transmettre par sa première femme de chambre, Mme de Beauvais, Anne d’Autriche crut d’abord à une plaisanterie, puis regardant cela plus sérieusement, elle se résolut à punir l’audacieux par un affront public.
Toute la cour étant réunie et Jarsay venant vers elle pour la saluer plein de confiance, elle l’apostropha en lui disant : « Vraiment, M. de Jarsay, vous êtes bien ridicule ; on m’a dit que vous faites l’amoureux : voyez un peu le joli galant ! Je ne vous ai jamais cru trop sage, mais je n’aurais jamais imaginé que vous extravagassiez jusqu’à ce point. Allez, sortez de ma présence, et ne vous y remontrez jamais. Vous me faites pitié ; mais il ne faut pas s’étonner de votre folie : vous tenez de race.[18] »
Au lieu de s’en tenir là avec l’impertinent, Condé, animé de sa fougue ordinaire (il n’avait encore que vingt-huit ans), prit haut et fort sa défense. Il l’invita à Saint-Maur et affirma bien haut que Jarsay était son ami et avait toute sa confiance. Emporté par sa superbe, il alla plus loin en exigeant presque que la reine pardonne à son ami et le reçoive de nouveau. On disait que cela signifiait en sous-main que si cela n’était pas, il y aurait du bruit. Le prince s’était trop avancé et, par son attitude provocatrice, s’était attiré l’animosité de la régente qui voyait son autorité mise en cause. Le cardinal continuait officiellement à faire toujours bonne figure au prince tout en s’efforçant de trouver un prétexte pour s’en débarrasser ou, tout au moins, l’éloigner. Dès lors, sa perte fut décidée. Le ministre n’était plus seul à vouloir sa ruine ; la cabale frondeuse à la tête de laquelle se trouvaient Gondi, la duchesse de Chevreuse et la duchesse d’Aiguillon était prête, pour une fois, à s’allier avec lui. Ce fut elle qui suggéra que le moyen le plus sûr était de mettre Condé à l’abri des gros murs de Vincennes. Avant de se décider, on voulut avoir l’accord de Gaston d’Orléans. Il ne fut pas difficile à obtenir, étant donné les sentiments de jalousie qu’il éprouvait à l’égard du prince. L’entreprise devant demeurer cachée, il lui fut recommandé de n’en point parler à l’abbé de La Rivière, dont on craignait les indiscrétions. Ayant ainsi reçu l’appui du lieutenant général du royaume et assuré de ne pas avoir d’opposition de la part du parlement et des frondeurs, l’arrestation fut résolue.
Le 18 janvier 1650, M. le Prince, dans la plus grande ignorance de tout ce qui se tramait, rencontra le ministre et échangea avec lui des propos pleins d’amabilité. Le lendemain, il se rendit au Palais-Royal où il était convoqué pour un grand conseil ainsi que son frère Conti et Longueville. Gaston d’Orléans, sachant ce qui allait arriver, s’était trouvé un prétexte pour ne point s’y rendre. M. le Prince, en avance sur le rendez-vous, s’en vint chez la régente qui, se disant souffrante, avait gardé le lit. Sa mère, Mme la Princesse, amie de la reine, se trouvait dans sa ruelle. Après avoir échangé avec elle quelques banalités, il se retira, laissant là sa mère sans se douter qu’il ne devait plus jamais la revoir. Puis, passant dans la petite pièce qui précédait la galerie où se tenait habituellement le conseil, il rencontra le cardinal avec lequel il s’entretint de ses affaires. Il se plaignit surtout de La Rivière, l’accusant, à tort, de monter son maître contre lui au profit des frondeurs. La Rivière survenant alors à la demande du cardinal, le ton monta vite et Condé se laissa aller à des éclats de voix qui s’entendirent jusque chez la reine.
L’arrivée du ministre Servien, suivi de peu du prince de Conti puis de Longueville, mit fin à la discussion à la demande du prince. La reine ayant fait savoir qu’on ne l’attende point pour le conseil, les princes passèrent dans la galerie, Condé le premier, puis Conti, ensuite Longueville, enfin les ministres. Mazarin, au moment d’entrer, retint par le bras La Rivière en lui disant : « Repassons par ma chambre, j’ai quelque chose de conséquence à vous dire. » Pendant ce temps, la reine qui s’était levée, ayant mandé le jeune roi, l’emmena dans son oratoire et, l’ayant fait mettre à genoux, le fit prier pour ce qui allait se passer. Dans la galerie, lorsque Guitaut, capitaine des gardes, accompagné de son neveu et lieutenant Comminges, entrèrent, Condé conversait agréablement avec le ministre d’Avaux tandis que Conti rêvait et que Longueville, fatigué, cherchait un endroit où s’asseoir. En voyant Guitaut, M. le Prince crut qu’il voulait lui parler de quelques affaires, car il l’aimait bien et, s’avançant vers lui, demanda ce qu’il désirait. Celui-ci s’approchant lui dit tout bas : « Monsieur, ce que je vous veux, c’est que j’ai ordre de vous arrêter, vous, M. le prince de Conti, votre frère et M. de Longueville. » Le coup était trop rude. Le prince lui répondit brusquement : « Moi, M. Guitaut, vous m’arrêtez ! » puis, après un court instant : « Au nom de Dieu ! Retournez chez la Reine, et dites-lui que je la supplie que je lui puisse parler. » Guitaut se retira pour satisfaire à sa demande. Comme ils avaient parlé bas, aucune des personnes de l’assemblée n’avait entendu ce qui s’était dit. Alors Condé, se tournant vers eux, le visage un peu ému : « Messieurs, leur dit-il, la Reine me fait arrêter. Et vous aussi, mon frère ; et vous aussi, M. de Longueville. J’avoue que cela m’étonne, moi qui ai toujours si bien servi le Roi et qui me croyais être si assuré de l’amitié du cardinal ! » Ensuite, il demanda au chancelier d’aller trouver la reine afin de lui parler pour se justifier, puis s’adressa à Servien pour la même commission auprès du cardinal. Tous deux sortirent, mais on ne les revit pas.
Guitaut revint en annonçant qu’il avait ordre d’exécuter les volontés de la reine. Semblant résigné, Condé dit d’une voix calme : « Hé bien ! je le veux, obéissons ; mais où nous allez-vous mener ? Je vous prie que ce soit un lieu chaud. » On était, en effet, en janvier et la température était fraîche. Guitaut lui répondit que c’était au bois de Vincennes. « Hé bien, allons ! » Il fit ses adieux aux personnes qui se trouvaient là, puis, escorté des douze gardes de Comminges, il partit. Comme on le faisait passer par un escalier dérobé pour gagner le jardin, il se tourna vers son accompagnateur : « Comminges, vous êtes homme d’honneur et gentilhomme ; n’ai-je rien à craindre ? – Monseigneur, si cela était, je ne m’en mêlerais pas. » Ils traversèrent ensuite les jardins et sortirent par une porte donnant sur la rue Vivienne. Là, les attendait un carrosse qui les mena à la porte Richelieu, à la hauteur des grands boulevards actuels.
Le capitaine des gendarmes du roi, Miossens[19], commandait le détachement qui devait conduire les prisonniers à Vincennes. La route qu’ils empruntèrent pour s’y rendre était constituée de mauvais chemins de traverse et le carrosse versa. Aussitôt, avec une agilité extraordinaire, Condé fut dehors, dans les champs, ce que voyant, Miossens courut après lui. Le prince s’arrêta au bord d’un fossé. « Ne craignez rien, Miossens, je ne prétends pas me sauver ; mais véritablement, si vous vouliez, voyez ce que vous pouvez faire. – Monseigneur, je fais mon devoir. » La voiture étant repartie, Condé semblait toujours attendre que ses amis vinssent le délivrer. L’ayant remarqué, Comminges lui dit pour couper court : « Monseigneur, je suis votre serviteur, mais je le suis encore plus du Roi : j’ai promis de vous mener à Vincennes, et je le ferai. S’il vous venait du secours, je vous poignarderais tous les trois plutôt que de vous laisser échapper, et de ne pas rendre bon compte à Sa Majesté du dépôt qu’elle m’a confié. » Ils arrivèrent à la nuit et furent conduits dans le donjon où rien n’avait été prévu pour les accueillir. Nullement abattu, Condé, habitué à subir de pareilles épreuves dans les camps qu’il avait fréquentés, manifestait une grande gaîté, désirant relever le moral de ses compagnons. Comme il n’y avait pas encore de lit, M. le Prince, pour passer le temps, entama avec ses amis une partie de cartes qui dura, dit-on, toute la nuit.
Qui eût dit que celui devant lequel tout le monde s’inclinait quelques heures auparavant coucherait dans ce sombre donjon ? En apprenant ce qui venait de se passer, Gaston d’Orléans eut cette phrase assez bien trouvée : « Voilà un beau coup de filet ; on a pris un lion, un singe et un renard. » Dès que la nouvelle fut connue dans Paris, la réaction fut immédiate. Ce fut une explosion d’allégresse, qui se manifesta par des applaudissements, des cris et des feux de joie car Condé, considéré comme un ennemi du peuple, n’y était pas aimé. Il faut dire que Gondi et Beaufort, les maîtres de la Fronde, s’étaient employés à ce qu’il en fût ainsi. En revanche, chez les parents et les amis des princes, aussitôt qu’ils connurent ce qui s’était passé, il y eut comme une volée de moineaux s’égaillant de tous côtés tant ils redoutaient de se voir arrêter à leur tour. La duchesse de Longueville, la première, ayant été convoquée au Palais-Royal, se rendit d’abord chez sa mère, où elle s’écria en entrant : « Ah ! Madame, mes frères !… » sans pouvoir en dire plus. La princesse effrayée : « Hélas ! Qu’y a-t-il ? Mes fils, mes enfants sont-ils morts ? Et qu’en a-t-on fait ? » On lui apprit alors les événements. Mme de Longueville étudia avec elle ce qu’il lui fallait faire devant sa convocation au Palais-Royal et elles convinrent qu’elle devait au plus vite partir de Paris. Pour quitter l’hôtel de Condé sans être remarquée, elle emprunta le carrosse de son amie, la princesse Palatine. Puis, sans perdre un instant, elle prit la route de Normandie. S’envolèrent aussi le duc de Bouillon, Turenne, Marcillac et tant d’autres. La mère des princes, ainsi que la femme de Condé, furent priées de se retirer à Chantilly. La seule faveur que réclama la princesse mère fut pour son fils, Conti. S’adressant au commandeur de Jars, elle lui demanda : « Mon pauvre fils Conti est infirme, délicat et incommodé ; il souffrira beaucoup de n’avoir point son valet de chambre qui est propre à le servir. Je vous prie, faites en sorte avec la Reine qu’elle commande qu’on le lui envoie ; et avec cela, je serai en quelque façon soulagée. » Ce qui lui fut accordé. Chavigny, qui était un ami de Condé, eut le mot de la fin. Lorsqu’on lui apprit son arrestation : « Voilà un grand malheur pour M. le Prince et pour ses amis ; mais il faut avouer le vrai, le cardinal a bien fait : sans cela il était perdu. »
Tout semblait apparemment bien se passer. La Bourgogne, le Berry ne bougèrent pas et parurent accepter cet état de fait, ainsi que la Normandie. Ce calme ne devait malheureusement pas durer.

1. Jean de Varigniez, seigneur de Blainville, ami du maréchal de Hocquincourt.
2. Prince de Marcillac. C’était le titre donné à l’héritier du duc de La Rochefoucauld, qu’il portera à la mort de son père.
3. Toussaint Desmares, oratorien. 
4. Isabelle Angélique de Montmorency-Bouteville, duchesse de Châtillon.
5. Josias, comte de Rantzau. Il était d’une famille d’origine danoise.
6. Le roi de Suède, Gustave Adolphe.
7. Il venait de le titrer duc d’Albret.
8. Valéry, dans l’Yonne, avait été donné, avec toutes les terres autour, à Louis ier de Condé, par Marguerite de Lustrac, veuve du maréchal de Saint-André, qui avait été sa maîtresse. Valéry devint la nécropole des Condé jusqu’à la Révolution. 
9. À la mort de son père, il hérita de la Bourgogne et son frère Conti de la Champagne.
10. Le comte d’Harcourt, Henri de Lorraine. Le nom d’Harcourt venait de Marie d’Harcourt, fille de Jean VII, comte d’Harcourt, qui avait épousé Antoine de Lorraine, prince de Vaudémont.
11. Philippe Clérembault, comte de Paluau. 
12. Jean Louis Erlach, seigneur de Castellen.
13. Claude Bouthillier, comte de Chavigny.
14. Jean François Paul de Gondi, coadjuteur de son oncle archevêque de Paris, puis cardinal de Retz. Sa famille était venue en France avec Catherine de Médicis. 
15. Louis Barbier, abbé de La Rivière, conseiller et favori de Gaston d’Orléans.
16. Michel Le Tellier, père de Louvois, resta longtemps au gouvernement.
17. César, comte de Choiseul, maréchal du Plessis-Praslin
18. Le grand-père de Jarsay avait voulut faire la cour à Marie de Médicis qui l’avait éconduit.
19. François Amamieu d’Albret, baron de Miossens.


IV
LA FRONDE DU PRINCE
Après ce coup d’éclat, la reine s’empressa de justifier sa conduite. Devant tous ceux qui avaient envahi le Palais-Royal – tous frondeurs qui, la veille, n’auraient pas osé s’y présenter, mais se montraient ravis de ce qui arrivait –, elle déclara bien haut qu’elle était fâchée d’avoir fait arrêter M. le Prince en dépit de son mérite, de ses services et de sa naissance, mais qu’il y allait de l’intérêt du roi et du repos de l’État. Lorsque Mme de Montbazon, ancienne maîtresse et grande amie du coadjuteur, vint pour la féliciter, elle la reçut froidement, disant qu’elle était incapable de se réjouir d’un pareil événement et qu’elle aurait vivement préféré que Condé ne l’y eût pas obligée.
La défense des princes s’organisa autour de Mme de Longueville. La duchesse, dans la crainte d’être arrêtée à son tour, s’était enfuie en Normandie dont son mari était gouverneur, pensant y trouver un refuge. Rouen refusa cependant de la recevoir. Elle se dirigea alors sur Dieppe où elle ne fut pas mieux accueillie. Poursuivie par le marquis du Plessis Bellière[1] chargé de l’arrêter, elle s’était enfermée dans le château. La ville étant occupée par les gens du roi, elle comprit qu’elle ne pourrait tenir longtemps et résolut de se sauver par mer dans la nuit du 8 au 9 février 1650. Or, le capitaine du bateau qu’elle pensait avoir arrêté avait été acheté par Mazarin. Aussi, lorsqu’elle se présenta sur le rivage en pleine nuit, nulle embarcation ne s’y trouvait. Seules quelques barques étaient amarrées à une centaine de mètres qu’on ne pouvait atteindre qu’en entrant dans la mer alors fort agitée. Sans se décourager, elle demanda l’aide d’un pêcheur qui la prit dans ses bras et voulut la porter jusqu’à la barque. Mais les vagues qui déferlaient le firent trébucher et lâcher son fardeau. La princesse tomba dans l’eau, au grand effroi de tous ceux qui l’accompagnaient. On eut, en effet, le plus grand mal à la secourir et à la ramener sur la grève. En dépit de cet incident dramatique, elle voulut tenter de nouveau l’expérience et ce ne fut qu’avec la plus grande difficulté qu’on parvint à l’en dissuader. Trempée et transie au milieu de cette froide nuit d’hiver, on l’amena jusqu’à la maison d’un gentilhomme qui, après l’avoir réconfortée, accepta de lui donner des chevaux avec lesquels elle put se sauver. Elle gagna ainsi successivement la Hollande puis les Pays-Bas, avant d’aller s’enfermer dans la forteresse de Stenay, dont le gouverneur était demeuré fidèle à son frère. Ce fut là que le maréchal de Turenne, qui admirait Condé – et surtout la belle duchesse –, vint, par galanterie, prendre sa défense. La renommée de ce grand homme de guerre et ce geste de courtoisie rallièrent autour de lui d’anciens soldats des régiments du prince et de ceux qui avaient combattu sous ses ordres ainsi que bien des hésitants. Là, à l’abri des murailles, tout ce petit monde s’employa à comploter pour libérer les prisonniers de Vincennes et à préparer une action militaire.
Pendant ce temps, la reine accompagnée de la cour s’était, elle aussi, rendue en Normandie pour s’assurer de la fidélité de la province. Ce qui se fit sans difficulté. Revenue à Paris, elle voulut agir de même en Bourgogne, dont on venait de retirer le gouvernement à Condé pour le donner au duc de Vendôme. Malgré les tentatives des amis de M. le Prince, la régente et le roi furent partout chaleureusement accueillis comme à Dijon. Ainsi la situation semblait maîtrisée. Pourtant ce n’était qu’illusion.
Il avait été recommandé à la princesse douairière, comme on l’a vu, de se retirer à Chantilly avec sa belle-fille et son jeune fils, devenu le petit duc d’Enghien. Là, elles vivaient dans un calme apparent, soupirant et pleurant sur le sort de leur enfant et de leur époux. Cependant, sans le laisser paraître, Claire-ClémenceCondé rongeait son frein. Que ne faisait-elle pour sauver son mari ? Ce mari qui pourtant lui avait manifesté jusque-là que peu d’attention. Eh bien ! elle allait lui prouver qu’elle aussi avait du courage et un caractère bien trempé. Avec Lenet, demeuré un serviteur dévoué, elle élabora un plan pour quitter Chantilly où elle était surveillée et s’aller mettre en sûreté dans sa citadelle de Montrond. La vieille forteresse, si puissamment fortifiée, leur semblait un refuge parfaitement sûr. Ce projet d’évasion ayant été éventé, la cour envoya une petite troupe de gardes suisses, conduite par un gentilhomme nommé Du Vouldy, afin de s’assurer de la présence des princesses. Du Vouldy ne connaissant pas Mme la Princesse, il fut facile de le berner. Pour cela, les conjurés eurent recours à un ingénieux stratagème. Lorsque Du Vouldy se présenta au château et voulut rencontrer Claire-ClémenceCondé, on lui présenta une jeune Anglaise, Mlle Gerber, qui, habillée comme elle, joua son rôle. Quant au jeune duc d’Enghien, on avait fait venir un enfant de son âge qui tint sa place pendant que le vrai duc était dissimulé, habillé en fille. La princesse ayant mis les vêtements de l’Anglaise s’enfuit avec son fils, dans la nuit du 14 au 15 avril, quittant le château par une petite passerelle traversant la grande pièce d’eau qui l’entoure. Un carrosse préparé par Lenet, l’attendait à la lisière de la forêt. Pour brouiller les pistes, lui-même partit dans une autre voiture en direction d’Écouen. Les deux groupes se rejoignirent au-delà de Paris et ne s’arrêtèrent qu’à Augerville, à mi-chemin d’Orléans, chez le président Perrault, demeuré attaché au prince. Hélas ! La maison était vide et sans ressources, car le propriétaire venait d’être jeté en prison pour la même raison. Il fallut donc repartir dans des conditions dramatiques en se cachant sans cesse, avant d’arriver dans un état de fatigue extrême à Montrond.
En haut lieu, on ne se formalisa pas trop de cette mésaventure tant on craignait peu Claire-ClémenceCondé loin de Paris. La régente à qui Mme la Princesse avait écrit l’autorisa à rester à Montrond. Or, cette petite personne que l’on croyait falote, se révéla une étonnante femme d’action. Il ne lui suffit plus d’être à l’abri, elle voulut combattre pour parvenir à la libération de son mari. À peine installée dans cette forteresse où Condé avait passé son enfance, elle rassembla autour d’elle tous ceux qui lui étaient demeurés fidèles et se montraient prêts à la défendre. Elle prit aussi contact avec les ducs de La Rochefoucauld[2] et de Bouillon qui se préparaient à prendre les armes contre le cardinal. On en était encore à l’époque où, reste des temps féodaux, un grand seigneur pouvait recruter à ses frais une petite armée. Ils avaient rassemblé près de leurs châteaux de Verteuil et de Turenne la noblesse locale soutenue par de nombreux paysans. Claire-ClémenceCondé n’hésita pas. Bien que Montrond fût surveillé de près, elle s’échappa, dans la nuit du 9 au 10 mai 1650, avec cinquante chevaux et, par des chemins de traverse, parvint à rejoindre les ducs près de Saint-Céré. Leur réunion se fit au milieu d’un bel enthousiasme. Son fils, le duc d’Enghien, y fut présenté comme le drapeau de la révolte. Après avoir princièrement fêté cette rencontre, on escarmoucha et l’on se fit battre. La petite coalition fut vite dispersée et il fallut fuir à nouveau. Bordeaux, qui détestait son gouverneur d’Épernon et l’avait chassé, accepta d’ouvrir ses portes à la malheureuse princesse toujours escortée par les deux ducs. L’accueil fut mitigé ; le parlement déjà divisé n’était guère ravi de s’attirer des complications, tandis que le peuple, par haine d’Épernon, manifestait hautement sa joie en acclamant Claire-ClémenceCondé. Devant l’engouement populaire, les partisans du cardinal n’osèrent plus se montrer et abandonnèrent la ville à la princesse.
Quoique la véritable révolte des Bordelais fût en réalité dirigée contre d’Épernon, la princesse parvint à devenir l’âme de la résistance contre le pouvoir royal et Mazarin : haranguant le peuple, relevant le courage des troupes. Le précieux Lenet se tenait heureusement près d’elle pour l’aider par ses conseils et son sens politique. En revanche, pour la défendre, il y avait des hommes dont la bravoure, la compétence et le dévouement étaient à toute épreuve, que ce soit Guitaut, Tavannes ou Chavagnac. Il lui fallait se préparer à la guerre, car la réaction du pouvoir n’allait pas manquer de se manifester.
Dans cette attente, et voyant que les grands seigneurs de la région ne bougeaient pas, la princesse et son conseil décidèrent de se tourner vers l’Espagne. Vers l’Espagne ! L’ennemi avec lequel on était toujours en guerre ! Cinq-Mars avait payé de sa tête une telle tentative. Richelieu n’était plus là, il est vrai, mais c’était tout de même se lancer dans une dangereuse aventure. Sans honte et sans remords, ils envoyèrent une ambassade pour solliciter son aide. Don Luis de Haro, alors premier ministre, fit beaucoup de promesses. Ayant envoyé don Joseph Osorio comme ambassadeur avec un subside conséquent en argent, Claire-ClémenceCondé le reçut avec beaucoup d’honneur. Toutefois, cette réception ne fut pas du goût du parlement qui voyait en lui le représentant d’une puissance ennemie et, par un réflexe national, voulut le faire sortir de Bordeaux. Cette décision déclencha un terrible tumulte dans la ville. On fut sur le point d’en venir aux mains. Le pire fut cependant évité grâce à l’intervention de Claire-ClémenceCondé. Par son obstination et son sang-froid, elle sut ramener le calme dans les esprits. Tout le monde, désormais plein d’admiration, s’inclina devant son autorité. Mais les Espagnols, heureusement, étaient peu pressés et les Bordelais attendirent vainement l’escadre qui devait amener les secours demandés.
Pendant que ces événements se déroulaient, la situation s’était profondément dégradée dans le nord du pays. De Stenay, où il se trouvait avec la duchesse de Longueville, Turenne, qui s’était proclamé lieutenant général de l’armée du roi pour la libération des princes, s’était mis en rapport lui aussi avec l’archiduc Léopold qui, tout heureux de profiter des événements, s’empressa de récupérer les villes qu’il venait de perdre. Turenne menait de son côté campagne dans cette Champagne dont Condé avait été gouverneur. Il s’était emparé du Catelet et assiégeait Guise. Pour faire front à cette menace, la cour se rendit à Compiègne. De là, le maréchal du Plessis-Praslin fut chargé d’aller dégager la place. Harcelé par les troupes royales galvanisées par la présence du roi, Turenne dut finalement évacuer Guise. Ce succès permit à la cour de porter ses efforts en direction de Bordeaux.
Malgré l’agitation qui régnait à Paris où les frondeurs réclamaient toujours plus de pouvoir, Mazarin voulut régler l’affaire de Bordeaux en se rendant sur place. Pendant son absence et celle de la cour, le gouvernement fut confié à Gaston d’Orléans, entouré du garde des sceaux Châteauneuf, du premier président Molé et de Le Tellier. Après un bref séjour à Fontainebleau, la cour partit pour Orléans, puis Tours et Poitiers, avant d’arriver à Libourne, le 1er août.
Tout le pays était sens dessus dessous. Il fallait venir à bout de la sédition bordelaise, et pour cela Mazarin était descendu avec les troupes du maréchal de La Meilleraye. Après s’être établi à Libourne, il se porta à Bourg, plus au nord sur la Dordogne.
Au début des affrontements, les Bordelais remportèrent quelques succès, en reprenant l’île Saint-Georges dont s’étaient emparées les troupes du duc d’Épernon. L’euphorie de cette petite victoire monta à la tête des Bordelais qui se sentirent capables de repousser les troupes royales. Dans l’enthousiasme, ils nommèrent le petit duc d’Enghien général de leur armée avec, sous ses ordres, les ducs de La Rochefoucauld et de Bouillon. Ce mouvement plein d’ardeur ne suffit pourtant pas à repousser les gens de La Meilleraye qui reprirent l’île Saint-Georges et investirent le faubourg Saint-Seurin. Ainsi, peu à peu, l’espace libre autour de Bordeaux se rétrécissait.
Mais le siège avançait lentement. Il faisait très chaud. La reine en souffrait et passait son temps allongée sur son lit. Vers la fin du mois d’août, la saison des vendanges approchant – et pour les Bordelais les vendanges sont choses sacrées –, les assiégés comme les assiégeants commencèrent à trouver le temps long. Nul secours de l’Espagne n’étant en vue, la princesse en accord avec les siens se résigna à ce que l’on entamât des pourparlers. Le parlement de Paris se posa en intermédiaire. Un accord finit par se conclure dans lequel le parlement de Bordeaux obtenait la plupart de ses revendications : les ducs qui s’étaient compromis rentraient en grâce après avoir fait amende honorable, la princesse quittait la ville rebelle dont elle avait gagné l’estime générale.
Lors de son départ, elle fut accompagnée par une foule énorme jusqu’au navire qui devait l’emmener. Les adieux se firent au milieu d’acclamations frénétiques. Son navire s’engageait déjà sur la Gironde lorsqu’un petit bâtiment, sur lequel se trouvait La Meilleraye, vint à sa rencontre. Le maréchal était chargé de la part de la reine de la prier de venir auprès d’elle. Claire-ClémenceCondé ne crut pas devoir refuser l’invitation et fut conduite à Bourg devant Anne d’Autriche. Tenant son fils par la main, elle se jeta à ses pieds en lui disant avec des larmes : « Je viens, Madame, me jeter aux pieds de Votre Majesté, pour lui demander pardon si j’ai fait quelque chose qui lui ait déplu. Excusez les efforts d’une demoiselle qui a eut l’honneur d’épouser le premier prince du sang, pour briser ses fers, et assurer la liberté de cet enfant qui est son fils unique. Vous nous voyez à vos genoux pour solliciter en faveur de ce que nous avons de plus cher. » À ce discours, la reine répondit : « Je suis bien aise, ma cousine, que vous connaissiez votre faute ; vous aviez pris une mauvaise voie pour obtenir ce que vous demandez. Maintenant que vous en allez tenir une toute contraire, je verrai quand et comment je pourrai vous donner la satisfaction que vous désirez. » En attendant, elle obtint de se retirer à Montrond. Après avoir traversé la France par un long périple, une curieuse circonstance l’empêcha d’y pénétrer. Le château étant occupé par des partisans de M. le Prince, il fallut les faire déloger par les troupes royales.
La paix étant rétablie, le roi et toute la cour firent leur entrée dans Bordeaux, le 5 octobre. Ils n’y furent pas reçus avec la chaleur que l’on manifeste en de telles occasions. Aussi, devant le peu d’empressement qu’on leur manifesta, ils n’y demeurèrent que dix jours. Malgré un gros rhume que la reine avait contracté et qui la fatiguait fort, tout le monde se mit en route, le 15 octobre 1650, dans le but de gagner Fontainebleau par petites journées.
À Paris, les frondeurs s’agitaient et s’inquiétaient. Turenne menaçait maintenant la capitale et surtout Vincennes d’où il espérait pouvoir délivrer les princes. En outre, on venait de découvrir un complot visant à les faire évader. Dans cette crainte, les frondeurs s’en ouvrirent auprès de Gaston qui commandait alors et lui demandèrent de mettre les prisonniers en sûreté au Havre. Toujours hésitant, Gaston, désireux de ne pas se compromettre, opta pour un moyen terme et les fit transférer au château de Marcoussis, à côté de Montlhéry.
À Vincennes, les prisonniers menaient une vie tranquille. Si Conti et Longueville versaient dans la mélancolie, Condé avait gardé toute sa belle humeur. Très détaché des événements extérieurs, il passait son temps à cultiver aussi bien ses fleurs que son esprit. Il lisait beaucoup, des sujets en tout genre et, pour pouvoir parler plus souvent avec son médecin, d’Alençay, se faisait passer pour malade. En apprenant les hauts faits de sa femme, tandis qu’il était bien tranquille à arroser ses fleurs, il lui dit un jour : « Aurais-tu jamais imaginé que ma femme ferait la guerre pendant que je cultive mon jardin ? »
Après leur départ, leur prison de Vincennes devint un lieu de visite et de promenade pour les Parisiens, non par sympathie, mais par curiosité. Mlle de Scudéry vit les lieux sous un jour poétique et, contemplant les œillets que Condé avait cultivés, elle ne put résister à composer ces quelques vers :
En voyant ces œillets qu’un illustre guerrier
Arrosa de sa main qui gagnait des batailles,
Souviens-toi qu’Apollon a bâti des murailles,
Et ne t’étonne plus de voir Mars jardinier.

Ils eurent beaucoup de succès, surtout auprès des amis des princes qui en profitèrent pour plaider en leur faveur.
Mazarin était alors pris entre deux dangers : d’un côté le clan des princes et de l’autre celui des frondeurs, dont le parti s’était considérablement renforcé. Les princes à Marcoussis lui paraissant trop proche des frondeurs, il résolut de les faire interner au Havre où l’éloignement rendrait plus difficiles toutes manœuvres pour les libérer. Il lui fallait toutefois obtenir, auparavant, l’accord du duc d’Orléans. Celui-ci étant sous l’influence du coadjuteur qui s’y opposait, il dut composer. Gaston étant venu à Fontainebleau, on obtint son adhésion au projet en promettant le chapeau de cardinal pour Gondi. Or, cette distinction ne pouvait être obtenue qu’avec l’assentiment du conseil. Dans celui-ci siégeait le garde des sceaux, Châteauneuf, qui était maintenant brouillé avec le coadjuteur dont il rappelait les torts et suppliait qu’on lui refuse cet honneur. Mazarin s’empara de ce prétexte pour invoquer l’impossibilité de satisfaire Gondi. En l’apprenant, Gaston comprit qu’il avait été joué et partit furieux.
Le transfert des prisonniers se fit quand même. La tâche en fut confiée au maréchal d’Harcourt. Il était temps, car une nouvelle tentative[3] de délivrance venait d’échouer de justesse. Harcourt, durant le voyage, se montra très strict afin d’empêcher toute possibilité d’évasion. Le fait de se faire conduire par ce brillant capitaine qui avait gagné maintes victoires, loin d’honorer Condé, lui inspira ces méchants vers :
Cet homme gros et court,
Si connu dans l’histoire,
Ce grand comte d’Harcourt
Tout couronné de gloire,
Qui secourut Casal et qui reprit Turin,
Est maintenant recors de Jules Mazarin.

Ces vers, comme ceux de Mlle de Scudéry, furent très en vogue dans Paris où ils contribuèrent à alimenter l’hostilité à l’égard du cardinal. Si les deux partis, celui des princes et celui des frondeurs, demeuraient d’accord dans leur opposition vis-à-vis de Mazarin, ils n’en continuaient pas moins à faire des jeux différents. Ce fut la princesse Palatine[4], amie de la faction des princes, qui comprit que, pour venir à bout du cardinal, il fallait que les deux factions cessent leurs querelles et s’unissent.
Mazarin n’était pas sans soupçonner tout ce qui se tramait contre lui. Pour y répondre, il pensa qu’un coup d’éclat pourrait désarmer ses ennemis. Ce coup, il vit la possibilité de le donner en le portant contre Turenne et les Espagnols de l’archiduc. Ceux-ci continuaient à semer le trouble en Picardie et en Champagne, et faisaient planer une menace sur Paris.
Il eut recours au maréchal du Plessis-Praslin qui tenait la campagne dans la région et protégeait Reims. Il se rendit près de lui avec un renfort de troupes qu’il avait ramené de Bordeaux. Rethel, point stratégique important de la région, étant occupé par une garnison ennemie, le cardinal en fit le but de son action. Vivement attaquée par les troupes royales, Rethel tomba sans aucune difficulté. Turenne, en l’apprenant, accourut aussitôt pour reprendre la ville. Un violent combat s’engagea devant ses abords au cours duquel la petite armée de Turenne fut mise en déroute et anéantie par celle du maréchal du Plessis-Praslin. Cette belle victoire, obtenue le 15 décembre, arrêtait toute menace de ce côté. Pourtant, elle profita peu au cardinal car, au lieu de mettre fin à toute agitation, elle la ranima. On redoutait que Mazarin, en s’attribuant cette victoire, n’en profite pour consolider son pouvoir. Voulant se venger de ce succès, ses adversaires en furent réduits à rimailler pour contester son mérite. La Grande Mademoiselle a rapporté complaisamment ces vers :
L’on doit au cardinal rémunération
Sans cet absent vainqueur l’on n’eut rien fait qui vaille.
Il a mené nos gens à l’expédition
Et de loin gagné la bataille
Ainsi qu’un bedeau fait la prédication.

Pour des personnages comme Gondi et Beaufort, Mazarin vainqueur redevenait donc un dangereux ennemi. Ce fut Anne de Gonzague, princesse Palatine, qui joua un rôle important, grâce ses nombreuses relations avec les divers protagonistes et son sens de la diplomatie. Son objectif était de faire libérer les princes. Intelligente, elle sut nouer des négociations entre tous les partis. Il lui fut facile de s’aboucher avec les amis des Condé, tout en rencontrant Gondi et Beaufort qui entraînaient avec eux le parlement et les Parisiens. Elle aurait souhaité que l’on parvînt à un accord sans avoir à recourir à la force. Dans ce désir, elle se tenait en relation avec le cardinal, le mettant au courant des tractations qui se tramaient contre lui et l’invitant à prendre une décision vis-à-vis des princes. Elle essayait de lui montrer tous les avantages qu’il aurait à les libérer personnellement, quitte à poser des conditions. Or, Mazarin ne se décidait pas. Pourtant, les partis s’agitaient. Les frondeurs, Gondi et Beaufort, étaient maintenant les alliés des amis de M. le Prince. Bientôt, Monsieur lui-même rejoignait la conjuration. Fallait-il que le vent soufflât fort dans cette direction ! Sentant le danger, la Palatine avertit Mazarin que, s’il n’avait toujours rien fait à la fin de janvier, elle traiterait avec ses ennemis. Le 30 janvier 1651, ne voyant aucune réaction de sa part, elle signa avec les adversaires du ministre un double traité. Un traité général qui prévoyait la libération des princes, le renvoi de Mazarin, et le partage du pouvoir entre Gaston d’Orléans et Condé. À celui-là s’en ajoutait un autre avec des clauses particulières consistant dans les mariages du duc d’Enghien avec une fille de Monsieur, du prince de Conti avec Mlle de Chevreuse, le chapeau de cardinal pour Gondi, la place de premier ministre pour le garde des sceaux, M. de Châteauneuf, ainsi que des largesses à différentes personnes. L’union s’était donc faite contre Mazarin. Il fallait qu’il parte pour qu’on puisse se partager ses dépouilles. Gondi et Beaufort qui tenaient Paris s’employèrent aussitôt à semer le trouble. Cependant, la position du duc d’Orléans demeurait, comme trop souvent, indécise. Il fallut qu’au cours d’une conversation le cardinal osât comparer Gondi à Cromwell et Beaufort à Fairfax pour qu’indigné de ce rapprochement avec la révolution anglaise, il versât dans la conjuration. Désormais, Mazarin se trouvait entièrement isolé.
Au parlement, on discutait ouvertement sur le renvoi du cardinal ; la fièvre gagnait la rue qui était tenue par les amis de Gondi. Dans cette atmosphère explosive, Mazarin jugea qu’il n’était plus en force de lutter contre ses ennemis et se résolut, malgré les supplications de la régente, de quitter Paris secrètement, le 6 février 1651. Son but était d’aller délivrer en personne les princes au Havre, espérant par ce geste apaiser les esprits. Ce départ, qui ressemblait à une fuite, sema au contraire l’inquiétude. Gondi, craignant que la régente ne le suive avec le roi, fit dans la nuit du 9 au 10 février cerner les abords du Palais-Royal et incita le peuple surexcité à y pénétrer afin de vérifier la présence du roi. On peut imaginer le souvenir qu’en garda cet enfant de douze ans qui, tout en faisant semblant de dormir, vit défiler ces gens animés autant par l’hostilité que par la curiosité. On se serait presque cru revenu aux jours sombres d’Étienne Marcel et du dauphin Charles. Cette surveillance dura jusqu’à ce que l’on sache officiellement que les princes étaient libres. Le premier président Molé remarquait tristement : « M. le Prince est libre et le roi notre maître est prisonnier. » Ce à quoi, Gaston répondit : « Il l’était entre les mains de Mazarin, il n’y est plus. »
Le 13 février, le cardinal était réellement arrivé au Havre. Il y retrouvait le maréchal de Gramont que la reine avait dépêché pour négocier la sortie des princes. Le maréchal de camp, Guy de Bar, chargé de la garde des prisonniers, venait de son côté de recevoir un mot de la reine : « Monsieur de Bar, je vous fais celle-ci (cette lettre) pour vous dire que vous exécutiez ponctuellement tout ce que mon cousin, le cardinal Mazarin, vous fera savoir de mon intention touchant la liberté de mes cousins les princes de Condé, de Conti et du duc de Longueville qui sont en votre garde, sans vous arrêter à quelque autre que vous pourriez recevoir du Roi, Monsieur mon fils, ou de moi, contraire à celui-ci… » Le cardinal, bien que déçu, car il avait espéré jouer un rôle plus important, se fit donc ouvrir les portes de la citadelle et vint annoncer aux princes leur liberté. Au nom de la reine, il pria Condé de tout oublier et de bien servir l’État comme il l’avait fait auparavant et de devenir son ami. M. le Prince répliqua : « J’ai toujours été serviteur du Roi » puis, ayant marqué un temps, « et de vous aussi, Monsieur ». Ainsi Condé triomphait et voyait son ennemi s’abaisser en essayant de lui assurer qu’il n’était pour rien dans son malheur. Toutefois, l’atmosphère étant à la belle humeur, l’on demanda à déjeuner et tout le monde s’assit autour de la table, Gramont aussi bien que le cardinal. Le repas se déroula comme s’ils avaient toujours été les meilleurs amis du monde. Après le déjeuner, le prince et le cardinal eurent un entretien rapide pendant lequel le ministre tenta de renouer des liens cordiaux. Ce fut peine perdue. Condé resta froid. Il se dirigea ensuite vers le carrosse de Gramont qui devait les emmener. Tandis que Mazarin se courbait dans un grand salut, le prince, sans même le regarder, montait dans le carrosse et, dans un éclat de rire, criait au cocher de fouetter. Resté seul, Mazarin se rendit compte qu’il y aurait sans doute danger de retourner dans ces conditions à Paris. La solution qui lui restait était de prendre le chemin de l’exil. Il se dirigea par petites étapes vers l’Allemagne où il finit par s’établir à Brühl[5].
Trois jours plus tard, Condé entrait dans Paris avec Monsieur venu l’accueillir à Saint-Denis. Une grande foule s’était déplacée pour l’acclamer. Quelqu’un fit même des vers, des stances pour célébrer l’événement. On jugera du ton par ce court extrait.
À Mars captif
Mis en liberté par Thémis[6] et le Typhon
De la France banni par la même déesse.
Reviens, prince fameux, l’honneur de notre France,
Vaincu un monstre romain de qui l’ambition
Laissait en te perdant perdre notre franchise…

Seuls parmi ce concert de louanges, la reine et quelques proches ne se réjouissaient pas.
Monsieur et Condé étaient en apparence les mieux du monde, et paraissaient prêts à gouverner ensemble. Ce revirement d’attitude de Gaston vis-à-vis du prince influença les sentiments de la Grande Mademoiselle, qui peu auparavant manifestait encore une grande aversion à son égard. Maintenant, elle lui attribuait les plus grandes qualités et se sentait même prête à consentir de s’unir avec lui. Ses prétentions, il est vrai, étaient fort nombreuses. N’allait-elle pas songer à épouser le roi d’Angleterre en exil et même son cousin Louis XIV ?
On en était venu à reparler mariage, sujet très délicat à l’époque. On évoqua donc celui du duc d’Enghien avec une fille de la seconde union de Gaston, Mlle d’Alençon. Un autre dessein, en revanche, sema la discorde. Il s’agissait de faire épouser Mlle de Chevreuse au prince de Conti. Ce fut Mme de Longueville qui fit rompre le projet. Comme le conte Mme de Motteville : « Elle ne trouva pas à propos de mettre une personne dans sa famille qui, étant femme de son frère, l’aurait précédée partout et qui, plus jeune et aussi belle, l’aurait pu effacer, ou du moins partager avec elle le plaisir de plaire et d’être louée. Elle ne voulut pas non plus qu’elle lui pût ôter le crédit qu’elle voulait avoir sur l’esprit du prince de Conti, son jeune frère, par où jusqu’alors elle s’était rendue considérable à sa famille. »
La belle entente des ennemis de Mazarin ne dura pas. Si tout le monde était d’accord pour faire partir le cardinal, tout le monde n’avait pas les mêmes intérêts. Ainsi, refuser l’alliance avec Mlle de Chevreuse, c’était faire une insulte à sa mère qui était du parti de Gondi. Lui-même était fort fâché contre le parlement. Ne voulait-il pas adopter un texte par lequel aucun cardinal ne pût prétendre à la direction des affaires ? Or, c’était sa grande ambition. Condé perdit encore le soutien du duc de Bouillon et, ce qui était plus grave, celui de Turenne qui, fatigué des caprices de Mme de Longueville, se rapprochait désormais de la reine. Le président Molé, auquel le prince avait fait retirer les sceaux, s’éloignait également de lui, de même que la princesse Palatine qui pourtant avait été l’âme de sa libération.
Pendant ce temps, Anne d’Autriche essayait de profiter de l’évolution des esprits. D’un côté, elle tentait de temporiser avec Condé en le nommant gouverneur de Guyenne et, de l’autre, continuait à correspondre avec Mazarin. Supportant de plus en plus mal l’autorité envahissante du prince, elle se rapprocha de Gondi. La promesse encore renouvelée du chapeau de cardinal l’amena entièrement dans ses vues. Le moyen de se débarrasser de Condé fut à nouveau évoqué, sans trouver de véritable solution. Le bruit de ces transactions ne manqua pas de transpirer et d’inquiéter les amis du prince qui l’incitèrent à rouvrir les hostilités. Dans ce climat, ayant appris par ses gens qu’il y avait dans la rue grand bruit de gendarmes, le prince crut que l’on venait l’arrêter et, sautant sur un cheval, alla s’enfermer en son château de Saint-Maur. L’alerte était vaine. Mais, le lendemain, le prince de Conti vint au parlement pour justifier l’attitude de son frère. La plus grande confusion régna dans ces débats au milieu desquels Gaston voulut jouer un rôle de conciliateur. Dans une atmosphère survoltée, dans la crainte de voir se rallumer la guerre civile, la reine céda à la volonté de Condé qui n’acceptait de rentrer dans Paris que si les conseillers Le Tellier, Lionne et Servien, créatures de Mazarin, étaient écartés. Tout prétexte de rester enfermé à Saint-Maur lui étant retiré, le prince, un peu décontenancé par cette décision, revint dans la capitale où il reprit ses intrigues. Son comportement à l’égard de la reine demeurait toutefois très hostile. Un petit événement envenima bientôt un peu plus la situation.
Un jour que Condé s’en allait sur le Cours-la-Reine, il croisa le carrosse du roi qui revenait du bain. Au lieu de s’arrêter et de venir le saluer, il poursuivit son chemin sans le regarder. Cette attitude insolente fut considérée comme une injure à la majesté royale. Toujours est-il que, profitant de l’animosité qu’il avait peu à peu suscitée, prenant conseil des frondeurs ses ennemis et, en particulier, du coadjuteur, Anne d’Autriche se retourna contre lui. Elle fit lire au parlement une attaque en règle à son encontre dans laquelle il était ouvertement désigné ennemi du roi et du royaume. Condé, homme de combat, prenant la chose de haut, vint aussitôt répliquer au parlement par une longue justification de ses actes. Malheureusement, ce long plaidoyer ne calma pas les esprits, au contraire. Gondi, qui y était mis en cause, devint l’ennemi déclaré du prince. On n’en était plus aux luttes oratoires. Maintenant chacun s’armait. Lors de la séance du 21 août au parlement, chaque parti y arriva, suivi de nombreux amis, tous armés et dans une atmosphère tendue. Les deux clans avaient chacun leur mot de ralliement. Celui de Condé était : Saint Louis ; et celui de Gondi : Notre-Dame. On sentait que tous étaient prêts à se battre. Dans cette affaire, le duc d’Orléans, toujours prudent, se fit porter malade pour n’avoir pas à prendre parti. Au début de la séance, le prince, sans s’occuper des accusations élevées contre lui, déclara avec hauteur et force qu’il ne voyait pas qu’il y eût personne pour oser lui disputer le pavé. Gondi lui ayant répondu que tout le monde devait céder le pavé au roi : « Je vous le ferai bien quitter », lui rétorqua le prince ; à quoi Gondi répliqua : « Il ne sera aisé. » Madame de Motteville a relaté ce qui suivit où le comique côtoie le dramatique :
« Le Palais était plein d’hommes armés prêts à donner bataille au premier signal. Quand tous les chefs de part et d’autre eurent pris leurs places, on vint avertir messieurs de la grand-chambre que la grand-salle était pleine de gens armés, et qu’il était impossible d’opiner en sûreté. M. le Prince pria le duc de La Rochefoucauld d’aller faire sortir ses gens. Le coadjuteur (Gondi) dit aussi qu’il allait prier ses amis de se retirer, et partit brusquement pour cela. Il s’avança hors de la porte, avant le duc de La Rochefoucauld. Aussitôt qu’il parut dans la grand-salle du Palais et que ceux du parti du prince le virent, ils mirent l’épée à la main. Ceux du coadjuteur en firent de même : et dans cet instant, il s’en fallut de peu qu’ils ne se tuassent les uns les autres, sans nul ordre particulier de faire ce qu’ils faisaient. Le coadjuteur voyant cet embarras, et craignant de se trouver engagé parmi tant d’épées tirées contre lui, voulut rentrer par le petit parquet des huissiers, d’où il était sorti ; mais il rencontra le duc de La Rochefoucauld à la porte qui la lui ferma au nez. Le coadjuteur pousse et heurte. Le duc continue de la lui tenir fermée, et l’entrouvrait seulement pour voir qui accompagnait le coadjuteur. Le coadjuteur, voyant cette porte entrouverte, la pousse fortement pour entrer ; mais il ne put passer tout à fait, et demeura comme à demi écrasé entre cette porte demi-ouverte, ne pouvant entrer ni sortir. Le duc de La Rochefoucauld le laissa longtemps dans cet état, et arrêta la porte par un crochet de fer qui était derrière, qu’il y rencontra, le tenant là pour empêcher qu’elle ne s’ouvrît davantage. Beaucoup des amis du coadjuteur et des gens de M. le Prince qui se trouvèrent dans le parquet dirent qu’il fallait ouvrir au coadjuteur, et Montrésor, qui était son ami, se tourmentait pour le faire entrer, mais le duc de La Rochefoucauld l’empêcha toujours. Cependant le coadjuteur n’était pas à son aise ; car, outre que la posture était fort désagréable, il devait craindre que quelque poignard ne vînt lui ôter la vie, par le reste de son corps qui était demeuré derrière. Pendant ces fâcheux moments, il entendait proche de lui ces deux troupes se menacer terriblement, et il eut besoin de toute sa fermeté pour n’avoir pas horreur de l’état où il était. »
Cet épisode tragi-comique se termina par un cartel entre le duc de La Rochefoucauld et Brissac, partisan de Gondi, heureusement sans conséquence.
L’affaire montre à quel degré de violence les passions en étaient arrivées, surtout si l’on songe à l’attitude insensée du digne auteur des Maximes.
Condé avait à faire face désormais au coadjuteur d’une part, à la régente d’autre part. Quant à Gaston, il naviguait entre les partis, ne sachant toujours pas de quel côté aller. On sentait maintenant que les différents clans étaient prêts à la guerre. Dans cette expectative, M. le Prince était, lui aussi, entré en contact avec les Espagnols. Par prudence, il avait envoyé à Montrond sa femme avec le duc d’Enghien ainsi que sa sœur, la duchesse de Longueville qui était, pour lors, brouillée avec son mari. Au milieu de cette incertitude générale, certains souhaitaient que l’on convoquât les états généraux. Gaston d’Orléans pressait pour que cela se fît avant la proclamation de la majorité du roi qui était proche, pensant pouvoir y trouver quelque intérêt dans la conduite des affaires. La reine, qui voyait le danger, y demeurait fermement opposée. Elle comptait beaucoup sur la proclamation de cette majorité, espérant se voir déchargée en partie des lourdes responsabilités qui pesaient sur elle. « Elle était assurée de la bonté de son cœur (du roi) pour elle, et par les bonnes qualités qu’elle voyait en lui, elle avait lieu de croire, vu sa gravité et sa sagesse, qu’il rétablirait en sa personne la légitime autorité. » La reine n’avait pas tort de penser que Louis XIV rétablirait la légitime autorité. Il ne manqua pas de le prouver.
Après cette terrible journée, on aurait pu s’attendre au pire et pourtant, on assista peu après à une scène étonnante. Le coadjuteur, vêtu de ses habits sacerdotaux, suivait la procession de la grande confrérie, lorsque Condé se rendant à son hôtel vint à la croiser dans la rue du Paon. Un moment, on craignit qu’un scandale allait éclater. Or, le prince, arrêtant son carrosse, en descendit avec les ducs de Rohan et La Rochefoucauld et mit un genou en terre. Le coadjuteur s’approcha pour lui donner sa bénédiction puis, le saluant, fit une profonde révérence. Cette attitude calma un instant les esprits et fit croire à une trêve.
Pendant que le parlement travaillait sur la justification de la conduite de M. le Prince, le parti adverse s’employait à s’organiser. Il avait repris contact avec le cardinal et s’évertuait à établir avec lui un protocole d’accord. Gaston d’Orléans, sentant peut-être le vent tourner, avait fini par les rejoindre. Or, un événement très important se produisit dont on ne mesurait pas encore très bien les conséquences : la proclamation de la majorité du roi. Elle eut lieu le 7 septembre 1651.
Ce jour-là, dès sept heures du matin, les Grands du royaume vinrent le chercher au Palais-Royal. Il y avait la reine avec son jeune fils, Monsieur, Gaston d’Orléans, la princesse de Carignan[7], les ducs de Vendôme, de Mercœur, de Chevreuse, d’Elbœuf, de Beaufort, le prince d’Harcourt, le chevalier de Guise, le duc de Lillebonne, les ducs d’Uzès, de Roannez, d’Épernon, de Candale et d’Amville, suivis des maréchaux de France et des officiers de la couronne. Tout ce monde monta à cheval sur ordre du roi et forma bientôt une cavalcade d’une grande richesse, avec une escorte militaire et au son des trompettes, dans le chatoiement des ors et des étoffes somptueuses, le cortège se rendit par les rues Saint-Honoré, de la Ferronnerie, Saint-Denis, le pont Notre-Dame, le Marché Neuf, dans la cour du Palais (aujourd’hui, le Palais de Justice). Tout le long du parcours, une foule considérable se pressait dans les rues comme aux fenêtres et même sur les toits et partout c’étaient des cris de : « Vive le Roi ! » qui n’étaient interrompus que « par des larmes de joie », comme le dit Mme de Motteville. Le roi pénétra ensuite dans la Sainte-Chapelle où il entendit une messe basse en présence de l’ensemble du clergé. Puis ce fut l’entrée solennelle dans la grand-chambre où il monta sur son trône pour le lit de justice. La reine vint s’asseoir à sa droite ainsi que son frère et le duc d’Orléans, le prince de Conti et tous les hauts personnages déjà mentionnés. Il n’y avait qu’une personne dont on remarquait l’absence, c’était le prince de Condé. Pourtant, en ce moment capital où toutes les forces du royaume semblaient unies autour du jeune roi, la présence de ce premier prince du sang aurait été souhaitable. Malgré cette absence malencontreuse, sûr de lui devant la foule de ces hauts personnages, au milieu d’un grand silence, Louis le quatorzième prit la parole :
« Messieurs, Je suis venu en mon parlement pour vous dire que, suivant la loi de mon État, j’en veux prendre moi-même le gouvernement ; et j’espère de la bonté de Dieu que ce sera avec piété et justice. Mon chancelier vous dira plus particulièrement mes intentions. »
Après quoi le chancelier Molé fit un long discours plein d’à-propos sur ce que venait de dire le roi. La reine, s’étant un peu inclinée vers son fils, lui dit ces quelques mots :
« Monsieur, voici la neuvième année que, par la volonté dernière du défunt Roi, mon très honoré seigneur, j’ai pris le soin de votre éducation et du gouvernement de votre État, Dieu ayant, par sa bonté, donné bénédiction à mon travail, et conservé votre personne qui m’est si chère et précieuse, et à tous vos sujets. À présent que la loi du royaume vous appelle au gouvernement de cette monarchie, je vous remets avec grande satisfaction la puissance qui m’avait été donnée pour la gouverner, et j’espère que Dieu vous fera la grâce de vous assister de son esprit de force et de prudence pour rendre votre règne heureux. » Son royal enfant lui répondit à son tour : « Madame, je vous remercie du soin qu’il vous a plu prendre de mon éducation et de l’administration de mon royaume. Je vous prie de continuer à me donner vos bons avis, et je désire qu’après moi vous soyez le chef de mon conseil. »
La reine s’étant levée pour venir s’incliner devant lui, il se leva à son tour et marcha vers elle pour l’embrasser. Cette scène touchante ne mettait malheureusement pas fin aux embarras du royaume. L’union fut éphémère.
Tandis que se déroulait ce prestigieux cérémonial, M. le Prince était à Chantilly avec ses partisans, disputant pour savoir quel parti prendre, tiraillé entre ceux qui voulaient l’affrontement, comme sa sœur, la duchesse de Longueville, toujours en quête d’aventure, et sa conscience qui lui faisait pencher pour la modération. Il avait proposé un accommodement par lequel il espérait préserver la paix. Dans l’attente d’une réponse, trop incertain dans ses sentiments, se laissant insensiblement entraîner vers la guerre, il quitta Chantilly pour se rendre chez son ami, le président Perrault, à Augerville, dans le Gâtinais. Il espérait y recevoir des nouvelles favorables de celui qu’il avait chargé d’être son intermédiaire, Gaston d’Orléans. Par malchance, le courrier chargé de porter la réponse ne se rendit pas à Augerville dans le Gâtinais, mais dans celui qui était dans la Beauce. Ce retard eut de graves conséquences, car le prince, après avoir vainement attendu une réponse, repartit fort déçu pour le Berry. Il se rendit, tout d’abord, à Bourges qui lui était toujours favorable, avant d’aller à Montrond où sa femme et son fils se tenaient à l’abri. Là, entouré de Mme de Longueville, de son frère, des ducs de Nemours et La Rochefoucauld, ainsi que du président Viole, il était en butte à leurs instances qui jouaient sur son point faible : l’honneur et l’orgueil de son rang. Comment pouvait-il rester impassible face à un méprisable ministre ? Pressé, tiraillé, il finit par prendre la grave décision d’engager la lutte, ou plutôt la guerre. Toutefois, comme son caractère ne lui faisait rien entreprendre à moitié, il déclara que, puisqu’on voulait le forcer à faire la guerre, il la ferait, mais il ajoutait : « Qu’ils se souvinssent qu’il tirerait l’épée malgré lui et qu’il serait peut-être le dernier à la remettre au fourreau. »
Le 16 septembre, il quittait Montrond pour Bordeaux. Dès son arrivée, il se prépara à combattre, chassant le président du parlement qui lui était hostile, envoyant Lenet pour traiter avec l’Espagne. C’était là une dangereuse décision, dont il ne mesura pas tout de suite l’importance. Il renouvelait celle déjà prise par Claire-ClémenceCondé lorsqu’elle était à Bordeaux et celle qui avait valu à Cinq-Mars sa condamnation à mort. Encore une fois, c’était une alliance ouverte avec l’ennemi du royaume, contre lequel on était toujours en guerre. Le traité de Claire-ClémenceCondé n’avait guère eu de suite ; malheureusement, il n’allait pas en être de même avec Condé. Le traité de Madrid, signé le 6 novembre, stipulait que le roi Catholique s’engageait à fournir au prince, sur la frontière nord, deux mille hommes de pied et trois mille chevaux avec l’artillerie, à entretenir, sur la Gironde et la Garonne, une armée navale de trente vaisseaux de guerre portant quatre mille hommes d’infanterie. Il y était également question des places qui seraient prises et qui seraient partagées. Les conquêtes que ferait Condé en France, à trois lieues de la frontière des Pays-Bas, reviendraient au roi d’Espagne. En outre, il était dit que : « Les forces de M. le Prince ne poseront les armes qu’après que l’on sera parvenu à la conclusion d’une paix juste, égale, honnête et durable entre la France et l’Espagne ; Sa Majesté Catholique (s’engageait) à ne faire aucune paix générale ou particulière, ni aucuns traités de trêve, sans M. le Prince et avec sa satisfaction, juste, honnête et durable. »
Désormais, Condé fut considéré comme un ennemi de la France qu’il fallait combattre à outrance. Sans faiblir devant le danger qui les menaçait, le roi et la reine mère avec la cour marchèrent sur Bourges. Mme de Longueville et la princesse de Condé, qui s’y trouvait avec son fils, quittèrent précipitamment Montrond afin de se mettre sous la protection du prince à Bordeaux. Louis XIV ayant reçu la soumission de la ville, la cour se dirigea sur Poitiers pour être plus en contact avec les événements qui se produisaient dans la région. Le comte d’Harcourt fut chargé de prendre la direction des opérations dans le sud-ouest où Condé, sans perdre de temps, mobilisait tout le monde qu’il pouvait. Son ami Marchin, qui avait été arrêté pendant que le prince était en prison et commandait alors en Catalogne, répondant à son appel, vint le rejoindre à la tête d’un contingent de plusieurs milliers d’hommes. Lui-même s’assura d’Agen et de Bergerac, mais ne put obtenir Montauban. En revanche, il acquit Saintes et Cognac. Le comte du Daugnon[8], qui gouvernait Brouage, prit le parti du prince et lui apporta La Rochelle, l’île d’Oléron et celle de Ré. De la sorte, M. le Prince tenait presque l’ensemble du sud-ouest. Pourtant, à Poitiers, on ne restait pas inactif. Pour récupérer La Rochelle, on donna la ville à Estissac, jeune frère du duc de La Rochefoucauld, dont les habitants lui étaient favorables, tant ils détestaient Daugnon. Harcourt, par ailleurs, parvint à faire lever le siège de Cognac au duc de La Rochefoucauld.
Les opérations militaires n’empêchaient pas la politique de jouer un grand rôle. On évoquait, de plus en plus, un retour de Mazarin. Les ministres, croyant que la régente s’en était détachée, ne s’y opposaient plus. La princesse Palatine travaillait également à son retour. Elle amena dans ses voies le ralliement de Turenne et du duc de Bouillon. Cependant, il fallait encore désarmer les opposants de la vieille Fronde dont le coadjuteur était l’animateur. On promit donc, encore une fois, le chapeau de cardinal à Gondi comme la carotte à l’âne. Ainsi, non seulement il ne mettrait pas d’obstacle au retour du ministre, mais encore il pourrait calmer ces messieurs du parlement qui étaient en train de préparer un arrêt contre lui. Cet arrêt très violent lui interdisait le sol du royaume et confisquait tous ses biens. Ils en vinrent même à faire vendre sa bibliothèque, dont le prix de cinquante mille écus fut la récompense promise à celui qui le tuerait !
La reine hésitait encore à le faire revenir, craignant de susciter par là une nouvelle révolte. « Je connais la fidélité de M. le cardinal, disait-elle, et combien le Roi et moi avons besoin d’un ministre qui soit tout à nous, afin de faire cesser les intrigues de la cour, et de ceux qui se veulent mettre à sa place. Je sais que l’insolence du Parlement de Paris doit être punie et qu’elle ne le saurait mieux être que par son retour ; mais il faut avouer que je crains le malheur de M. le cardinal, et que son retour trop précipité n’empire nos affaires ; c’est pourquoi j’ai de la peine à me déterminer là-dessus.[9] »
En dépit de ses hésitations, la reine, sur les instances de Le Tellier et du maréchal du Plessis-Praslin, finit par se laisser convaincre. Le roi, de son côté, avait écrit au cardinal pour le prier de venir le rejoindre. À son tour, pressé par ses amis, Mazarin décida de rentrer en France et de s’en aller retrouver la cour à Poitiers. Pour entreprendre cette longue marche à travers le royaume, il ne partit pas seul. Il s’assura le concours de solides défenseurs qui lui étaient restés attachés malgré sa disgrâce. Autour de lui se tenaient le maréchal de Hocquincourt, Navailles, Broglie, Manicamp, Beaujeu, de Bar et tous les gouverneurs des villes frontalières, le tout formant une véritable petite armée de près de huit mille hommes. Gaston, furieux d’apprendre cette nouvelle qui allait le priver de l’influence qu’il voulait avoir sur le gouvernement, tenta de s’y opposer en dépêchant contre lui quelques troupes, qui furent vite dispersées. Quant au parlement, il chargea les conseillers Bitaut et Du Coudray de faire obstacle à son avance, en faisant rompre quelques ponts, sans plus de résultat. Finalement, le cardinal arriva à Poitiers, le 28 janvier 1652. Le roi et toute la cour, voulant lui témoigner leur plaisir, allèrent à son devant. On avait, en effet, grand besoin de ses conseils. Châteauneuf, qui le remplaçait alors, se trouva vite en désaccord avec lui et dut démissionner.
Condé, à la suite d’intrigues amoureuses où sa sœur était directement mêlée, voulut éloigner le duc de Nemours en l’envoyant aux Pays-Bas prendre la tête des forces que l’Espagne mettait à son service. Ainsi créait-il un second front dans le nord, qui soulageait sa position dans le sud-ouest où il était fortement pressé par Harcourt.
À Poitiers, le cardinal avait repris les affaires en main et s’apprêtait à s’emparer de Bordeaux lorsqu’il apprit que le duc de Rohan-Chabot se disposait à soulever Angers en faveur de M. le Prince. Sans perdre de temps, il voulut y rétablir l’ordre et, le 6 février, quittant Poitiers, il marcha sur la ville, suivi de la cour. Le maréchal de Hocquincourt attaqua le duc avec l’armée royale et le força de telle manière qu’il l’obligea à demander une suspension d’armes et à se rendre à discrétion. À la suite de cette opération, Angers rentra dans le devoir ainsi que Saumur. La cour avait vu arriver auprès d’elle Turenne qui avait définitivement rejoint le camp de la légitimité. C’était un appoint d’importance pour pouvoir tenir en échec les qualités militaires de M. le Prince. L’on vit aussi revenir d’anciens serviteurs du cardinal, les Servien et Lionne. En fait, l’ancien gouvernement s’était pratiquement reconstitué et Mazarin se retrouvait plus puissant que jamais.
Renonçant momentanément à soumettre Bordeaux, le cardinal entraîna la cour à se rapprocher de Paris où la situation l’inquiétait. Poursuivant leur route le long de la Loire, ils parvinrent à Tours, puis à Blois. La question se posa de savoir si on se présenterait à Orléans qui était à Monsieur, car on se demandait quel en serait l’accueil.
Monsieur, que l’on pressait de s’y rendre pour faire obstacle au passage du cardinal, n’osait quitter Paris, craignant d’y perdre son pouvoir. Sa fille, la Grande Mademoiselle, avec sa vivacité et son panache coutumiers, voulut relever le défi et soutenir la cause qu’elle pensait être celle de son père. Elle quitta en toute hâte Paris, afin de devancer les gens du roi dans Orléans, sans attendre son escorte, composée de Nemours et Beaufort. Accompagnée seulement de deux de ses dames, Mmes de Fiesque et de Frontenac – que l’on appelait plaisamment ses maréchales de camp –, après une équipée mémorable à travers la Beauce, tantôt roulant en carrosse, tantôt à cheval, elle se présenta, toute couverte de la poussière des chemins, aux portes de la ville. Non seulement elle les trouva fermées, mais on lui refusa de les lui ouvrir. Les bourgeois ne désiraient pas être mêlés à ce conflit. Nullement découragée par cette réception peu engageante, elle s’efforça de trouver un moyen pour y pénétrer. Ce fut en rencontrant des bateliers sur le bord de la Loire qu’elle réussit, après les avoir harangués, à faire forcer une petite porte des murailles donnant sur le fleuve et à entrer dans la ville. Bien que l’accueil ne fût pas enthousiaste, par le cran dont elle fit preuve, elle réussit à faire crier : « Vive le Roi ! Vive les princes ! et non au Mazarin ! » Ces cris suffirent à détourner l’escorte royale qui arrivait sur l’autre rive. La présence des ducs de Nemours et de Beaufort avec leurs gens rendait la tentative des plus incertaines. Elle chercha donc un point de passage plus éloigné. Son choix se porta sur Gien.
Ailleurs, la situation générale avait rapidement évolué. Le duc de Nemours était entré en France avec des éléments fidèles à Condé et les contingents espagnols que le roi Catholique avait mis à son service. Ayant traversé tout le nord, cette armée avait passé la Seine à Mantes grâce à Monsieur qui lui en avait fait faciliter le passage. Elle s’était ensuite regroupée entre Chartres et Paris. En apprenant la marche du cortège royal vers Gien, elle se dirigea dans cette direction. De la Guyenne, où il se trouvait, Condé suivait ce qui se passait et, comprenant que des événements importants se préparaient, se résolut à confier Bordeaux à son frère et à la duchesse de Longueville et à se porter au-devant des troupes de Nemours. Après une étonnante et rapide chevauchée à travers la France, se frayant un chemin parmi les monts d’Auvergne, il rencontra Nemours en forêt d’Orléans. Prenant aussitôt la tête de ces nouvelles forces, il s’empara de Montargis avant de redescendre en direction de Gien où était le cortège royal. Le baron de Sirot qui avait longtemps combattu sous ses ordres, toujours très entreprenant, voulut, sans lui en référer, tenter un coup de main contre les royaux au pont de Gien. Il échoua grâce à la prompte et vive réaction de Turenne, mais fut tué au cours de l’action ; mort bien malheureuse pour un si bon capitaine.
À Gien, Turenne et Hocquincourt traversèrent la Loire afin d’ouvrir la marche au roi. Turenne prit alors position à Briare, tandis que Hocquincourt s’établissait à Bléneau sur le Loing. Il savait que M. le Prince s’était emparé de Montargis, mais, au lieu d’y voir un danger, il pensa qu’il se dirigerait vers Paris. Or, Condé, ayant su que les deux armées royales étaient séparées, comprit immédiatement tout l’avantage qu’il pouvait en tirer, d’autant que celle de Hocquincourt ne semblait pas sur ses gardes. Son sens instinctif de la guerre lui dit que c’était le moment d’attaquer. La surprise fut totale. En un instant, les quartiers du maréchal furent emportés et dispersés. Hocquincourt, un moment décontenancé, se reprit et tenta de réagir. Mais Condé menait ses escadrons au combat avec une telle ardeur que les royaux furent mis en déroute. L’annonce de l’arrivée des troupes de Turenne arrêta seule le combat. Le prince écrivit aussitôt à la Grande Mademoiselle qui était encore à Orléans, pour lui rapporter l’heureuse victoire : « Mademoiselle, je reçois tant de nouvelles preuves de vos bontés que je n’ai point de paroles pour vous en remercier ! Seulement vous assurerai-je qu’il n’y a rien au monde que je ne fasse pour votre service : faites-moi l’honneur d’en être persuadée et de faire un fondement certain là-dessus. J’eus avant-hier avis que l’armée mazarine avait passé la rivière et s’était séparée en plusieurs quartiers. Je résolus à l’heure même de l’aller l’attaquer [sic] dans ses quartiers ; cela réussit si bien que je tombai dans leurs premiers quartiers avant qu’ils en eussent avis ; j’enlevai trois régiments de dragons d’abord et puis je marchai au quartier général d’Hocquincourt que j’enlevai aussi. Il y eut un peu de résistance ; mais enfin tout fut mis en déroute ; nous les suivîmes trois heures, après lesquelles nous allâmes à M. de Turenne ; mais nous le trouvâmes posté si avantageusement, et nos gens étaient si las de la grande traite et si chargés de butin qu’ils avaient fait que nous ne crûmes pas le devoir attaquer dans un poste si avantageux. Cela se passa en coups de canon ; enfin il se retira. Toutes les troupes d’Hocquincourt ont été en déroute ; tout le bagage pris ; et le butin va à deux ou trois mille chevaux, quantité de prisonniers, leurs munitions de guerre. M. de Nemours y a fait des merveilles et a été blessé d’un coup de pistolet au haut de la hanche, qui n’est pas dangereux. M. de Beaufort y a eu un cheval de tué et y a fort bien fait ; M. de La Rochefoucauld, très bien ; Clinchamp, Tavannes, Valon, de même, et de tous les maréchaux de camp ; Maré est blessé d’un coup de canon. Hors cela, nous n’avons pas perdu trente hommes. Je crois que vous serez bien aise de cette nouvelle et que vous ne douterez pas que je sois, Mademoiselle… »
Encore une fois, Condé avait montré tout son génie de la guerre. La rapidité avec laquelle il avait jugé de la situation et la promptitude de son attaque, où il avait payé de sa personne au mépris du danger, sont tout à fait étonnantes. On remarquera avec intérêt qu’à la suite de ce combat, les deux grands chefs de guerre que furent Turenne et Condé se trouvèrent face à face. Or, ni l’un ni l’autre n’osa engager la lutte, sans doute parce qu’ils estimèrent trop incertaine l’issue d’un tel combat, chacun reconnaissant à l’autre des qualités exceptionnelles.
Tout glorieux, Condé se retira sur Châtillon puis, laissant là son armée et entouré de ses compagnons les ducs de Nemours, Beaufort et La Rochefoucauld, il prit le chemin de Paris. Il y fut chaleureusement reçu bien que la ville fût partagée entre ses partisans et ceux du cardinal. La duchesse de Nevers et Gondi, qui avait enfin obtenu le chapeau de cardinal, et que l’on appelait maintenant le cardinal de Retz voyaient d’un mauvais œil ce retour et tentaient d’en atténuer le succès. Au contraire, Gaston d’Orléans était devenu son ferme soutien, tant il croyait pouvoir, par son alliance, se propulser au premier rang.
Or, comme dans un jeu d’échecs dont les pièces bougent sans cesse, le roi et la cour s’étaient installés à Saint-Germain à leur retour. Le but de Mazarin était de rentrer dans la capitale. Comme il allait bientôt s’en rendre compte, la présence de M. le Prince ne rendait pas l’affaire facile. Une tentative faite par des troupes venues de Saint-Germain contre le pont de Saint-Cloud échoua devant la réaction rapide de Condé. Ce succès ayant enthousiasmé les bourgeois qui l’accompagnaient, il les mena contre des Suisses établis à Saint-Denis. Ce ne fut guère qu’une échauffourée qui en définitive tourna à l’avantage des Suisses et permit à la cour de venir s’y installer peu après.
À Paris comme ailleurs, beaucoup trouvaient que toute cette guerre avait assez duré. Il circula même dans la ville une feuille qui disait : « Je ne suis ni prince, ni Mazarin, je ne suis ni de parti ni de cabale. Je veux la paix et je déteste la guerre. Je suis bon Français et je ne prends part qu’aux seuls intérêts de ma patrie… Va-t’en en foule au palais d’Orléans, à Son Altesse Royale dire que tu es las de tant de misères, que tu demandes ton Roi et la paix, qu’il vienne sans condition recevoir, dans sa bonne ville de Paris, l’obéissance et l’amour de ses peuples. » Dans le camp des révoltés lui-même, on commençait à penser qu’il faudrait peut-être finir par chercher un accommodement. Condé accepta que Gourville[10], un de ses hommes de confiance, se rendît auprès de la cour afin d’énoncer les conditions de paix.
Ces conditions étaient notamment que le cardinal sortît du royaume et allât à Bouillon. Que le duc d’Orléans et M. le Prince eussent le pouvoir de faire la paix et que M. le Prince pût envoyer en Espagne et ajuster le lieu de la conférence. Ils demandaient également amnistie et récompenses pour ceux qui les avaient servis ; des grâces pour les Bordelais ; la diminution des tailles pour la Guyenne ; de grands avantages pour le prince de Conti et le duc de Nemours ; un gouvernement et un brevet de prince pour le duc de La Rochefoucauld semblables à ceux du duc de Bouillon et de Guéméné ; un gouvernement et de l’argent pour les particuliers ; que Marchin et du Daugnon fussent maréchaux de France ; le rétablissement de M. de La Force dans son gouvernement de Bergerac, etc. Comme on le remarquera, le départ de Mazarin devait être l’occasion de se servir. Ces propositions furent évidemment écartées et la démarche vaine. Très habilement, le cardinal avait fait semblant d’écouter l’envoyé de Condé avec intérêt afin d’exciter l’opposition du duc de Bouillon qui réclamait un duché que l’on aurait pris sur les biens de Condé. Le cardinal de Retz protestait également, voulant se poser comme l’unique négociateur. Par ailleurs, la situation militaire n’était plus aussi favorable au prince. Turenne venait de remporter un grand succès contre ses troupes qui tenaient leurs quartiers à Étampes.
La situation, déjà assez compliquée, s’aggrava encore avec l’arrivée du duc de Lorraine. Curieux personnage que ce Charles IV de Lorraine ! Il était le frère de la seconde femme de Gaston d’Orléans. Ayant été chassé trois fois de son duché, il ne se maintenait qu’en traînant une armée de dix mille hommes avec lui. Grâce à leur présence, il pouvait vendre ses services à celui qui le paierait le plus. Mazarin avait un moment escompté se l’attacher en lui promettant cent mille écus. Les princes lui firent, sans doute, des promesses plus mirifiques, car ce fut vers eux qu’il se rendit. Le duc se trouvait donc, le 31 du mois de mai 1652, aux portes de Paris avec son armée, sans trop savoir encore quel parti il finirait par prendre. Il fallut une démonstration de l’armée royale et l’entremise du roi d’Angleterre, Charles II, alors en exil, pour déterminer le Lorrain à retourner dans ses terres. Ce départ provoqua la fureur des Parisiens qui manifestèrent bruyamment leur mécontentement en voyant celui sur lequel ils avaient mis de grands espoirs les abandonner.
Le prince de Condé, ne pouvant plus compter sur cet allié versatile et comprenant le danger de voir le cardinal entrer dans Paris avec le roi, fit faire mouvement à son armée en la ramenant sur Saint-Cloud. Mme de Motteville, en bonne observatrice, a raconté ce qu’elle avait vu en allant rejoindre la cour retirée à Saint-Denis sous la protection de Turenne : « Nous trouvâmes que l’armée était occupée à passer la rivière, pour aller battre les ennemis, à Saint-Cloud où ils étaient encore ; mais M. le cardinal ayant eu avis qu’ils quittaient ce poste, et qu’ils marchaient cette nuit du premier au second (juillet) pour aller à Charenton, fit aussitôt repasser notre armée pour prendre cette même route, et nous vîmes de nos fenêtres, le matin de notre réveil à Saint-Denis, les dernières troupes de l’arrière-garde filer vers Paris pour aller attaquer celles des princes que la nôtre rencontra vers le faubourg Saint-Martin tirant vers celui de Saint-Antoine. »
M. le Prince, qui désirait mettre ses troupes à l’abri du confluent de la Seine et de la Marne, ne pouvant traverser Paris, les fit longer les murailles pendant la nuit depuis le faubourg Saint-Honoré pour arriver le matin vers la porte Saint-Antoine. Les forces royales commandées par Turenne et renforcées par celles du maréchal de La Ferté s’y trouvaient. On pensait tenir enfin le prince et lui infliger une défaite définitive. Pour assister à ce combat décisif, on avait demandé au roi de se porter sur les hauteurs de Charonne d’où il suivrait les différentes phases du combat. Pendant ce temps, sa mère, la reine, était restée en prière chez les carmélites de Saint-Denis, tant elle attachait d’importance à cette rencontre fratricide.
Le 2 juillet 1652, les troupes condéennes prirent position devant la porte Saint-Antoine, dont le faubourg se présentait alors comme une patte-d’oie avec ses trois rues bordées de maisons menant respectivement à Charonne, Vincennes et Montreuil, Charenton et Reuilly. Dans ces rues, les Parisiens avaient récemment élevé des barricades pour se protéger des rapines de l’armée du duc de Lorraine. Ce fut derrière ces abris que le prince organisa sa défense. C’était fort bien trouvé, car Turenne n’avait pas la possibilité de déployer ses forces étant donné l’étroitesse des rues. Dès le matin, le grondement sourd des tambours annonça que l’armée royale s’avançait pour engager le combat. La lutte fut terrible, les barricades furent prises et reprises. Avec toute l’ardeur qu’on lui connaît, M. le Prince se dépensait sur tous les fronts. Il aurait pu dire comme le Cid : « J’allais de tous côtés encourager les nôtres,/Faire avancer les uns, et soutenir les autres,/Ranger ceux qui venaient, les pousser à leur tour. » Il fut sans conteste le héros de la journée. La Grande Mademoiselle nous le montre « dans un état pitoyable : il avait deux doigts de poussière sur le visage, ses cheveux étaient tout mêlés ; son collet et sa chemise étaient tout pleins de sang, quoiqu’il n’eût pas été blessé ; sa cuirasse était toute pleine de coups et il tenait son épée à la main ayant perdu son fourreau ; il la donna à mon écuyer. Il me dit : Vous voyez un homme au désespoir ; j’ai perdu tous mes amis… ». Il mérita l’admiration de tous et suscita le regret de voir tant de valeur déployée pour une mauvaise cause. Les pertes furent grandes des deux côtés ; morts et blessés encombraient le champ de bataille. Beaucoup de personnes de mérite y laissèrent leur vie. Saint-Mégrin fut tué ; le jeune Mancini, neveu du cardinal y trouva également la mort ; Nemours reçut treize blessures ; La Rochefoucauld perdit la vue pendant quelque temps après une mousquetade qui lui perça le visage. L’armée du prince résistait bien, mais était peu à peu acculée contre les murailles de Paris dont les portes étaient fermées. Elle allait succomber lorsqu’on entendit un coup de canon, partant des tours de la Bastille, dont le boulet faucha une colonne de cavaliers. Puis d’autres suivirent. C’était la Grande Mademoiselle qui venait au secours de son cousin. Elle avait suivi le combat et voyait le danger qu’il courait. Elle était allée trouver son père pour le supplier d’intervenir, mais elle s’était heurtée à son indécision. Chapitré par le cardinal de Retz qui, voulant la perte de Condé, le persuadait qu’il s’agissait d’une simple démonstration sans conséquence, Monsieur se réfugiait dans une neutralité facile. En se faisant passer pour malade, il disait : « Je suis trop malade pour sortir, mais pas assez pour rester couché. » Plaidant la cause de Condé avec feu, Mademoiselle parvint à obtenir qu’il la laissât agir selon sa volonté. Ainsi, elle alla à la Bastille où elle harangua la foule qui s’y trouvait et convainquit son gouverneur, La Louvière, le fils de Broussel, d’ordonner à ses canonniers d’ouvrir le feu sur les troupes du roi. En entendant cette canonnade Mazarin ne put s’empêcher de s’exclamer : « Voilà un coup de canon qui vient de tuer son mari ! » en pensant aux prétentions de Mademoiselle de Montpensier d’épouser le roi.
En même temps qu’elle faisait tirer le canon de la Bastille, elle donnait l’ordre d’ouvrir la porte Saint-Antoine, permettant ainsi aux hommes de M. le Prince de se réfugier à l’intérieur de la ville. Mademoiselle avait si bien su enflammer son auditoire que, lorsque la foule vit entrer ces malheureux couverts de blessures, les vêtements en lambeaux, ils furent chaleureusement reçus et acclamés. Condé surtout, l’œil enflammé, ses habits en désordre, l’épée à la main, fut salué comme un vainqueur. Malheureusement, l’entrée de tous ces rescapés de la bataille fut vite la cause de grands désordres à travers la ville.
Gaston, qui, devant l’évolution de la situation, se sentait guéri, vint au-devant de Condé. Tous deux se rendirent alors à l’Hôtel de Ville où le parlement s’était réuni en présence du maréchal de L’Hôpital. Ce dernier demanda que, dans l’ambiance qui régnait, l’assemblée soit reportée. Les deux princes qui espéraient obtenir les rênes du gouvernement se retirèrent fort mécontents, et au milieu de la foule formée de beaucoup de leurs soldats, déclarèrent que toute cette assemblée était vendue à Mazarin. Paroles imprudentes, car elles déclenchèrent un mouvement de terrible violence contre les gens de l’assemblée. L’Hôtel de Ville fut investi et saccagé, on tenta d’y mettre le feu. Tout le quartier fut mis au pillage. On criait : « Sus aux amis de Mazarin ! » et on tirait depuis les maisons ; il y eut des morts. On fit appel à Beaufort pour calmer la foule, mais en vain. On n’y parvint qu’en invoquant la volonté de la Grande Mademoiselle, l’héroïne du jour.
Toute cette anarchie ne servit pas la cause de Condé. Couvert de gloire, il avait voulu avec Monsieur, qui croyait sentir la chance tourner, former une sorte de gouvernement bis. On se partagea les rôles : Gaston fut désigné comme lieutenant général du royaume ; Beaufort eut le gouvernement de Paris et on nomma le vieux Broussel prévôt des marchands. Un conseil fut constitué qui comprenait les princes, le chancelier Séguier, des membres du parlement, Broussel, qui s’employèrent à édicter des mandements contre le cardinal. La première réunion de ce conseil fut l’occasion d’un drame. Pour une question de préséance, le duc de Nemours, qui détestait le duc de Beaufort, pourtant son beau-frère, le provoqua en duel. Ce fut une rencontre telle qu’on en lit dans Alexandre Dumas, chaque adversaire venant avec quatre de ses gentilshommes et tous ferraillant ensemble. Nemours, qui se relevait à peine de ses blessures, fut tué par Beaufort qui perdit deux de ses compagnons.
Ces désordres ramenaient beaucoup de gens à la raison. La cour qui s’était repliée à Pontoise, devant l’évolution favorable de la situation, y avait convoqué le parlement. On vit alors un certain nombre de ses membres, dont le premier président Molé, quitter Paris et y accourir faire leur soumission. Pour achever le retournement de l’opinion, le cardinal eut l’habileté, le 19 août, de s’éloigner de son plein gré, de façon que sa présence ne fût plus une cause de conflit.
Bien que sollicité de plusieurs côtés, notamment par son ami La Rochefoucauld, d’accepter de faire la paix, Condé, animé par sa sœur, voulait étendre la guerre en reprenant contact avec les Espagnols. Une maladie le contraignit à rester encore quelque temps dans Paris où sa popularité était au plus bas, depuis l’affaire de l’Hôtel de Ville. La présence des gens de son armée ne contribuait, en effet, qu’à rendre le climat plus lourd. Aussi, dès qu’il fut rétabli, il gagna la Flandre dans le but d’examiner au plus près les propositions des Espagnols.
Son absence qui le coupait de ses anciens amis, et celle du cardinal qui ôtait tout prétexte aux frondeurs, ramenèrent autour du roi la plupart de ses sujets. De Pontoise où il était, Louis XIV partit avec la cour pour Compiègne où il reçut la soumission des membres du parlement. Son retour à Paris y fut décidé. Mais, auparavant, agissant en souverain, il voulut remettre un peu d’ordre. Ainsi, après avoir proclamé une amnistie générale, il fit demander à Gaston d’Orléans de le venir trouver. Devant son refus, il lui signifia d’avoir à s’exiler loin de la capitale sous menace de le faire arrêter. Très abattu, Gaston se rendit dans son château de Blois où il tenta de se faire oublier. Mademoiselle, qui avait pourtant été la cause de l’échec du faubourg Saint-Antoine, dut seulement quitter les Tuileries où elle s’était installée. Ce fut au bord de la Loire qu’elle trouva refuge dans son château de Saint-Fargeau. Beaufort, La Rochefoucauld, Rohan furent également priés de sortir de Paris. L’entrée du roi eut lieu le 21 octobre 1652. Ce jour-là, il entra dans sa capitale à cheval, se faisant ainsi bien voir de tous. Ce fut un moment de liesse extraordinaire, bien significatif de l’étonnant revirement des foules quand on pense que, quelques mois plus tôt, les mêmes personnes qui criaient « Vive le Roi ! », acclamaient M. le Prince, le révolté. Pour marquer de façon significative un changement, il ne retourna pas au Palais-Royal, mais s’en vint loger au Louvre. Dès le lendemain, il y réunit les deux parlements, celui de Pontoise et celui de Paris, dans un lit de justice où il leur ordonna de ne plus se mêler des affaires de l’État. Puis, il fit enregistrer un édit portant amnistie envers ses cousins les princes de Condé et de Conti et sa cousine la duchesse de Longueville, sous condition toutefois : « Qu’ils poseront les armes de bonne foi, trois jours après la publication de la présente… que le prince de Condé nous enverra aussi dans le même temps un acte signé de lui, portant renonciation pure et simple à toutes ligues, associations et autres choses qu’il peut avoir faites contre notre service, nommément aux traités qu’il a faits avec les Espagnols. » Le 13 novembre, les princes, n’ayant pas répondu à cette proposition d’amnistie, furent déclarés criminels de lèse-majesté. Peu de temps après, le roi, s’affirmant davantage, ordonna l’arrestation du cardinal de Retz, bien qu’il l’eût accueilli avec le clergé de Paris, à son retour le 19 décembre 1652. Sur l’intervention de Mazarin, il le mit seulement en résidence surveillée chez le maréchal de La Meilleraye. Le cardinal était revenu le 3 février, sur les instances du roi qui lui avait écrit : « Mon cousin, il est temps de faire cesser les peines que vous avez voulu souffrir pour l’amour de moi. » Ramenant avec lui ses jolies nièces, il avait rejoint Turenne à Bar-le-Duc, puis s’était dirigé sur Paris. Il y fit une entrée solennelle, le 9 février 1653, accompagné par le roi qui était venu le recevoir au Bourget. Les Parisiens saluèrent avec transport celui dont ils réclamaient la mort peu auparavant.
Ces événements n’avaient pas empêché Condé d’entrer de nouveau en campagne. Il s’était assuré de nombreuses places de son gouvernement de Champagne : Rethel, Sainte-Menehould, Bar-le-Duc, Mouzon, Château-Porcien, Saint-Mihiel, etc. Dans les accords passés avec les Espagnols, on l’a vu, il avait été convenu que les places prises sur le littoral leur revenaient tandis que celles qui se trouvaient dans les limites du royaume seraient au prince. Toutefois, au début de l’hiver 1652, pressé par Turenne, Condé avait perdu une bonne partie de ses villes et avait dû prendre ses quartiers à Stenay. Le mauvais temps dans ce pays humide l’avait une nouvelle fois rendu malade et obligé d’aller prendre les eaux de Spa. Au commencement du printemps 1653, il fixa son quartier général à Namur. Il avait alors écarté toute idée d’une entente avec Mazarin, comme il l’écrivait à son dévoué Lenet : « Il n’y a pas d’apparence de traiter présentement, le cardinal continuant à vivre avec ses fourberies accoutumées, comme je l’ai découvert encore tout nouvellement par les propositions qu’il m’a fait faire et qui sont toutes pleines d’artifices… Une fois pour toutes, ôtez cette pensée de paix de votre esprit, et songez fortement à la guerre. » Il élaborait avec ses nouveaux alliés, le comte de Fuensaldaña et l’incertain duc de Lorraine, son plan de campagne pour le printemps. Il s’agissait d’entrer dans le royaume par deux voies, l’Oise et l’Aisne, puis de rassembler toutes les forces près de Saint-Quentin, avant de foncer sur Paris. L’offensive devait se déclencher à la mi-mai en profitant des premiers beaux jours. Mais ses alliés n’étaient guère pressés. Fuensaldaña, qui commandait les troupes espagnoles pour le compte de l’archiduc Charles, gouverneur des Pays-Bas, ne tenait pas à se donner beaucoup de mal dans la conquête des villes au profit de M. le Prince, suivant les accords passés. Comme il l’écrivait : « Le seigneur Prince se sert pour courir des chevaux qu’on lui prête. »
Aussi agissait-il avec lenteur. La mobilisation ne se faisait pas. De mai, on passa à juin et finalement ce ne fut qu’en juillet que les armées alliées furent en état d’intervenir. Le 4 juillet, ayant réuni ses forces à Saint-Hubert en Ardenne, Condé se mit en route et parvint à Saint-Quentin où il fut rejoint par ses alliés. Il y avait là trente mille hommes. Turenne ne disposait pour s’opposer à lui que de la moitié. Mais Turenne s’était emparé de Rethel et, tandis que Condé arrivait à Roye, il apprit qu’un fort convoi de vivres devait quitter Cambrai pour ravitailler les alliés. Sans hésiter, il marcha à sa rencontre et l’obligea à rentrer dans la ville. Cette manœuvre sur les arrières de Condé contraignit le prince à stopper son avance. D’ailleurs, Fuensaldaña refusait de s’aventurer plus loin. Paris n’était plus menacé et M. le Prince se voyait obligé de chercher un autre objectif. Il pensa assiéger Guise avec le secours des Lorrains, mais ceux-ci se dérobèrent ; ils ne voulaient point s’attaquer à une ville dont leurs princes portaient le nom. Reculant encore davantage, Condé se décida finalement à se porter sur Rocroy ! Curieux retournement des événements ! Ainsi, le glorieux vainqueur des Espagnols pour la défense de cette ville allait la prendre avec la complicité de ces mêmes Espagnols ! Rocroy se défendit bien et le prince ne put y entrer que le 4 octobre 1653. En revanche, Turenne s’était emparé de Mouzon et était venu mettre le siège devant Sainte-Menehould. Il avait auprès de lui, en dehors du maréchal de La Ferté, le jeune roi dont l’apprentissage militaire le fera devenir Louis le Grand. La défense fut rude et son gouverneur, le comte de Montal, ne céda la place que le 27 novembre, avant de se retirer à Rocroy.
Avec l’hiver qui approchait, la campagne était finie. Condé, attendant des jours meilleurs, s’en alla prendre ses quartiers dans Namur.
Pendant que se déroulaient ces événements, à Bordeaux où étaient restés son frère et sa sœur avec sa femme et son fils, la situation avait changé d’une façon qui ne lui était guère favorable. Le prince de Conti, qui en avait en principe le gouvernement, se montrait incapable. Les villes de Guyenne qui étaient sous l’autorité de Condé, étaient peu à peu reprises par l’armée royale commandée par Harcourt. L’étau se resserrait autour de la ville même de Bordeaux. Voyant le danger qui menaçait cette parcelle qui lui restait encore dans la région, M. le Prince demanda à son ancien lieutenant qui lui était toujours attaché, Marchin[11], alors retourné en Catalogne, de venir rétablir la situation militaire. Elle était déjà très compromise, et Marchin parvint tout juste à enrayer les progrès des troupes royales. Or, c’était à l’intérieur même de Bordeaux que les affaires se dégradaient. La discorde régnait entre Conti, la duchesse de Longueville et Lenet qui tentait d’administrer la ville pour le prince. On sentait que la fin approchait ; des complots se formaient. La flotte espagnole sur laquelle on comptait ne faisait rien ; quant à celle que commandait Daugnon près de Brouage, il n’y fallait plus songer. Daugnon, après avoir soutenu Condé, venait de se soumettre à l’autorité royale. Plus de secours par la Gironde n’étaient à espérer. Les ducs de Vendôme et de Candale (fils du duc d’Épernon) bloquaient maintenant la ville à l’intérieur de laquelle une cabale s’était formée contre Marchin et Lenet. Conti était prêt à faire la paix et avait même convaincu sa sœur. Le 20 juillet, toute la ville était pavoisée de drapeaux blancs et Lenet écrivait à Condé : « Le prince de Conti sort de la bourse où dans une assemblée tumultueuse il a passé à dire que la paix était dès à présent conclue… Je ne puis vous dire quelle obligation vous avez à Bordeaux, qui a souffert toutes les ruines imaginables et en est venu au dernier morceau de pain pour votre service et combien je blâme les Espagnols, dont la flotte rôde encore vers la tour de Cordouan, sans avancer ni se poster. »
Le 3 août, Vendôme et Candale entraient dans Bordeaux. Le prince de Conti, la duchesse de Longueville, Mme la Princesse et son fils avaient déjà quitté la ville. La princesse s’était embarquée pour aller rejoindre Condé aux Pays-Bas, tandis que Mme de Longueville gagnait Montreuil-Bellay, avant de se rendre à Moulins au couvent des Filles de Sainte-Marie. Revenant sur ses erreurs passées, faisant contrition, elle y mena dès lors une vie très pieuse et voulut se réconcilier avec son mari, manifestant de nouveau une grande amitié pour son frère Conti, effaçant ainsi un passé révolu. Ce dernier, de son côté, se maria peu après avec Mlle Martinozzi, une nièce du cardinal, fort jolie du reste et du meilleur ton. Dès lors, il retrouva une pleine faveur à la cour et auprès de la reine, épousant désormais totalement la cause royale.
Son frère Condé, pour subsister, ne pouvait compter que sur ce qu’il recevait des Espagnols. Pour lors, l’argent n’arrivait pas et c’était la misère. Il s’en plaignait amèrement auprès de don Luis de Haro, premier ministre d’Espagne : « Enfin, Monsieur, je supplie Votre Éminence de considérer que sans de promptes assistances d’argent, il ne me sera pas possible de continuer mes services au Roi avec honneur ni utilité… Je la supplie de me mander ce que Sa Majesté Catholique veut que je devienne ; car tant que je n’aurai point d’argent, que mes troupes seront sans recrues et sans remontes, mes officiers généraux sans un sol, mes places dégarnies, tous mes amis dans la misère, moi, ma femme et mon fils dans une continuelle gueuserie, je ne sais pas moi-même en quoi je puis être propre au service de Sa Majesté dans un état comme celui-là. » En dépit de cette misère, M. le Prince continuait à mener, en apparence, grand train. Vis-à-vis de la population des Pays-Bas, il désirait montrer qu’il était un prince du sang et les gens de Bruxelles étaient conviés à des fêtes fastueuses. Sa femme et son fils l’ayant rejoint à Mons, ce furent des retrouvailles de courte durée, car Claire-ClémenceCondé fut installée à Valenciennes, tandis qu’il établissait son fils à Namur pour y poursuivre son éducation. Lui-même se déplaçait sans cesse entre Bruxelles, Namur et son armée. Il est étonnant qu’il n’ait pas manifesté à cette occasion plus de sollicitude à l’égard de sa femme qui avait été fort malade et surtout après ce qu’elle venait d’accomplir pour lui. À sa décharge, on peut dire que ses affaires n’allaient pas bien dans leur ensemble. En dehors des difficultés financières, il voyait avec amertume plusieurs de ses compagnons le quitter, abandonner sa cause. À Paris, on avait ouvert son procès. L’année précédente, il avait été déchu de ses droits, comme son frère et sa sœur, mais maintenant le pouvoir voulait frapper plus fort et le faire condamner solennellement. L’instruction avait été confiée au chancelier Séguier et au premier président de Bellièvre. Elle ne fut pas longue tant les faits, les témoignages, les pièces s’accumulaient contre lui. Sa révolte et la guerre qui en avait suivi suffisaient à le faire condamner. Toutefois, avant que la sentence ne fût prononcée, le roi siégeant en lit de justice, on arrêta que des sommations seraient faites au prince, dans l’espoir qu’elles puissent le faire rentrer dans le devoir. Elles le furent à Péronne sur la place publique, au son du tambour et criées à hautes voix. Vaines sommations qui n’émurent point Condé. Il fallut donc sévir et, le 27 mars 1654, la sentence fut solennellement proclamée devant le roi. Elle disait que « Ledit Louis de Bourbon était condamné à souffrir la mort, l’exécution faite par justice, et publiée dans la forme qu’il plaira au Roi ». Cette condamnation, terrible en apparence, ayant été faite par contumace, laissait au condamné un délai de cinq ans pour se soumettre.
Condé sembla peu touché par ce jugement et poursuivit ses préparatifs de campagne. Ils n’allaient pas sans quelques difficultés. Un événement qui surprit tout le monde fut l’arrestation du duc de Lorraine, Charles IV, sur l’ordre du roi d’Espagne qui le mit en détention à Tolède. Les troupes du duc faisant partie des alliés de M. le Prince, celui-ci se demanda avec inquiétude quel parti elles allaient prendre. D’autre part, les relations entre Condé et Fuensaldaña étaient plus que tendues, les deux hommes de guerre ayant des conceptions et des motivations opposées. Fuensaldaña, optant pour la prudence, ne voyait que la prise de villes les unes après les autres et, de préférence, des villes situées dans le périmètre que s’étaient réservés les Espagnols. Condé aurait voulu agir, et agir le plus vite possible. Ces divergences de vues retardaient toute nouvelle entreprise.
En revanche, le cardinal, avec l’aide de Turenne, profitant de cet immobilisme, prit les devants. Tout d’abord, par un acte capital pour la légitimité du roi, il décida de son sacre à Reims. Le 6 juin 1654, Louis XIV fut enfin sacré roi de France. La position de Reims étant proche de la région que Condé tenait sous son autorité, Turenne se décida à aller attaquer Stenay, cité qui avait été prise sur le duc de Lorraine et que l’on avait donnée au prince. L’affaire était bien jouée. Les Espagnols n’avaient aucun intérêt à secourir une place qui ne leur reviendrait pas, ni les Lorrains, à qui cette ville avait été enlevée. Se retrouvant seul pour agir contre l’armée royale, Condé préféra, avec le concours de ses alliés, aller mettre le siège devant Arras. C’était le bastion avancé du royaume à la conquête duquel il avait participé, quinze ans auparavant. Les armées étant parvenues, le 9 juillet, en vue de la place, les tranchées de siège ne commencèrent que le 14. Mais, le 19, il voyait arriver Turenne avec le maréchal de La Ferté et une partie de l’armée royale, pendant que l’autre terminait la prise de Stenay. Peu de jours après, le maréchal de Hocquincourt ramenait de Stenay des renforts après la reddition de la ville. Arras se défendait bien et les Français gênaient considérablement les communications des alliés qui se trouvaient presque assiégés à leur tour. Après quarante jours, Turenne prit l’initiative et, le 24 août à la nuit, les troupes de Turenne et de La Ferté firent mouvement pour attaquer les Espagnols. Surpris, ceux-ci se débandèrent rapidement, entraînant une retraite qui se généralisa. Condé dut faire appel à tout son génie pour que cette retraite ne soit pas une déroute totale. Le siège d’Arras était levé.
Pendant que Condé et ses alliés se retiraient, les Français profitant de leur victoire s’emparaient de Clermont-en-Argonne et du Quesnoy. Ainsi, en cette année 1654, les opérations se terminaient victorieusement pour les armées de Louis XIV : heureuse suite au sacre de Reims.
La guerre n’était pourtant pas finie et chacun se préparait pour reprendre les hostilités, dès que le temps le permettrait. Encore une fois, ce fut Turenne qui prit l’initiative, en engageant le siège de Landrecies qui capitula, le 14 juillet 1655. Il marcha ensuite sur Bavain, au sud de Valenciennes, où se trouvait l’armée ennemie, emmenant avec lui le jeune roi qui poursuivait son apprentissage de la guerre. Loin de faire front, l’archiduc battit en retraite. Après avoir hésité un instant à livrer bataille devant Valenciennes, il poursuivit sa route sur Condé-sur-Escaut. M. le Prince et ses troupes fermaient la marche. Au passage de l’Escaut, l’avant-garde française, commandée par Castelnau[12], arriva au moment où les troupes de M. le Prince finissaient de traverser. Comme bien des hommes se connaissaient dans les deux camps, on se salua et Castelnau, en gentilhomme, n’attaqua pas, laissant filer ses adversaires vers Tournai. Ce petit événement fut l’occasion d’un différend qui opposa Condé et Turenne. Ce dernier, à la suite de ce qui venait de se passer, écrivit à Mazarin pour lui rendre compte de son action : « On a trouvé l’armée des ennemis dans un vieux camp proche de Valenciennes. Ils y ont fait travailler toute la nuit et c’est le plus beau poste du monde. Il y a eu grande contestation entre M. le Prince et les Espagnols, le premier voulant, à ce qu’il a dit, y demeurer ; enfin les Espagnols l’ont emporté. Ils n’avaient point de bagages avec eux, ce qui est cause qu’ils n’ont point fait de pertes considérables. On a suivi leur arrière-garde jusqu’à Condé, où ayant rompu le pont, leur dernier escadron a passé à nage [sic]. Ils ont laissé le canon à Valenciennes, ne pouvant le retirer… C’est à M. de Castelnau que j’ai fait suivre l’arrière-garde de M. le Prince. Il a trouvé que l’on a fait assez grande diligence. » Cette lettre était tombée aux mains de Condé qui, très à cheval sur ce qu’il considérait comme son honneur de militaire, fut furieux de la façon dont les événements étaient relatés. Il s’empressa d’écrire à son ancien compagnon une réponse très vive : « Monsieur, lui disait-il, je vous avoue que je n’ai pas eu une petite surprise quand une lettre que vous écrivez à M. le cardinal Mazarin m’est tombée entre les mains. Je vous envoie la copie afin que vous voyiez que je n’ai pas peu de sujet de me plaindre de vous. Je ne trouverai jamais étrange que vous tiriez sur nous tous les avantages que vous pourrez quand ils seront véritables, même quand je les vois augmentés dans les relations de M. Renaudot[13] ; je donnerai cela à la coutume. Mais de voir dans une lettre écrite et signée de votre main que notre retraite a été si précipitée que le dernier escadron a été obligé de passer la rivière à nage [sic], que nous avons laissé le canon à Valenciennes pour ne l’avoir pu retirer et que j’ai dit qu’il y avait eu une grande contestation entre les Espagnols et moi pour demeurer au poste de Valenciennes, ce sont des choses si éloignées de la vérité qu’à moins de connaître votre écriture, je n’aurais pas cru que cette lettre-là vînt de vous, etc. »
Lorsqu’il reçut ce billet, Turenne était au milieu de son état-major ; il le lut à haute voix puis, sans commentaire, il fit appeler celui qui le lui avait remis et le menaça de le faire châtier la prochaine fois qu’il lui apporterait une semblable missive.
Ce petit détail montre à quel point le prince pouvait être lui aussi chatouilleux pour tout ce qu’il considérait comme son honneur. On ne pouvait lui imputer une retraite précipitée quand ce n’était pas exact.
L’échec de la campagne fut fatal à l’archiduc et au comte de Fuensaldaña. Tous deux furent relevés de leur commandement et remplacés par l’infant don Juan d’Autriche, un bâtard de Philippe IV. Un autre changement devait encore retarder l’entrée en opérations de Condé : le départ des Lorrains. Une nouvelle fois, ils changeaient de camp et se rapprochaient des Français. Turenne, plus prompt, avait jeté son dévolu sur un objectif considérable : Valenciennes. Vers la fin du mois de juin 1656, il vint l’assiéger, aidé par le maréchal de La Ferté. Pour mieux serrer la place que traverse l’Escaut, les maréchaux se séparèrent. Turenne s’établit sur la rive droite, face à la vieille ville, pendant que La Ferté, occupait celle de gauche. Ce dernier, trop sûr de lui, fit raser des retranchements qu’avait fait entreprendre Turenne. Faute qui lui fut funeste. Les alliés se rassemblaient pour secourir la place. don Juan arriva le premier par le sud, le 29 juin, avant d’être suivi, peu après, par Condé accompagné de Marchin qui l’avait rejoint, ainsi que par le duc de Wurtemberg et le prince de Ligne. Ils se trouvaient sur la rive droite, face à Turenne. Condé, qui connaissait son adversaire, ne voulut point que l’on se risque de ce côté et fit porter toutes les forces contre celles de La Ferté. Laissant une forte batterie pour fixer Turenne, il passa alors avec les siens sur la rive gauche dans la soirée du 15 au 16 juillet. À une heure du matin, en pleine nuit, un coup de canon donna le signal de l’assaut. Tandis que le gros des forces attaquait par le sud, Marchin s’élançait au nord. Après avoir vaillamment résisté, les Français furent bientôt débordés et, lorsque La Ferté fut blessé et pris en chargeant, ce fut la débandade. Deux ou trois mille hommes réussirent à gagner Condé-sur-Escaut, mais tous les autres furent tués ou faits prisonniers. Pendant que don Juan entrait dans Valenciennes, le prince, toujours galant homme, alla visiter et réconforter son illustre prisonnier dont il espérait tirer une forte rançon. Un étendard du régiment du roi ayant été pris, Condé le fit rapporter au roi pour lui montrer le profond respect qu’il avait toujours pour sa personne. Louis XIV le refusa avec hauteur, en faisant savoir qu’il « avait bien assez des trophées recueillis par ses troupes sur le champ de bataille ».
Il n’était donc plus question de s’emparer de Valenciennes ; aussi Turenne entreprit-il de battre en retraite, lentement et en bon ordre, en direction du Quesnoy. Il campait devant, lorsqu’il fut rejoint par les Espagnols. Les deux armées demeurèrent face à face, prêtes à se battre, quand, le 20 juillet, tambour battant, les Espagnols reprirent leur route en direction de Condé-sur-Escaut dont ils s’emparèrent. De son côté, Turenne, dans cette course aux places fortes, pour ne pas rester sur un revers, prit la petite ville de La Capelle. Pour donner plus de lustre à cette action, le cardinal, qui était à Compiègne, y amena le roi. L’année s’acheva sur ce modeste succès qui atténuait les récents revers.
Résolu à en finir avec la révolte de M. le Prince, pour mettre toutes les chances de son côté, le cardinal n’hésita pas à traiter avec le nouveau maître de l’Angleterre, le lord Protector, Cromwell, quoique l’on donnât l’hospitalité à la famille royale anglaise, chassée de son pays. Bien sûr, cela fit grincer quelques dents, mais la politique est la politique, et tous les moyens sont bons pour parvenir à ses fins. Les Anglais n’étaient plus pour lors des ennemis, mais des alliés qui pouvaient nous rendre de grands services. Nous allions en profiter pour nous emparer des villes du littoral. Les Espagnols, voyant le danger se déplacer vers la mer, don Juan, après avoir pris Saint-Ghislain, aux portes de Mons, fit faire mouvement à ses forces dans cette direction. Turenne voulut alors profiter de cet éloignement pour mettre la main sur Cambrai, ville frontière à cette époque. C’était une place solidement défendue, mais dont la possession avait une grosse importance. Les travaux d’investissement commençaient, lorsque Condé, qui était encore près de Saint-Ghislain, apprit la nouvelle. Avec la promptitude de son jugement, il comprit qu’il fallait agir tout de suite et que s’il était suffisamment rapide, il pouvait secourir Cambrai. Entraînant les quatre mille cavaliers qu’il avait sous ses ordres, forçant le train, il marcha sur Cambrai. Par une manœuvre hardie, passant à travers les lignes françaises en pleine nuit, prenant des chemins détournés, il entra dans la ville à la grande joie de ses défenseurs. L’action avait été si vive que Turenne n’avait pas eu le temps de réagir. Il jugea que, dès lors, Cambrai serait une trop grosse proie et qu’il lui fallait porter ses pas ailleurs, d’autant que des contingents espagnols accouraient à leur tour.
Depuis les accords passés avec Cromwell, le théâtre des combats s’était porté près de la côte. Turenne s’y était dirigé afin de donner la main aux troupes anglaises. Le projet était de prendre Gravelines ainsi que Dunkerque dont on leur céderait la jouissance. Cette condition ne manqua pas de soulever maintes protestations. Mais le cardinal voyait avant tout dans cette concession le moyen de venir à bout des Espagnols et, par la même occasion, de Condé. Les opérations commencèrent en cette fin d’année 1657 par la prise de Mardick, aux portes de Dunkerque.
Durant l’hiver qui suivit, M. le Prince tomba encore malade à Bergues. Comme les accès de fièvre se succédaient, on lui conseilla de se soigner à Nieuport, dont on croyait l’air plus sain. Il n’en fut rien. Le prince ne pouvait plus écrire. Sa vie paraissait d’autant plus en danger que le typhus sévissait dans la ville. On le transporta alors jusqu’à Gand où sa femme, son fils, tous ses officiers, et même don Juan accoururent auprès de celui qui semblait se mourir. Le 3 décembre, pour la première fois, il fit reprendre contact avec la cour, dépêchant un courrier pour qu’on lui envoie Guénault, le seul médecin dans lequel il eût confiance. À cette nouvelle, l’émotion fut générale ; le roi, la reine, le cardinal, tout le monde était consterné de penser qu’un si grand prince pût mourir loin de sa patrie, sans s’être réconcilié avec son souverain. Que ce soit Guénault et son associé ou le chirurgien Dalencé, toujours est-il que, peu après leur arrivée, le malade se trouva mieux et sur le chemin de la guérison. Cette maladie l’avait tenu de longs mois alité et fiévreux, sans qu’il pût se préparer au retour des hostilités.
Malgré deux mauvaises nouvelles – le maréchal de Hocquincourt, par une incroyable aberration, passait dans le camp de Condé en lui livrant Hesdin et le maréchal d’Aumont était fait prisonnier au cours d’une embuscade près d’Ostende – Turenne s’établissait devant Dunkerque, le 29 mai 1658. Pour le soutenir et maintenir le moral de l’armée, Louis XIV était venu s’établir à Mardick. De là, il pouvait suivre les péripéties du siège. Tandis que celui-ci commençait, difficile, don Juan s’était mis en campagne, suivi de M. le Prince encore affaibli par sa maladie. Le 12 juin, don Juan prenait position dans Zuydcoote. Durant ce temps, Condé, accompagné du maréchal de Hocquincourt, partis en reconnaissance aux abords de Dunkerque, furent accrochés par une patrouille française. Le maréchal fut tué et le prince dut charger en personne pour ramener son corps. C’était la juste punition de sa trahison, mais également un mauvais signe. Le lendemain, don Juan, en dépit des avertissements de Condé du danger de se heurter à des forces supérieures en nombre, se décidait à livrer bataille. Le terrain qu’il choisit se trouvait entre le canal de Furnes à Dunkerque et la côte, territoire recouvert en partie par des dunes. Les Espagnols occupaient la partie qui longe la mer pendant que M. le Prince avait la charge de l’aile gauche du dispositif en bordure du canal. Il avait les plus sombres pressentiments. Croisant le duc de Gloucester, troisième fils de Charles ier en exil, il l’apostropha en lui disant : « Vous n’avez jamais assisté à une bataille, dans deux heures vous verrez comment on en perd une ! »
En face, dans le camp des Anglo-Français, Turenne attendait. On le crut inactif, mais il observait pour connaître les intentions exactes de l’adversaire. Par un prisonnier évadé du camp ennemi, il apprit le dispositif précis de leur armée et surtout, détail important, qu’ils n’avaient point d’artillerie. Dès lors, son plan était fait. Il laissa une partie de son armée sur les retranchements face à la ville et rangea l’autre face à l’adversaire, avec ses canons pointés sur lui. L’Espagnol ne pensait pas qu’il oserait engager le combat en ayant dans le dos la garnison de Dunkerque.
Au matin de ce 14 juin 1658, les troupes anglo-françaises s’ébranlèrent lentement tandis que le canon grondait. Leur premier effort se porta contre le Tercio qui se tenait en bord de mer. Bien que très diminué depuis Rocroy, il résista aux assauts du contingent anglais. don Juan, le croyant protégé par la mer, n’avait pas songé à la marée qui, s’étant retirée, laissait un large espace sur lequel Turenne put envoyer sa cavalerie commandée par Castelnau afin de le prendre à revers. Ainsi attaqué de flanc, le Tercio recula, entraînant l’aile droite espagnole. L’aile gauche de M. le Prince fut à son tour accablée. Il n’eut que le temps de faire échapper son infanterie par un pont qu’il avait jeté sur le canal. Lui-même, rassemblant toute sa cavalerie, voulut faire une percée, pour se jeter derrière les murailles de la ville. Cet acte plein de témérité, comme il avait coutume d’en accomplir, ne lui réussit pas. Pris sous le feu d’une mousqueterie intense qui lui tua beaucoup de monde et dispersa sa troupe, il put tout juste parvenir à se frayer un chemin pour échapper à ses adversaires, non sans avoir perdu un cheval sous lui. La déroute était complète. Le prince, qui ne se décourageait jamais, ne pouvait que s’évertuer à limiter le désastre.
Turenne était maintenant libre de poursuivre le siège de Dunkerque qui peu après se voyait obligé de se rendre, le 23 juin. Une circonstance vint toutefois troubler l’euphorie de la victoire. Le roi était tombé malade à Mardick. Il avait été pris de violentes fièvres qui semblaient mettre sa vie en danger. L’inquiétude était grande. La reine, le cardinal étaient dans les plus vives appréhensions et priaient le ciel pour sa guérison. On avait fait venir les plus hautes autorités en médecine qui, pour le guérir, lui prescrivaient lavements et saignées. Certains jours, il y en avait plus de vingt ! On se demande comment le roi put résister à pareil traitement. La maladie était d’ailleurs si sérieuse que beaucoup pensaient à une issue mortelle. Cela était visible rien qu’à l’attitude des courtisans qui maintenant entouraient de leurs prévenances Monsieur[14]. Malgré son mal, Louis ne fut pas sans s’en apercevoir et s’en souvint toute sa vie.
Turenne, n’ayant plus devant lui de résistance sérieuse, s’empara de Gravelines, puis poursuivant vers l’est, d’Ypres, faisant ainsi face à Condé qui s’était retranché dans Tournai. Prudent, Turenne n’osa s’aventurer plus loin. Il jugea inutile d’aller provoquer M. le Prince. Les succès remportés étaient suffisamment importants pour terminer ainsi la campagne. Déjà, des pourparlers avaient été engagés avec l’Espagne. Hugues de Lionne était à Madrid afin de s’entretenir avec don Luis de Haro. Le moment semblait favorable pour trouver une issue à cette guerre interminable. Les victoires remportées par les Français avaient ébranlé l’orgueil espagnol. Toutefois, il était un point sur lequel les discussions butaient, c’était celui concernant la situation du prince de Condé. Don Luis, fidèle aux engagements pris envers celui qui les avait servis aux dépens de son souverain, voulait qu’il soit rétabli dans tous ses biens et dignités. C’était honorable et élégant de sa part ; mais le cardinal et le roi n’en voulaient pas entendre parler.

1. Jacques de Rougé, marquis du Plessis Bellière.
2. La Rochefoucauld, jusque-là prince de Marcillac, venait de prendre le titre de duc de La Rochefoucauld à la mort de son père.
3. Elle avait été montée par Gourville qui était alors au service de La Rochefoucauld avant de le devenir de Condé.
4. Anne de Gonzague de Clèves, princesse Palatine. Elle avait épousé Édouard de Bavière, prince Palatin. À ne pas confondre avec la princesse Palatine, femme de Monsieur, frère de Louis XIV.
5. Brühl, château situé au sud de Cologne.
6. Thémis, déesse de la Justice, Typhon, géant monstrueux.
7. Marie de Bourbon-Soissons, princesse de Carignan. Voir tableau généalogique.
8. Louis Foucault, comte du Daugnon, devenu maréchal Foucault, en échange de Brouage.
9. Mme de Motteville, Mémoires. Anne d’Autriche avait fait son amie de Françoise de Motteville avec laquelle elle parlait espagnol.
10. Jean Hérauld, seigneur de Gourville. D’abord attaché à la maison de La Rochefoucauld, il fut remarqué par Condé qui en fit son intendant et son confident.
11. Marchin, qui était vice-roi de Catalogne, s’était vu arrêter lors de l’emprisonnement du prince et venait d’être libéré.
12. Jacques de Castelnau Mauvissière, lieutenant général.
13. Théophraste Renaudot, fondateur de La Gazette de France.
14. Monsieur, alors Philippe d’Orléans, frère de Louis XIV.


V
LE RETOUR DE LA PAIX
Malgré toutes ces activités militaires, un grand désir de paix se manifestait de tous côtés. La diplomatie poursuivait son œuvre en sous-main. On gardait l’espoir de parvenir enfin à un accord véritable avec le prince de Condé, comme avec l’Espagne, tous deux dépendant plus ou moins l’un de l’autre. Déjà de nombreuses tentatives de rapprochement entre le prince et le cardinal avaient eu lieu. Le comte d’Auteuil, ancien gouverneur du duc d’Enghien, avait été chargé de servir d’intermédiaire entre les différentes parties. Pour rendre plus secrètes les tractations, on se servait, dans les documents échangés, d’un code chiffré où les personnes avaient des noms d’emprunt. Apparemment, chacun faisait preuve de bonne volonté. Mais, toujours au dernier moment, l’entente échouait, Condé croyant être la victime de la duplicité du cardinal.
« Je ne doute nullement, écrivait-il au comte d’Auteuil, que M. le Cardinal ne veuille s’acquérir cet avantage de me voir, si je retournais en France, dépendre de lui et lui faire la cour pour ravoir ce qui m’appartient, qu’il me donnerait pièce à pièce ; mais quelque espérance qu’il veuille insinuer de cette restitution, et même quelque assurance positive qu’il en donnât à Nestor (le duc de Longueville), il serait plus sûr pour l’un et l’autre de ne pas nous accommoder à ces conditions ; car dans l’attente des choses promises, M. le Cardinal me ferait languir assurément ; son moindre mauvais procédé me jetterait dans la défiance et nous rebrouillerait plus fort et plus dangereusement que nous ne l’ayons encore été ; au lieu que, retournant comme je dois, sans aucune dépendance pour les choses qui m’appartiennent, j’attendrais sans inquiétude que M. le Cardinal veuille m’employer, et répondrais avec une amitié libre et sans intérêt aux témoignages qu’il me donnera de la sienne ; c’est le moyen d’en établir une entre nous. » Il ajoutait à l’adresse de ceux qui l’avaient suivi : « Pour mes amis, je serai le plus déshonoré homme du monde si je ne ramenais en France au même état qu’ils étaient auparavant ceux qui en sont sortis à ma considération.[1] »
Le duc de Longueville s’évertuait avec l’appui de sa femme, qui avait fait maintenant son entière soumission au pouvoir, de le convaincre d’accepter un accommodement. Un moment, on crut que l’on allait y parvenir et puis, en dépit de leurs interventions, tout fut remis en question. Sa sœur, qui avait mis tout son cœur dans cette réconciliation, en fut fort attristée.
Par ailleurs, depuis deux ans, Mazarin avait chargé Hugues de Lionne d’aller discuter avec don Luis de Haro à Madrid pour savoir comment sortir du conflit. Très vite, on s’aperçut que les pourparlers achoppaient toujours sur le cas de M. le Prince. Don Luis défendait la position de son maître, le roi Catholique, qui voyait en Condé un véritable allié et non pas un révolté qui s’était donné à lui. D’ailleurs, le prince avait à Madrid un représentant, le comte de Fiesque, qui faisait figure d’ambassadeur. Les Espagnols voulaient donc que cette paix ne se conclue pas contre lui. En revanche, Lionne avait pour mission de tenir Condé en dehors de toute négociation. Il n’était pas question de lui rendre ses biens. Ainsi, plusieurs fois, fallut-il suspendre les entretiens tant à cause de la fermeté des Espagnols que de l’attitude intransigeante de Condé. Il s’ensuivait maintes propositions, maints échanges de lettres qu’il est très difficile de suivre aujourd’hui tellement les conditions changeaient rapidement. Après chaque rupture, les contacts reprenaient tant on voulait malgré tout aboutir. Un fait, en apparence secondaire, donna toutefois une nouvelle impulsion aux événements. Il s’agissait du mariage du roi.
Louis allait avoir vingt et un ans et l’on pensait, à juste titre, qu’il était temps qu’il prît femme.
L’arrivée à la cour des nièces du cardinal avait causé une petite révolution. Le duc de Mercœur avait déjà, on l’a vu, épousé l’aînée des sœurs Mancini, Laure. Le prince de Conti se mariait, à son tour, avec Anne Martinozzi, fille d’une autre sœur de Mazarin. La première alliance avait choqué parce que le cardinal était alors honni mais, depuis son retour en faveur, tout s’était aplani. Comme elles étaient jolies, elles plurent. Le roi eut un faible pour la duchesse de Mercœur avec laquelle il aimait danser, au grand déplaisir de sa mère. Il tourna quelque temps autour d’Olympe Mancini, mais celle-ci se maria bientôt avec Eugène de Savoie, comte de Soissons. Restaient Marie et Hortense. Hortense était belle, bien que trop jeune. Marie ne l’était pas, au dire de Mme de Motteville : « Marie, cadette de la comtesse de Soissons, était laide. Elle pouvait espérer d’être de belle taille, parce qu’elle était grande pour son âge, et bien droite ; mais elle était si maigre, et son bras et son col paraissaient si longs et si décharnés, qu’il était impossible de la pouvoir louer en cet article. Elle était brune et jaune : ses yeux qui étaient grands et noirs, n’ayant point encore de feu, paraissaient rudes ; sa bouche était grande et plate ; et hormis les dents, qu’elle avait très belles, on la pouvait dire alors toute laide. »
Le roi s’était épris d’une jeune femme de la suite de la reine, Mlle de La Motte d’Argencourt. Sans être une beauté, elle était blonde et avait les yeux bleus et dansait admirablement bien. Le jeune Louis fut pris d’une violente passion pour elle. Voyant le danger vers lequel son fils courait, Anne d’Autriche s’entremit avec vigueur pour briser cette passion et à force de persuasion et de supplication finit par en venir à bout. On éloigna Mlle de La Motte et après un petit séjour à Vincennes où il pleura beaucoup, le roi se remit vite. Alors, au cours d’un séjour à Fontainebleau, apparut Marie Mancini. Elle n’était point belle, comme on sait, mais avait l’esprit vif et était d’une conversation agréable. Elle ne manquait pas non plus d’ambition. Le roi ne se montrant pas insensible, elle voulut s’en faire aimer. « Ses sentiments passionnés et ce qu’elle avait d’esprit, quoique mal tourné, suppléèrent à ce qui lui manquait du côté de la beauté. Il n’y a point de plus forte chaîne pour lier une belle âme que celle de se sentir aimée. Elle sut si bien persuader au Roi qu’elle l’aimait, qu’il ne put s’empêcher de l’aimer ; et il est aisé de concevoir que, des deux côtés, leur amitié devint aussi forte qu’elle était sensible. Les effets en furent grands ; mais ils auraient peut-être été plus extraordinaires sans la sage conduite de la Reine… et sans la modération du cardinal. »[2]
Mazarin était suffisamment lucide pour mesurer l’impossibilité d’une telle union. Il savait qu’Anne d’Autriche aurait vivement désiré que son fils épousât sa nièce, l’infante Marie-Thérèse. Mais le roi Catholique, son père, ne semblait pas encore disposé à cette alliance, étant donné l’état d’hostilité dans lequel on était. Cependant, le cardinal avait trouvé un moyen qui lui permettait à la fois de lui rendre service et de faire chanter le prince espagnol en préparant un mariage de Louis XIV avec la petite Marguerite de Savoie, bien qu’elle ne fût guère jolie. Les Savoie étaient ravis d’une telle alliance. Une rencontre fut organisée à Lyon. Dès la première entrevue, la princesse Marguerite sembla plaire au roi qui se déclara prêt à l’épouser, au désespoir de sa mère. Ces démarches irritèrent au plus haut point Philippe IV d’Espagne qui désirait pour sa fille un trône prestigieux comme celui de France. « Esto no puede ser, y no sera », c’est-à-dire « Cela ne peut être et cela ne sera pas », s’écria-t-il, furieux. Seulement, les deux royaumes étant en guerre, il fallait trouver au plus vite une issue au conflit. Sa Majesté Catholique députa donc discrètement auprès de la cour de France don Antonio Pimentel, en tant qu’ambassadeur chargé de la paix et du mariage.
Il arriva à Lyon, où se trouvait la cour, avec les Savoie et la princesse Marguerite. Les entretiens secrets qu’eurent Mazarin et Pimentel bouleversèrent complètement les plans élaborés officiellement. Le cardinal, qui connaissait les désirs cachés de la reine pour une entente avec l’Espagne, entra un soir dans la chambre où elle se trouvait et la mine joyeuse lui dit : « Bonne nouvelle, Madame – Eh quoi ! lui dit la reine, serait-ce la paix ? – Il y a plus, Madame ; j’apporte à Votre Majesté et la paix et l’infante.[3] »
Un grand problème demeurait : qu’allait-il advenir de M. le Prince ? L’honneur des Espagnols leur interdisant de sacrifier un allié qui les avait servis loyalement, ils cherchaient comment concilier les intérêts du prince et satisfaire aux conditions des Français. Afin de compenser ce que Condé risquait de perdre en France, ils allèrent jusqu’à lui proposer le gouvernement des Pays-Bas, puis de lui constituer une souveraineté entre Sambre et Meuse. Ce à quoi le prince répondit : « Je vous avoue que je ne comprends pas bien comment il puisse se faire que le Roi de France consente que moi étant son sujet, j’en serve un autre que lui, et je n’entends pas comment cela se pourrait ajuster que je servisse les deux Rois tout en même temps. » Toutefois, cette prudente réserve ne l’empêchait pas de rêver. Ainsi écrivait-il à Lenet : « À vous dire vrai, je ne vois rien qui puisse mieux me convenir que le comté de Bourgogne (Franche-Comté) en souveraineté. Je vous avoue que pour cela je quitterais de bon cœur mon gouvernement et mes places, pourvu toutefois que mes amis fussent rétablis en France aux mêmes états qu’ils étaient avant la guerre, pourvu encore qu’il me fût permis d’envoyer mon fils en France jouir de mon bien et de lui donner ma charge de grand maître, sans quoi je ne me veux relâcher de rien, ni écouter aucune proposition à mon sujet ; ce sont choses d’honneur à quoi je ne veux point manquer, non pas pour la vie. Jamais je ne donnerai ma démission que pour mon fils… Pour sortir de cette affaire ici, de trois partis il n’y en a qu’un à prendre : ou mon rétablissement tout entier en France avec mes amis, ou le retour de mon fils et de mes amis en la manière que je vous l’ai expliquée, avec le comté de Bourgogne pour moi, ou être abandonné tout à fait et demeurer en l’état où l’on est. Car je suis résolu à ne prendre aucun de ces méchants petits établissements qui ne me serviraient de rien et qui pourraient faire croire que j’ai été dédommagé. » Dans ses revendications, le prince oubliait, un peu vite, qu’il avait été condamné à mort, comme son oncle Montmorency et Cinq-Mars !
Pourtant, il pouvait compter sur la bonne foi des Espagnols. Don Luis de Haro était prêt à rompre plutôt que de sacrifier son allié. Les négociations se poursuivaient toutefois et la paix approchait. Tous les espoirs reprirent quand fut décrétée une suspension d’armes. En éclatant, la nouvelle fut accueillie avec des transports de joie. Le prince écrivit, le 17 mai 1659, à Auteuil : « J’ai commandé de publier la suspension d’armes dans mes places et dans mon armée ; l’allégresse est d’autant plus grande qu’on voit bien que la paix suivra infailliblement… Rien au monde ne pouvait me donner plus de joie ; j’en ai une tout à fait tranquille, il me semble voir le port après un long orage, et y arriver assez glorieusement pour en être satisfait. » L’euphorie de Condé fut de courte durée. Le bruit courut rapidement que les conditions d’un accord avaient déjà été conclues et qu’elles étaient très dures pour le prince. En fait, un véritable traité fut signé à Paris, le 4 juin 1659, entre Mazarin et Pimentel. Traité préliminaire sans doute, mais traité en bonne et due forme qui ne laissait rien présager de bon pour Condé. Il lui était demandé d’envoyer une personne au roi avec une demande de pardon écrite, qu’il devra rendre les places de Rocroy, Linchamps et du Catelet, licencier toutes ses troupes sans pouvoir les prêter, les donner ou vendre et qu’on lui restituât après ses biens, duchés, comtés, terres et seigneuries qui se trouvaient en nature. Que, six semaines après les publications du traité, il devra déclarer qu’il l’accepte et l’approuve et que cette acceptation servira de démission pour ses gouvernements et charges, faute de quoi il sera déchu de la grâce qui lui est octroyée. Que lui et son fils devront renoncer à toutes alliances, ligues ou associations. Qu’il ne pourra prétendre à aucune récompense en échange de ses charges et gouvernements. Que lui et son fils ne pourront accepter du roi d’Espagne aucune faveur suspecte à la France, comme gouvernement de royaume, provinces ou places fortes en souveraineté. Que le roi retiendra Chantilly, moyennant un prix raisonnable ou en échange d’autres terres.
En prenant connaissance de ce traité, don Luis de Haro ne put s’empêcher de s’écrier : « Pimentel est un misérable ! » M. le Prince était également furieux, mais semblait résigné : « Le cardinal me paraît le maître de l’affaire écrit-il à Lenet ; je vois bien qu’il me faut me préparer de bonne heure à en passer par où il lui plaira ; je demande qu’on ne me tienne plus longtemps le bec dans l’eau. » Il y avait pourtant une chose qu’il ne pouvait accepter, c’était la condition concernant Chantilly : « Ce serait un affront furieux. Il faut que le Roi ait une passion pour cette maison-là ; il n’a jamais voulu s’y arrêter, et, si on l’y a fait aller, c’est une chose faite à plaisir. C’est la seule maison où je puisse me retirer pendant que je ne serai pas bien à la cour ; et comme je ne vois pas que je puisse être bien de longtemps, au moins dois-je avoir une maison de plaisance pour y attendre doucement le retour d’une meilleure fortune. »
Cependant, les affaires continuaient à avancer. Après avoir quitté Lyon, la cour était revenue à Paris et s’apprêtait à rejoindre Bayonne. À la fin juillet, Mazarin était arrivé à Saint-Jean-de-Luz, tandis que don Luis de Haro était à Hendaye. Les conférences pour un traité définitif devaient commencer le 13 août. Le cardinal était déterminé à s’en tenir au traité de Paris, surtout en ce qui concernait M. le Prince. Don Luis essayait vainement de le faire fléchir, car, pour lui, tout était déjà réglé. Un jour, devant ce mur d’obstination, don Luis perdit patience : « Non, tout n’est pas réglé ; car si vous ne voulez pas écouter nos justes réclamations, contre une véritable surprise, il reste à déterminer les récompenses que Sa Majesté Catholique peut offrir à M. le Prince et à connaître celles qui ne sont pas suspectes au roi de France : le gouvernement des Pays-Bas ? —  Dites-moi donc comment M. le Prince pourra concilier deux serments à deux souverains différents ? — Des places près de la frontière ? —  Alors, qu’il se fasse naturaliser espagnol. D’ailleurs, il a déclaré qu’il n’accepterait des places que pour les remettre au roi, mon maître. — Un État indépendant entre Sambre et Meuse ? —  Y pensez-vous ? Si M. le comte de Soissons n’avait pas été tué à La Marfée, la possession de Sedan lui aurait permis de bouleverser le royaume. — La Sardaigne ? —  Non ! Jamais ! Jamais ! Laissons tout cela. Le Roi Très Chrétien donne l’exclusion à tout don de souveraineté, même des terres, hors de France. M. le Prince pourra acheter des terres en France avec l’argent qui lui sera donné d’Espagne… » Il y eut vingt-quatre conférences où l’on disputa ainsi, passant en revue toutes les possibilités. Parfois, on fut sur le point de rompre, mais, le lendemain, les discussions reprenaient leur cours. Le cardinal et Hugues de Lionne arrachaient par-ci par-là une ville en échange d’une concession en faveur de Condé. Enfin, le 7 novembre 1659, le traité fut signé, la paix était faite. Près de trente ans de guerre, c’était beaucoup. Condé s’en tirait fort bien. Toutefois, avant toute chose, il devait écrire une lettre de soumission au roi.
« Monsieur le Prince de Condé ayant fait dire à Monsieur le cardinal Mazarin, plénipotentiaire du Roi Très Chrestien, son souverain seigneur, pour le faire savoir de Sa Majesté, qu’il a une extrême douleur d’avoir depuis quelques années tenu une conduite qui a été désagréable à Sa Majesté, qu’il voudrait pouvoir racheter de la meilleure partie de son sang tout ce qu’il a commis d’hostilité dedans et hors de la France, à quoi il proteste que son seul malheur l’a engagé plutôt qu’aucune mauvaise intention contre Son service, et que si Sa Majesté a la générosité d’user envers lui de sa bonté royale, oubliant tout le passé et le retenant en l’honneur de ses bonnes grâces, il s’efforcera, tant qu’il aura de vie, de reconnaître ce bienfait par une inviolable fidélité, et de réparer le passé par une entière obéissance à tous Ses commandements ; et que cependant pour commencer et faire voir, par les effets qui peuvent être présentement en son pouvoir, avec combien de passion il souhaite de rentrer en l’honneur de la bienveillance de Sa Majesté, il ne prétend rien en la conclusion de cette paix, pour tous les intérêts qu’il y peut avoir, que de la propre bonté et du seul mouvement dudit Seigneur Roi, son souverain Seigneur, et désire même qu’il plaise à Sa Majesté de disposer pleinement et selon son bon plaisir en la manière qu’Elle voudra de tous les dédommagements que le Seigneur Roi Catholique voudra lui accorder et lui a déjà offerts, soit en états et pays, soit en places et argent, qu’il remet tout aux pieds de Sa Majesté… »
Les termes de cette lettre étaient fort conciliants, sans doute en reconnaissance des hautes qualités du prince qui pouvait devenir un puissant soutien du trône. En faisant cela, on avait très bien misé sur l’avenir, car Condé désormais mit tous ses talents au service de son roi.
M. le Prince avait un délai de huit semaines pour rendre les trois places où il tenait encore garnison, licencier ses troupes, moyennant quoi « S.M. rétablira le dit Sr. Prince réellement et de fait en la libre possession et jouissance de tous ses biens, honneurs, dignités et privilèges de premier prince du sang de France ». Si le prince perdait la Guyenne, il conservait la Bourgogne et la Bresse. On lui donnait en revanche le Bourbonnais en échange du duché d’Albret. On accordait à son fils la charge de grand maître de France avec survivance que Mazarin considérait sans importance, puisque, disait-il, elle ne donne autorité « que sur des cuisiniers et gens de cette volée ». Condé parvint à conserver son cher Chantilly, mais fut privé de ses domaines du Clermontois, c’est-à-dire Clermont-en-Argonne, Stenay, Dun, Jametz. Quant à ses amis qui l’avaient suivi dans sa révolte, il aurait voulu que tout fût effacé, mais, s’ils retrouvèrent leurs biens et leurs honneurs, ils ne purent avoir leurs anciennes charges. En échange de ce qu’ils avaient perdu, l’Espagne généreuse leur accorda une compensation financière. En apprenant tout cela, Condé se montra fort satisfait : « Il me semble, dit-il, que je sors de tout ceci assez bien et glorieusement. »
La France surtout sortait victorieuse de ce long conflit. Elle obtenait : Avesnes, Philippeville, Mariembourg, Gravelines, Saint-Venant, Le Quesnoy, Landrecies, l’Artois (sauf Aire et Saint-Omer), Montmédy, Thionville et Damvillers dans le Luxembourg français. Ses possessions d’Alsace étaient confirmées. Elle renonçait à la Catalogne, mais obtenait le Roussillon et la Cerdagne. Vis-à-vis du duc de Lorraine, celui-ci devait s’engager à nous céder le duché de Bar et à laisser le libre passage des troupes françaises à travers ses États. Tous ces résultats d’un succès éclatant étaient à la gloire de Mazarin. Ses ennemis eux-mêmes furent obligés d’en convenir.
Ce traité n’avait été réalisé qu’avec la promesse de mariage du roi avec sa cousine, l’infante Marie-Thérèse.
Pendant que se poursuivaient les âpres discussions en vue d’une paix que devait couronner le mariage royal, une ombre avait brusquement surgi en la personne de Marie Mancini. Les sentiments que lui portait Louis, loin de s’estomper, se renforçaient. Marie devenait jolie. « Mademoiselle de Mancini, écrit Mme de Motteville, qui avait alors moins de maigreur et beaucoup de feu dans les yeux, n’était plus si laide qu’elle avait été. Sa passion l’embellissait ; elle était même assez hardie pour être jalouse. » Après l’échec matrimonial avec la princesse de Savoie, elle s’était remise à espérer. « Elle reprit son poste ordinaire, qui était d’être toujours auprès de lui (le roi), à l’entretenir et à le suivre autant qu’il lui était possible ; et la satisfaction qu’elle reçut de se croire aimée, fit qu’elle aima encore davantage celui qu’elle n’aimait déjà que trop. » Cette passion, qui risquait de faire manquer le projet conçu avec sa nièce, inquiétait vivement la reine. En vain avait-elle essayé jusqu’ici de convaincre son fils de s’éloigner de Marie. Celle-ci, dans son euphorie, se voyait déjà reine de France. Elle en avait même parlé à son oncle. Celui-ci, montrant la folie de sa nièce, le rapporta à Anne d’Autriche qui riposta avec vigueur : « Je ne crois pas, Monsieur le cardinal, que le Roi soit capable de cette lâcheté ; mais s’il était possible qu’il en eût la pensée, je vous avertis que toute la France se révolterait contre vous et contre lui ; que moi-même je me mettrais à la tête des révoltés, et que j’y engagerais mon fils. » Le roi était jeune et passionné : pour le ramener à son devoir, la reine eut recours à Mazarin qui avait beaucoup d’obligations à son égard. Le cardinal comprit que cette union non seulement était impossible et risquait de provoquer des troubles, mais que c’étaient le traité et la paix avec l’Espagne qui étaient en jeu. Il persuada le roi que, pour sa gloire et sa grandeur, il devait rompre tous liens avec sa nièce. Pour mieux y parvenir, il se détermina à l’éloigner. Il l’envoya fort loin de Paris, dans un véritable exil, à Brouage, dont il venait d’avoir le gouvernement. C’était une petite forteresse alors au bord de la mer, perdue au milieu des marais. La séparation fut rude et ne se fit pas sans larmes. On prétend qu’à cet ultime moment, Marie aurait dit au roi : « Vous pleurez et vous êtes le maître. » Ce joli mot, Racine s’en est souvenu plus tard lorsqu’il fait dire à Bérénice : « Vous êtes empereur, seigneur, et vous pleurez ! » Même circonstance, il est vrai.
Mme de Motteville a encore raconté : « Le soir qui précéda le jour du départ de Mademoiselle de Mancini, le Roi vint chez la Reine, extrêmement abattu de tristesse ; elle le tira à part et lui parla longtemps, mais comme la sensibilité d’un cœur qui aime demande de la solitude, la Reine prit elle-même un flambeau qui était sur la table et passant de sa chambre dans son cabinet des bains, elle pria le Roi de la suivre. Après qu’ils eurent été environ une heure ensemble, le Roi sortit avec quelque enflure aux yeux et la Reine en sortit aussi si touchée de l’état où il était et où elle était obligée de le mettre, qu’il fut aisé de voir que la souffrance du Roi lui en donnait beaucoup. Dans ce moment, elle me fit l’honneur de me dire tout bas : “Le Roi me fait pitié, il est tendre et raisonnable tout ensemble, mais je viens de lui dire que je suis assurée qu’il me remerciera un jour du mal que je lui fais et selon ce que je vois en lui, je n’en doute pas.” »
Le roi alla ensuite quelque temps cacher sa douleur à Chantilly, car il souffrait aussi d’être la cause du déplaisir qu’éprouvait la jeune Marie dans son exil à Brouage. D’ailleurs, sa mère disait : « Le Roi est bon. Je vous assure, le Roi est bon. » Cependant les événements avançant, la paix se profilant, la cour partit rejoindre le cardinal, en se rendant d’abord à Bordeaux. Sur la route, passant non loin de Brouage, Louis manifesta le désir de revoir Marie Mancini. La reine ne s’y opposa pas et l’entrevue eut lieu à Saint-Jean-d’Angély. Il y eut encore des larmes durant ce dernier adieu.
Comme on discutait encore dans l’île des Faisans, les cérémonies furent reportées au printemps suivant. La cour, afin d’occuper son temps, résolut d’aller visiter le sud du royaume en se rendant en Provence. À Marseille, elle apprit la mort de Gaston d’Orléans survenue le 2 février 1660, à Blois. C’était une figure des mauvais jours du passé qui s’en allait. Aussi le deuil ne fut-il pas excessif.
Le traité des Pyrénées venait de rouvrir les portes de la France à M. le Prince. Afin d’effacer le passé, il voulut se rendre auprès de son souverain et faire amende honorable. Ce fut à Aix qu’il le rencontra après avoir traversé la France par Avesnes, Soissons, Coulommiers où il retrouva sa sœur et son beau-frère Longueville. Ne voulant recevoir aucune visite « avant que Son Altesse Sérénissime n’ait vu le Roi, » arrivé en sa présence, il se jeta à ses pieds, manifestant ainsi sa soumission. On ne sait le détail de cette entrevue, si ce n’est que le roi l’accueillit avec bonté et gravité. On peut se demander s’il ne s’y déroula pas une scène digne du Cinna de Corneille : La clémence d’Auguste ? La grandeur et la majesté qui émanaient de ce roi plein de jeunesse qui venait de dominer une grande passion étaient telles que Condé fut tout de suite conquis. L’ombre de Mazarin qui lui en avait jusque-là masqué le vrai visage avait disparu. En se prosternant, il avait senti que ce n’était pas s’humilier, car c’était devant son souverain qu’il s’inclinait, un souverain maître de lui, d’une autorité dont il n’avait pas encore voulu se servir, et qui savait pardonner. Désormais, le prince respecta scrupuleusement non seulement les engagements qu’on lui avait fait prendre par écrit, mais il devint son plus dévoué, loyal et fidèle sujet. Pour bien lui montrer que tout était pardonné, le roi l’invita à son mariage. Condé eut la délicatesse de décliner cet honneur. Sa présence aurait posé des problèmes. Le rebelle qui avait combattu si longtemps les armées royales ne pouvait décemment assister aux cérémonies comme si rien ne s’était passé. Il eût été choquant qu’il pût y retrouver si vite la première place en tant que prince du sang, et il ne pouvait non plus accepter de figurer à un rang inférieur. En s’abstenant de venir, il évitait de soulever cette difficile question d’étiquette.
Le lendemain, pour entériner cette grande réconciliation, il dînait avec le cardinal. Enfin, pour tout clore, il recevait peu après ses lettres d’abolition qui confirmaient les termes du traité. Les retrouvailles étant encore trop fraîches, il ne s’attarda pas à la cour et revint s’installer dans sa maison de Saint-Maur. Là, il retrouva ses anciens amis, ceux qui l’avaient suivi comme ceux qui l’avaient quitté. La rencontre avec Turenne fut un moment d’émotion. On aurait pu se demander comment allaient réagir ces deux amis devenus adversaires. Le maréchal, écrivant au cardinal, lui déclarait : « Je ne le trouve pas changé et il m’a semblé de la même humeur que quand il est parti, hors l’attachement au service du Roi et l’amitié dans laquelle il dit qu’il veut demeurer avec Votre Éminence. »
Le prince était décidé à se mettre bien avec tout le monde, même avec ses anciens ennemis. Ayant eu affaire avec Colbert à propos de la prochaine arrivée du roi, il l’étonna par sa prévenance à tel point que le conseiller du cardinal ne manqua pas de le rapporter à son maître : « Je dois encore dire à Votre Éminence que Son Altesse me parla en particulier près de deux heures entières, prenant plaisir à m’expliquer toute la conduite qu’il avait tenue avec les Espagnols et s’étendant fort en toutes occasions sur l’union inséparable qu’il voulait avoir avec Votre Éminence, et que non seulement il en avait la volonté, mais même qu’il n’était pas difficile de juger qu’il avait assez d’esprit pour connaître qu’il n’avait point d’autre parti à prendre, me priant et me conjurant par diverses fois de lui dire toutes les choses qui pourraient venir à ma connaissance dans lesquelles il pourrait manquer par inadvertance… J’ai omis de dire à Votre Éminence que M. le Prince m’obligea presque par force à me mettre à table avec lui. » Grand honneur pour quelqu’un qui n’était encore qu’un commis du cardinal.
Ainsi, peu à peu, tout rentrait dans l’ordre. Le prince reprenait son rang auprès des souverains. Le 3 septembre, il assistait avec son fils à l’entrée magnifique que l’on avait préparée pour le roi et la jeune reine. Ce jour-là, Louis quatorzième du nom apparut dans toute la majesté de son maintien, dans un habit de lumière fait d’or et d’argent qui déjà le désignait comme le Roi-Soleil. Madame la Princesse, fait exceptionnel depuis son exil, avait été admise au côté de la reine mère. Le lendemain, il présentait au roi les membres du parlement de Bourgogne dont il reprenait le gouvernement.
L’administration de la Bourgogne restait alors sa seule activité, mais il en fallait plus pour le distraire. Il se rendait d’une résidence à une autre, Chantilly, Saint-Maur, Valéry, et puis l’hôtel de Condé à Paris où il pouvait recevoir quelques amis. Il assista, le 29 février, au mariage d’Hortense Mancini avec Armand Charles de La Porte, fils du maréchal de La Meilleraye. Mariage un peu précipité par Mazarin qui sentait venir sa fin. Le cardinal avait accordé sa nièce à condition qu’Armand de La Porte prenne le nom de Mazarin. Il devint ainsi le duc de Mazarin. Toujours pressé de donner à ses nièces des conditions honorables avant de mourir, le cardinal fiança la malheureuse Marie avec le connétable Colonna. En prenant la précaution de choisir un Italien, il l’éloignait plus sûrement du roi, son dernier amour.
Depuis la fin de février, le cardinal qui s’était fait transporter à Vincennes, pensant s’y mieux soigner en respirant l’air de la forêt, s’affaiblissait chaque jour un peu plus. Mais il restait lucide et continuait à travailler, se tenant au courant des événements. Pour masquer la pâleur de ses traits et se donner l’illusion d’être en bonne santé, il se mettait du rouge sur les joues. Fuensaldaña, en le voyant ainsi, dit à Condé qui se trouvait près de lui : « Cette figure représente assez bien le défunt cardinal Mazarin. »
En dépit de sa maladie, il n’oubliait pas sa famille et s’employait à lui distribuer son immense fortune. Le 5 mars, on fit dire des prières publiques pour sa guérison, ce qui ne s’était jamais vu pour un simple ministre. Le 7 mars, il reçut l’extrême-onction. Peu après, avant de prendre congé de la famille royale, il donna au roi dix-huit gros diamants, un bouquet de diamants à la nouvelle reine et un très beau diamant à Anne d’Autriche. Monsieur eut plusieurs émeraudes d’une prodigieuse grosseur. Condé ne fut pas oublié et reçut un diamant dont le don était accompagné de beaucoup de compliments et de marques d’amitié. Pour ne pas faire de jaloux, Turenne eut aussi le sien. Le soir même de ce jour, le roi réunit ses ministres, Fouquet, Le Tellier et Lionne, et s’enferma avec eux. Désormais, il prenait les affaires en main et dès lors commençait le plus grand règne de notre histoire.
Le 9 mars 1661, au petit matin, le cardinal Mazarin rendait son âme à Dieu. Le roi qui, durant toute sa maladie, l’allait voir régulièrement à Vincennes avec sa mère, le pleura sincèrement. En revanche, si Anne d’Autriche versa quelques larmes, elle ne pouvait oublier combien, dans les derniers temps, il s’était montré dur et ingrat à son égard pour se consacrer à son fils. Ingratitude, sans doute, car il lui devait beaucoup, mais la fatigue, la vieillesse, lui faisaient aller au plus pressé, préparer le roi à prendre la relève et à devenir Louis XIV. Il avait prévu qu’il aurait un grand règne. Il voyait en lui, disait-il, « de quoi faire quatre rois et un honnête homme ».
Si, dans les affaires de l’État, il ne s’était pas oublié au point d’acquérir une énorme fortune – que d’autres allaient payer cher –, il n’en avait pas moins bien servi, au prix de grandes difficultés, le royaume de France.

1. Lettre du 28 décembre 1657.
2. Madame de Motteville – Mémoires.
3. Mme de Motteville, Mémoires.


VI
LA POLOGNE OU LA FRANCHE-COMTÉ ?
La paix des Pyrénées et la mort de Mazarin marquèrent une véritable césure dans la vie du prince de Condé. Le temps des combats, celui de la folle excitation des champs de batailles, sembla révolu. Il se contenta donc de se mêler aux activités de la cour. Activités d’ailleurs réduites puisque le roi n’allait plus faire appel à ses conseils. Dès les derniers moments du cardinal, Louis quatorzième du nom avait réuni tout son entourage pour lui signifier que désormais il comptait gouverner seul avec ses ministres. Toutefois, pour sacrifier à une coutume, il réunit encore M. le Prince, son fils et le prince de Conti pour évoquer avec eux « quelque matière de guerre étrangère ». En revanche, Condé eut accès à tous les fastes de la cour. Le 30 mars, le roi maria son frère avec Henriette d’Angleterre. Cette union eut lieu au Palais-Royal en présence du roi, de la reine mère, de la reine et de la reine d’Angleterre. Condé, serviteur zélé et soumis, suivit la cour à Fontainebleau où il participa à tous les plaisirs du monarque. Dans la galère royale qui voguait sur le canal, M. le Prince faisant office de grand maître passait les plats de la collation. La joie des fêtes campagnardes, des promenades nocturnes, où tout semblait gaîté et délassement, se termina le 17 août 1661. En regagnant Paris ce jour-là, le roi et la cour s’arrêtèrent chez le surintendant Fouquet, à son château de Vaux. Le surintendant, désireux de s’attirer les bonnes grâces du roi, déploya pour lui tout le faste possible. La célèbre réception fut si splendide que, loin d’atteindre son but, elle confirma dans l’esprit de Louis les malversations dont on le soupçonnait. Le 29 août, le roi, sur les conseils de Fouquet lui-même, se rendit à Nantes pour l’inauguration des États de Bretagne, accompagné de Condé, de son fils et de Turenne. C’était là qu’il avait été décidé d’appréhender Fouquet. Il savait que le surintendant avait fait édifier une véritable forteresse à l’entrée du port de Belle-Isle et qu’il pouvait y tenir un siège. Louis XIV, qui venait de vivre les révoltes de la Fronde, se méfiait, au début de son règne, d’avoir à faire face à une semblable situation. L’arrestation devait donc avoir lieu avant que Fouquet eût vent de ce qui se préparait et qu’il ne puisse chercher refuge dans sa citadelle. Comme on avait peu de confiance dans les officiers des gardes plus ou moins achetés, on s’adressa au capitaine des Mousquetaires, un homme du cardinal, Charles de Batz de Castelmore, plus connu sous le nom de d’Artagnan. Cette arrestation si brusquée, qui surprit tout le monde, fut pour le roi non seulement une marque de son autorité, mais également un avertissement à tous ceux qui auraient eu tendance à s’enrichir au détriment de l’État.
Dans ses Mémoires, Louis XIV s’est justifié de cette arrestation dont beaucoup s’étonnèrent : « Pour Fouquet, on pourra trouver étrange que j’aie voulu me servir de lui (quand il faisait partie du conseil), quand on saura que dès ce temps-là ses voleries m’étaient connues ; mais je savais qu’il avait de l’esprit et une grande connaissance de l’État ; ce qui me faisait imaginer que pourvu qu’il avouât ses fautes passées, et qu’il me promît de se corriger, il pourrait me rendre de bons services. »…« Mais ce qui le rendait plus coupable envers moi, était que loin de profiter de la bonté que je lui avais témoignée en le retenant dans mes conseils, il en avait pris une nouvelle espérance de me tromper et, bien loin de devenir plus sage, tâchait seulement d’en être plus adroit. Mais quelque artifice qu’il pût pratiquer, je ne fus pas longtemps sans reconnaître sa mauvaise foi ; car il ne pouvait s’empêcher de continuer ses dépenses excessives, de fortifier des places, d’orner des palais, de former des cabales et de mettre sous le nom de ses amis des charges importantes qu’il leur achetait à mes dépens, dans l’espoir de se rendre bientôt l’arbitre souverain de l’État.
» Quoique ce procédé fût assurément fort criminel, je ne m’étais d’abord proposé que de l’éloigner des affaires ; mais ayant depuis considéré que de l’humeur dont il était, il ne supporterait point ce changement de fortune sans tenter quelque chose de nouveau, je pensai qu’il était plus sûr de l’arrêter. Je différai néanmoins l’exécution de ce dessein, et ce dessein me donna une peine incroyable. Car, non seulement je voyais que pendant ce temps-là il pratiquait de nouvelles subtilités pour me voler ; mais ce qui m’incommodait davantage était que, pour augmenter la réputation de son crédit, il affectait de me demander des audiences particulières, et que pour ne lui pas donner de défiance, j’étais contraint de les lui accorder, et de souffrir qu’il m’entretînt de discours inutiles, pendant que je connaissais à fond son infidélité…
» Mais, étant allé vers la fin du mois d’août à Nantes où les États de Bretagne étaient assemblés, et, de là, voyant de plus près qu’auparavant les ambitieux projets de ce ministre, je ne pus m’empêcher de le faire arrêter en ce lieu même, le 5 septembre. Toute la France, persuadée aussi bien que moi de la mauvaise conduite du surintendant, applaudit à cette action et loua particulièrement le secret dans lequel je l’avais tenu… »
Condé était présent à Nantes, mais, décidé de ne plus se mêler de politique, demeura en dehors de cette affaire. Puisque l’on était en paix, il n’avait point à regretter de n’avoir pas à conduire une armée. En compensation, ce fut sans déplaisir qu’il accepta de participer au somptueux carrousel organisé par le roi, au mois de juin 1662. Louis XIV, qui avait toujours aimé les fêtes, avait voulu par la beauté et la magnificence de celle-là imposer son autorité et manifester sa grandeur naissante. Ce carrousel était la suite, en plus grandiose, de celui donné en 1656 dans les jardins du Palais-Royal. Il revêtait cette fois une importance considérable, car il associait au triomphe du roi les Grands du royaume.
La place Royale où avait lieu habituellement ce genre de fête ayant été jugée trop petite, il fut décidé que ce grand carrousel se déroulerait sur la grand-place située devant les Tuileries. Plus de deux cents cavaliers y participèrent. À la tête de cet immense cortège, venait le maréchal de Gramont qui faisait office de maréchal de camp de cette cérémonie. Il ouvrait la marche, tout empanaché et enrubanné, vêtu à la romaine selon le goût de l’époque, avec des vêtements d’or et d’argent sur du satin couleur de feu. Derrière lui, venaient cinq quadrilles représentant cinq nations, à la tête de chacun desquels se trouvait un prince. Le roi dirigeait le premier, comme empereur des Romains. Il portait une sorte de casque d’où sortait un énorme bouquet de plumes blanches et feu, comme son costume or, argent et feu, couvert de diamants et de pierres précieuses. Son nombreux entourage portant les mêmes couleurs rappelait plus ou moins des personnages de la Rome antique. On y voyait ainsi des licteurs portant leurs insignes. Chaque maître de quadrille avait sur un écu sa devise. Sur celui du roi, on voyait un soleil avec cette citation latine inspirée des paroles de César : Ut vidi, vici. Ce qu’on peut traduire par « J’ai vu, j’ai vaincu », allusion sans doute à la Fronde qui avait été écrasée. Venait ensuite Monsieur, dirigeant les Persans. En tant que roi de Perse, il portait une sorte de bonnet turban, empanaché de plumes blanches et incarnates. Son habit était aussi parsemé de pierreries. Son escorte évoquait une Perse de fantaisie. Il y avait un étrange personnage avec des ailes dans le dos. Les couleurs étaient bleues, argent et or. Sur son écu, on voyait une lune avec la devise parlante : Crescit ut aspicitur, « J’augmente selon qu’il me regarde ». Gentille allusion à sa dépendance vis-à-vis de son frère. Suivait M. le Prince, empereur des Turcs. Il était également habillé avec turban et croissant évocateur, couvert de plumes et de rubans où primaient l’argent et le rouge cramoisi. Ses vêtements étaient constellés de turquoise et de diamants, que rappelaient les couleurs portées par son quadrille. Son écu portait une étoile et sa devise était : « La lumière qui vient d’un plus grand. » C’était encore une manière de flatter le roi dont l’emblème était, comme on l’a vu, le soleil. Après lui venait son fils, le duc d’Enghien, à la tête des Indiens. Chez lui, le noir et l’or prédominaient. Ses panaches étaient de toutes les couleurs. Le quadrille le plus original était sans aucun doute le dernier que commandait Henri de Lorraine, duc de Guise. Il était censé représenter la nation américaine. Sa cuirasse portait des écailles ; son tapis de selle était une peau de tigre et son cheval était entièrement toiletté, avec des serpents qui tombaient de la crinière et de la queue. Des sauvages, ou vêtus comme tels, menaient des singes et des ours. Le vert et l’argent du quadrille faisaient penser à la profondeur des forêts américaines. Chaque chef était entouré d’une demi-douzaine de grands seigneurs de ses amis. Ce mirobolant défilé se faisait au son d’un terrible tintamarre de sonneries, de trompettes et de roulements de timbales. C’était comme le triomphe et l’apothéose du Roi-Soleil entouré de ses satellites domptés.
L’immense cortège s’était formé devant l’hôtel de Vendôme (près de l’actuelle place de ce nom) pour rejoindre la rue Saint-Honoré avant d’arriver devant les Tuileries par la rue Saint-Nicaise, sur la place qui a gardé le nom de cet étonnant événement. Partout, la foule se pressait dans les rues ou aux fenêtres. Les deux reines étaient au balcon des Tuileries avec la cour. Comme au Moyen Âge, la cavalcade se termina par un jeu de bagues, dans lequel les cavaliers lancés au galop devaient enlever un anneau avec leur lance. Le prix fut remporté par le comte de Sault, fils du duc de Lesdiguières, qui reçut un diamant remis par la reine mère. Cet aimable divertissement menait évidemment Condé bien loin des champs de bataille dont il rêvait, mais lui faisait retrouver son rang dans la famille royale.
Un autre sujet plus sérieux devait l’occuper pendant cette période de calme sinon de retraite : ce fut l’affaire de la succession de Pologne. Marie de Gonzague, fille aînée de Charles de Gonzague, duc de Nevers et de Mantoue, sœur de la Palatine, avait brillé à la cour par sa beauté et avait même séduit Gaston d’Orléans, avant d’épouser le roi de Pologne Ladislas. Mariage arrangé par Mazarin qui désirait « empêcher qu’il (Ladislas) ne fasse rien en faveur de nos ennemis et au préjudice de nos alliés ». Ladislas étant mort peu après, Marie s’était remariée avec son frère, Jean-Casimir. Après une vie fort agitée, ayant à lutter contre des ennemis de tous côtés, voyant que l’âge venait et que Jean-Casimir n’avait plus la force nécessaire pour se battre, Marie avait songé faire appel, pour lui succéder sur le trône de Pologne, à l’un de ces princes français dont elle avait apprécié les qualités. Elle avait pensé que le meilleur moyen d’y parvenir était de marier une de ses nièces, fille de la Palatine et de Charles-Louis de Bavière, avec le prétendant qu’elle aurait choisi. Dans les premiers temps, Marie de Gonzague, resta indécise dans son choix. Deux d’entre eux lui paraissaient dignes de cet honneur : le fils de la duchesse de Longueville et le duc d’Enghien. Après plusieurs hésitations, elle jeta finalement son dévolu sur le tenant de la maison de Condé. Ainsi, le 11 décembre 1663, le duc d’Enghien épousait Anne de Bavière.
Cependant, cette union ne faisait pas forcément du duc l’héritier de la couronne de Pologne. Celle-ci étant élective, il fallait compter sur les seigneurs polonais qui n’étaient pas tous d’accord pour cette candidature, d’autant que la situation du pays réclamait un véritable chef. Le jeune duc ne présentant pas assez d’assurance à ce sujet, la reine pensa à son père qui se trouvait bien malgré lui inoccupé. Aux avances qu’on lui fit, Condé demeurait fort perplexe, comme il le disait à son homme d’affaires Caillet : « Je ne lui ai jamais répondu (à l’ambassadeur) que ce que je vous ai mandé et que je vais vous répéter ; encore aimerais-je mieux mourir que de faire un pas qui pût non seulement ruiner l’affaire de mon fils, mais même la reculer d’un moment. J’y vois de très grands obstacles pour moi qui pourraient la rompre et je n’en vois pas un pour mon fils. Ainsi je ne veux du tout prendre le change et je vous ordonne bien expressément de ne le point prendre aussi. Si la reine croit que je puisse la servir ou contre les Turcs ou dans ses autres desseins, j’irai, si elle le souhaite, avec mon fils en ce pays-là, et je prendrai ensuite avec elle toutes les mesures qu’elle jugera à propos ; mais auparavant je veux voir l’affaire de mon fils sûre, et l’amitié que j’ai pour lui et la reconnaissance que j’ai pour la reine me feront tout faire pour les servir. »
Répondant au désir du prince, le chef de l’opposition polonaise, le maréchal Lubomirski, lui fit savoir qu’il n’était pas question d’élire son fils, totalement inconnu dans le pays, alors que lui serait unanimement acclamé, étant donné la renommée dont son nom était entouré. Déçu, Condé crut ne pas devoir donner suite à ce projet. Pourtant, la situation en Pologne s’était gravement dégradée, la révolte éclatait partout. M. le Prince en était fort affecté pour la reine dont il appréciait non seulement la beauté mais les grandes qualités. Or, tout ce qu’il pouvait faire, c’était de lui donner des conseils : qu’elle se mette à la tête de ses troupes, car « sa présence étonnera les rebelles et attirera tous les gens de bien dans l’armée. C’est dans ces commencements-ci qu’il faut témoigner plus de vigueur ; dans les affaires naissantes des partis, il ne faut pas les ménager et on fait plus avec peu pour détruire un parti dans sa naissance qu’on ne fait avec beaucoup quand on lui a laissé prendre racine ». Il connaissait évidemment bien la question et concluait judicieusement : « Votre Majesté sait bien que je dois être un peu instruit de ces choses-là et elle peut s’en fier à moi. »
La reine, qui souhaitait toujours l’intervention du prince, ne voulait pas non plus précipiter les événements, dans la crainte d’une réaction de l’empereur ou de celle du margrave de Brandebourg, à moins d’être assurée qu’il pût venir à la tête de forces importantes. La présence de Condé en Pologne pouvait inquiéter ces deux voisins, étant donné sa réputation. Cependant, le prince s’était peu à peu pris au jeu et devant les désordres qui secouaient la Pologne, il brûlait de se jeter au milieu de ce brasier. Ce fut ce qu’il écrivit à la reine : « Il est impossible de voir tout ce qu’on voit sans souhaiter d’être là pour y servir Votre Majesté avec autant d’affection et peut-être plus d’habileté que quelques gens de cœur qui la servent. Je n’ose vous en dire davantage de peur de me faire de feste [sic] mal à propos ; mais je vous avoue que mon cœur me reproche tous les jours mon inutilité à votre service. » Malgré ce bel enthousiasme pour aller en découdre avec tous les ennemis de la reine, celle-ci tempérait maintenant son ardeur, car elle avait peur de donner raison à Lubomirski qui clamait qu’elle voulait le faire venir pour écraser les libertés polonaises. Ce n’était que prétexte. Les échos que l’on pouvait avoir montraient que la situation empirait sans cesse si bien que Louis XIV finit par s’en émouvoir et fit savoir à M. le Prince qu’il était prêt à envoyer des secours à la malheureuse reine. Son diplomate, Arnauld de Pomponne, fut même chargé d’intervenir auprès des Suédois pour leur demander une aide de quatre mille hommes de pied et trois mille chevaux. Condé, tout joyeux, se voyait déjà à la tête de cette armée. « Le Roi est tout prêt à envoyer les secours quand on en aura besoin, et moi tout prêt à les y mener quand la reine l’ordonnera. » Et : « Le Roi envoie de l’argent ; il fait état d’envoyer six mille hommes de pied, cinq cents cavaliers démontés et de prendre à sa solde trois mille chevaux suédois. On n’est pas encore fixé sur le chemin que nous prendrons. » On n’en était pas encore là, car il fallait que les ministres du roi suivent. L’on discutait maintenant sur les chiffres concernant tant les subsides que le nombre des hommes. Les choses avançaient doucement, quand deux nouvelles vinrent encore tout retarder. Anne d’Autriche mourait à Paris, le 20 janvier 1666, après une longue et pénible maladie. Elle avait eu un cancer du sein qui l’avait fait terriblement souffrir en dépit des remèdes de charlatans que lui administraient ses médecins. Elle supporta la violence du mal avec un courage et une abnégation admirables, gardant toute sa lucidité et continuant de donner des conseils à ses enfants. Devant cette force d’âme, Condé, qui s’y connaissait en actes héroïques, dit un jour à Mme de Motteville : « Je n’ai jamais rien vu de si beau. Voilà une femme dont le mérite est digne d’une estime éternelle. » Après sa mort, toute la cour prit le deuil. Mlle de Scudéry fit à sa manière un peu ampoulée son éloge dans ces vers qui résument sa vie :
Anne, dont les vertus, l’éclat et la grandeur
Ont rempli l’univers de leur vive splendeur,
Dans la nuit du tombeau conserve encore sa gloire,
Et la France à jamais aimera sa mémoire.
Elle sut mépriser les caprices du sort ;
Regarder sans horreur les horreurs de la mort ;
Affermir un grand trône, et le quitter sans peine ;
Et, pour tout dire enfin, vivre et mourir en reine.

Peu après, le 23 février, M. le Prince perdait son frère, le prince de Conti. Ces deux deuils interrompirent momentanément les pourparlers avec la Pologne. On en resta donc là jusqu’au début de l’année suivante où s’éteignit le maréchal Lubomirski. Il avait été le grand opposant à la candidature des Condé, tout au moins à celle de M. le Duc qui croyait toujours à sa chance. « Tout est changé, écrivait-il, M. de Pomponne a ordre de presser les Suédois, qui n’ont plus de prétexte pour se soustraire à leurs engagements ; si l’on ne laisse pas former de nouveau parti, l’élection est assurée. » En écrivant cela, Enghien pensait à la sienne ; or les Polonais n’avaient de pensées que pour son père. « Pourvu que la cour ne veuille pas faire choix de M. le Duc ! Les gens les plus considérables sont fort opiniâtres là-dessus. C’est M. le Prince qu’ils veulent et il me semble que Dieu fait naître les occasions pour favoriser ce dessein. » Devant ces circonstances favorables, il aurait fallu que Condé se hâte mais, hélas ! il avait la goutte ! La terrible goutte dont il souffrait depuis plusieurs années. La crise qui le clouait à Chantilly était plus grave que les autres. La maladie semblait lui avoir enlevé sa belle ardeur de naguère. On le pressait pourtant de venir car le moment paraissait des plus favorables. Jean-Casimir était prêt à abdiquer, mais la reine étant malade, s’il lui arrivait de mourir, tout serait perdu. Or, le 10 mai 1667, elle rendait son âme à Dieu. Jean-Casimir, fatigué et débordé, faisait aussitôt exhorter le prince d’accourir au moins pour l’enterrement, afin d’appuyer sa candidature par sa présence. À cette offre, Condé répondit poliment, manifestant de réels regrets à propos de la mort de la reine, sans pour autant annoncer sa venue. Ce soudain manque d’intérêt pour la Pologne provenait du changement de la situation en France. On parlait de guerre et, à cette seule perspective, le prince en frémissait de tout son être, si bien que les affaires de Pologne, qui étaient encore incertaines, devenaient à ses yeux de moins en moins importantes.
La mort du roi d’Espagne, Philippe IV, le 17 septembre 1665, avait ouvert une succession qui permettait à Louis XIV d’en réclamer une partie au nom de sa femme, suivant le droit dit de dévolution. Ce droit était une coutume appliquée dans le Brabant et une partie des Pays-Bas qui voulait, lorsque le défunt s’était marié plusieurs fois, que l’héritage en revînt aux enfants du premier lit. C’était le cas où se trouvait la reine Marie-Thérèse. Le roi revendiqua donc en son nom la Flandre, le Brabant, le Limbourg, une partie du Luxembourg, de la Gueldre et du Hainaut… C’était beaucoup, il le savait, mais il se fondait sur le fait qu’il faut demander beaucoup pour avoir un peu. Aux demandes françaises, la régente d’Espagne répondit par un refus catégorique. Ce refus n’impressionna pas le roi qui s’était préparé à la guerre pendant toutes les négociations. Il avait maintenant une armée bien entraînée qu’il passait régulièrement en revue, souvent accompagné de la cour. Elle était forte de 50 000 hommes, tandis que le gouverneur espagnol des Pays-Bas, Castel Rodrigo, n’en avait que 20 000 à lui opposer. Au mois de mai, les troupes françaises se mettaient en marche. Elles étaient divisées en trois corps d’armée. Le maréchal d’Aumont commandait celui qui était le plus proche de la côte. Turenne tenait le centre et le maréchal de Créqui la droite. En entendant tout ce branle-bas de combat, qui se faisait sans lui, Condé, dans sa trop paisible retraite de Chantilly, ne pensait plus guère à la Pologne. Louis XIV, s’il avait pardonné, hésitait encore à lui confier une armée. En revanche, son fils moins compromis et moins dangereux avait obtenu grâce et participait à la campagne. Pendant ce temps, il attendait là, seul, à Chantilly. Quel crève-cœur pour lui, d’autant que nos armes allaient de succès en succès. Castel Rodrigo, n’ayant pas une armée suffisante pour affronter les nôtres en rase campagne, s’était contenté d’enfermer ses troupes dans les villes fortes dans lesquelles il pouvait mieux se défendre. Ainsi, il fallut entreprendre une guerre de siège où Vauban joua un grand rôle. Le 24 mai 1666, à Amiens, Louis passait ses troupes en revue en présence de la reine : n’était-ce pas pour elle et pour son héritage que l’on allait se battre ? Bergues, Furnes, Armentières, Courtrai, Charleroi, Binche, Douai, tombaient à tour de rôle. Tournai fut pris le 26 juin. Le roi payant de sa personne y commandait l’armée. À cette occasion, il se montra très satisfait de la tenue du duc d’Enghien et de ses services et en félicita son père : « Sans la marche continuelle où nous avons été, je n’eusse pas différé à vous donner part de l’empressement avec lequel mon cousin, le duc d’Enghien, me pria de lui permettre d’aller en partie avec cinq cents chevaux que j’avais donnés à Piloy pour entrer dans le pays… Ayant rencontré un parti de cinquante maîtres, il fut le premier à les pousser et de la sorte qu’il y allait on ne l’eût jamais su retenir si on ne lui eut parlé de moi ; mais enfin il se souvint de la parole qu’il m’avait donnée, quoique avec assez de peine. Dieu vous le conserve ! » Maigre consolation pour le retraité de Chantilly, mais cela prouvait que les rapports entre le roi et la maison de Condé étaient de nouveau au beau fixe. Revenu quelque temps à Compiègne, Louis XIV eut à cette occasion de nombreux entretiens avec M. le Prince. Sans doute était-ce pour évoquer une future campagne à laquelle, cette fois, Condé participerait. Cet espoir ne le satisfaisait pas entièrement. Au contraire, il n’en avait que plus envie de sentir la poudre. N’y tenant plus, il prit prétexte d’apprendre la maladie de son fils pour aller le rejoindre au siège de Douai, qui tomba le 6 juillet. Il assista également à l’investissement de Lille qui devait être long et ne dura que neuf jours. Il renouait enfin avec l’atmosphère exaltante des combats. D’ailleurs, ce fut rapidement chose faite, le roi lui donnait enfin un commandement. À peine était-il rentré à Chantilly qu’il était appelé à Saint-Germain.
Pour compléter ses victoires aux Pays-Bas, Louis XIV se proposait de conquérir la Franche-Comté. Condé, gouverneur de la Bourgogne, était l’homme qu’il lui fallait pour y parvenir. Dès lors, il ne pouvait plus être question du rêve polonais ; plus de couronne lointaine et incertaine, alors que l’action était à sa portée. Sans hésiter, le prince fit savoir à son correspondant de Pologne qu’il renonçait à tout. Ce fut une terrible déception pour ses partisans polonais qui ne comprirent pas ce brusque revirement. Désireux d’apaiser leur mécontentement, Condé invoqua les ordres formels du roi.
L’invasion de la Franche-Comté était une affaire qui devait rester secrète pour être menée à bien. Tous les préparatifs devaient donc passer inaperçus. La présence de Condé, chargé de tout organiser, était en apparence naturelle dans son gouvernement de Bourgogne et ne pouvait inquiéter les Comtois ni les Espagnols. Le motif de sa présence n’était-il pas de présider les États ? Le prince n’avait-il pas l’habitude de visiter régulièrement son gouvernement depuis qu’on le lui avait rendu ? Sous ce couvert, il put inspecter les places fortes se trouvant aux abords de la Comté, sans donner l’éveil. Les mouvements de troupes, les convois de munitions pouvaient également se justifier. On était en hiver et personne n’aurait pu imaginer une guerre à cette époque de l’année, la plus mauvaise pour se battre, surtout dans ce pays de montagne. Malgré les précautions prises, toute cette agitation ne manqua pas d’intriguer certains Comtois. Pour les rassurer, on leur fit comprendre que nous voulions nous prémunir contre une invasion possible des impériaux, comme cela avait été le cas sous le règne précédent. Devant leur inquiétude, M. le Prince les persuada que l’on devait entreprendre des négociations pour protéger leur neutralité. Entre les représentants des Comtois et ceux du prince il y eut des échanges qui se firent tantôt à Dôle, tantôt à Dijon. Ce n’était que comédie. De même, Condé envoya Chamilly – un fidèle Bourguignon –, à l’occasion de ces échanges, non pas tellement pour discuter, mais pour observer les places fortes, les villes et leur possibilité de résistance, l’état des troupes et des milices, les difficultés du terrain, etc. Un véritable rôle d’espion dont les comptes rendus furent examinés avec soin par Condé. Tous ces précieux renseignements lui permettaient de mettre au point son plan de campagne. Notre activité était d’ailleurs facilitée par un certain nombre de Comtois qui nous étaient favorables et s’employaient à calmer les craintes de leurs concitoyens. Avant tout, il fallait ne pas donner l’éveil pour bénéficier de l’effet de surprise. Les Comtois étant gens courageux, on redoutait la mobilisation de leurs milices dont la combativité pouvait conduire à une guerre longue et difficile.
Pour rassembler les vingt mille hommes de l’armée, à Dijon, sans éveiller les soupçons, il fallut agir avec beaucoup de prudence et faire marcher les différents corps dans d’autres directions, avant de prendre celle de la Bourgogne. Les choses toutefois se précisèrent lorsque le roi lui-même vint, entouré de Luxembourg[1], Roquelaure et Gadagne. Le 2 février, les troupes étant prêtes, Chamilly put annoncer aux envoyés comtois fort surpris que les accords ne pouvaient se conclure. Au même moment, les troupes françaises pénétraient sur leur terre.
Tout avait été si bien préparé et le secret si bien gardé que la campagne fut presque une promenade militaire. Tandis que ses lieutenants s’emparaient des points stratégiques, Condé se présentait, le 7 février 1668, devant Besançon. Aussitôt, il sommait la ville de se rendre. Les membres du conseil tentèrent de discuter, en vain. On leur donna jusqu’au soir pour se décider. Le 8 au matin, Besançon capitulait. Le 6, Luxembourg s’emparait de Salins. On pensait avoir plus de difficultés avec le fort de Joux dont la position était d’un accès très rude. Heureusement, les défenseurs, conseillés par un des leurs qui voyait un avantage au rattachement avec le royaume, renoncèrent à une vaine résistance.
Louis XIV avait donné rendez-vous à Condé et Luxembourg devant Dôle, la ville principale où un semblant de défense s’était réalisé, le 10 février. On échangea quelques mousquetades ; une tranchée fut ouverte, mais dès le 13, la ville se rendait et le lendemain le roi y faisait son entrée. Restait encore la place de Gray qui, le 19, subissait le même sort, si bien que le 24 février 1668, Louis XIV était de retour à Saint-Germain après avoir conquis la Franche-Comté en quinze jours. Condé en reçut le gouvernement et le comte de Gadagne en devint le lieutenant général.
Quelques vers ont résumé cette conquête :
Dôle n’a souffert qu’une attaque ;
Gray s’est rendu sans qu’on l’attaque ;
Joux et Sainte-Agnès, sans canon,
Ont cédé : direz-vous que non ?
Les Français nous ont pris sans guerre.

La guerre de Dévolution n’était pourtant pas terminée. Pour en finir, le roi rassembla une armée considérable composée de trois corps, dont il prit le centre avec Turenne, ayant à sa gauche Monsieur avec Créqui et à sa droite Condé avec Luxembourg qui était devenu un de ses lieutenants favoris. Devant ce déploiement formidable, les voisins de Hollande qui, jusque-là, nous étaient favorables, s’émurent et se décidèrent à intervenir avec les Anglais afin que Louis XIV ne déborde pas des conquêtes qu’il venait déjà de réaliser au détriment des Espagnols. Dans les discussions qui s’ouvrirent, le Hollandais Jean de Witt tempéra les intransigeances de Castel-Rodrigo, pendant qu’à Saint-Germain le roi calmait ses conseillers partisans de la guerre, formés de Condé, Turenne et Louvois, au profit des pacifistes représentés par Colbert, Le Tellier et Lionne.
Le 15 avril 1668, furent signés les préliminaires de la paix.
Cette paix ne fut définitivement acquise que le 2 mai 1668, à Aix-la-Chapelle. Si la Franche-Comté fut rétrocédée à l’Espagne, elle servit de monnaie d’échange contre toutes nos conquêtes dans le nord sur les Pays-Bas. Ainsi, dans cette guerre de Dévolution, Louis XIV n’apparut pas aux yeux des Anglo-Hollandais comme un vulgaire conquérant, mais comme étant venu prendre ce qui lui était dû. Si Turenne se montra furieux de ce traité qui cédait trop, à son avis, aux désirs des Espagnols, Condé de son côté l’accepta mieux, sachant combien la prise de la Comté n’avait demandé que peu d’efforts.
La paix ramena le prince à Chantilly où il se mit à reprendre la vie de grand seigneur, la vie des champs d’un ami des arts et des lettres.

1. Luxembourg, François Henri de Montmorency-Bouteville, était fils du duelliste de la place Royale, condamné à mort par Richelieu. Parent de Condé par les Montmorency, il fut son lieutenant préféré. Il était Luxembourg par son mariage.


VII
LE PRINCE AUX CHAMPS
La guerre n’avait pas rempli les coffres de M. le Prince qui se débattait dans des difficultés financières. Habitué à ce genre d’inconvénient, il n’y attacha pas trop d’importance et reprit d’abord les travaux de restauration du château, dont l’entretien avait été longtemps négligé, puis d’embellissement de son cher Chantilly. C’était devenu sa principale résidence, n’allant que peu visiter ses autres demeures : Saint Maur, Valéry ou son hôtel de Paris. Il y vivait avec son fils, M. le Duc et son épouse, née Anne de Bavière, fille de la Palatine. Madame la Duchesse et sa mère, pour laquelle Condé éprouvait un tendre attachement, furent dès lors l’ornement féminin de Chantilly. La première dame d’honneur, Mme de Langeron, tenait également un rôle important dans la bonne organisation du château. Madame la Princesse, Claire-ClémenceCondé, dont la place aurait été près du prince, restait éloignée et demeurait seule en l’hôtel de Condé. Évidemment, les relations avec son mari étaient devenues très lointaines. Chacun s’en trouvait mieux en étant séparé.
Les fêtes n’en étaient pas moins belles. Au mois de septembre 1668, M. le Prince reçut Monsieur et Madame, la charmante Henriette d’Angleterre. Elle avait séduit bien des cœurs dont celui du roi et surtout celui du comte de Guiche qui en demeura inconsolable. Madame se montra d’autant plus gracieuse avec le prince qu’il était un ami des Gramont, et qu’elle avait apprécié son attitude au moment où parurent les pamphlets évoquant ses liens avec le malheureux Guiche. Pour fêter leur présence, Condé fit représenter par Molière son Tartuffe. On sait que la pièce avait été vivement attaquée et que M. le Prince l’avait défendue. Molière dans sa préface n’a pas manqué de le citer : « Finissons, écrit-il, par un mot d’un grand prince sur la comédie du Tartuffe. Huit jours après qu’elle eut été défendue, on représenta devant la cour une pièce intitulée Scaramouche hermite ; et le Roi, en sortant, dit au grand prince que je veux dire : “ Je voudrais bien savoir pourquoi les gens qui se scandalisent si fort de la comédie de Molière, ne disent mot de Scaramouche. ” À quoi le prince répondit : “La raison de cela, c’est que la comédie de Scaramouche joue le ciel et la religion, dont ces messieurs-là ne se soucient point ; mais celle de Molière les joue eux-mêmes, c’est ce qu’ils ne peuvent souffrir.” »
Ce n’était pas la première fois que Molière jouait devant le prince. Depuis plusieurs années il fréquentait son hôtel ainsi que Chantilly. Avec sa troupe, il y avait fait plusieurs séjours pendant lesquels il avait donné tout son répertoire. Au mariage de M. le Duc, on avait représenté L’Impromptu de Versailles. Il est intéressant de lire ce que pensait le duc d’Enghien de Molière dans une lettre qu’il écrivait à la reine de Pologne : « On a joué devant le Roi, à Versailles, il y a trois jours, une comédie nouvelle faite par un comédien que l’on appelle Molière ; c’est un homme qui a autant d’esprit que l’on en peut avoir et qui, à l’exemple des anciens, se moque dans ses comédies de tous les vices de son siècle. Il en a déjà fait de différentes sur plusieurs sujets : dans l’une, il daube les femmes qui affectent un parler extraordinaire et une honnêteté ridicule que l’on appelle les Précieuses. Dans d’autres endroits, il a parlé contre ceux qui affectent un trop bel air à la cour, contre d’autres qui aiment trop la chasse, contre certaines gens qui font des pièces à tout le monde sous prétexte de la dévotion et que l’on connaît pour être des hypocrites. Il fait ces sortes de choses si délicieusement que ceux contre qui il les fait ne le peuvent prendre pour eux et tous les autres les reconnaissent. Dans cette dernière comédie, il a attaqué les médecins ; il en a fait venir quatre sur le théâtre, appelés à une grande consultation, où il les fait parler de tout autre chose que de la maladie du malade ; quand les amis entrent, ils affirment effrontément qu’ils ont consulté ; l’un opine pour la saignée, l’autre à la purgation (c’est d’ordinaire tout ce qu’ils disent). Il les fait si bien parler comme des médecins et dire tous leurs grands mots et prendre si bien leurs airs qu’il n’y a rien de plus plaisant à voir. »
Molière dédicacera au prince son Amphitryon et n’aura pas peur d’écrire : « Le nom de Grand Condé est un nom trop glorieux pour le traiter comme on fait tous les autres noms. Il ne faut l’appliquer, ce nom illustre, qu’à des emplois dignes de lui ; et pour dire de belles choses, je voudrais le mettre à la tête d’une armée plutôt qu’à la tête d’un livre, et je conçois bien mieux ce qu’il est capable de faire en l’opposant aux forces des ennemis de cet État, qu’en l’opposant à la critique des ennemis d’une comédie. »
C’était l’époque où Condé aimait à s’entourer d’hommes de lettres. Parmi les privilégiés, il y avait Boileau auquel il accordait maintes faveurs, dont celle de le venir voir dans ses appartements particuliers. Il le défendait avec ardeur contre les attaques dont il était l’objet. La flamme qu’il mettait à son service, il la mettait également dans les discussions purement littéraires. Il s’emballait parfois jusqu’à devenir violent. Au lieu de le contredire, Boileau ne perdait jamais son sang-froid. Un jour qu’ils discutaient d’un sujet sur lequel ils n’étaient pas d’accord, connaissant l’obstination du prince, il lui répondit avec une grande politesse : « Je serai toujours de l’avis de M. le Prince, surtout quand il a tort ! » Il n’y avait pas mieux pour faire tomber sa colère. Boileau, bon courtisan, n’oubliait pas de chanter son protecteur. C’est pourquoi il écrivait dans son Lutrin :
C’est ainsi, Grand Condé, qu’en ce combat célèbre,
Où ton bras fit trembler le Rhin, l’Escaut et l’Èbre,
Lorsqu’aux plaines de Lens nos bataillons poussés,
Furent presque à tes yeux ouverts et renversés,
Ta valeur, arrêtant les troupes fugitives,
Rallia d’un regard leurs cohortes craintives,
Répandit dans leurs rangs ton esprit belliqueux,
Et força la victoire à te suivre avec eux.

Si ces vers rapportent bien les faits, il faut avouer que Boileau en a écrit de meilleurs.
Profitant de son crédit, il présenta au prince son ami Racine, qui devint à son tour un des hôtes favoris de Chantilly. Par son caractère, M. le Prince aimait les héros de Corneille, le Cid, Horace, Auguste ou Polyeucte, dont il était souvent la réincarnation, mais il s’était vite laissé toucher par l’harmonie du verbe racinien et la véracité des sentiments. Il le prouva lorsque Madame, la délicieuse Henriette d’Angleterre, voulut mettre en compétition les deux grands auteurs, Corneille et Racine, qui se disputaient la première place dans l’art dramatique. Elle choisit Bérénice, sujet qui convenait à son cœur : celui d’un prince qui aimait une princesse qu’il ne pouvait aimer et qu’elle ne pouvait aimer. Allusion sans doute aux sentiments qu’elle éprouvait pour le comte de Guiche ou pour le roi et que, peut-être, celui-ci éprouva pour elle. Le thème ne convenait guère à Corneille dont l’œuvre fut un échec ; en revanche, Racine en fit le chef-d’œuvre que l’on connaît. Condé, malgré toute sa sympathie pour l’auteur du Cid, ne put s’empêcher de donner sa préférence à la pièce de Racine. Comment n’aurait-il pas été touché par ces vers sublimes ?
Pour jamais ! Ah ! Seigneur, songez-vous en vous-même
Combien ce mot cruel est affreux quand on aime ?
Dans un mois, dans un an, comment souffrirons-nous ?
Seigneur, que tant de mers me séparent de vous ?
Que le jour commence, et que le jour finisse,
Sans que jamais Titus puisse voir Bérénice,
Sans que de tout le jour je puisse voir Titus ?

M. le Prince n’avait-il pas connu le même déchirement que Titus, lors de sa séparation avec Mlle du Vigean ?
Son caractère tranché amenait souvent le prince à défendre avec vigueur ses protégés. Lors de la cabale montée par le duc de Nevers et la duchesse de Bouillon contre la Phèdre de Racine pour lui opposer celle d’un auteur de leur choix, Pradon, et devant leur comportement désobligeant, il leur fit comprendre qu’ils devaient cesser leurs attaques s’ils ne voulaient encourir sa colère.
Pendant cette période de paix où il ne pouvait penser à la guerre, Condé cherchait à créer autour de lui une cour où se rencontraient auteurs et artistes. Il recueillit à ce moment, toujours par l’intermédiaire de Boileau, le pauvre La Fontaine qui venait de perdre son protecteur en la personne de Fouquet. Il fut mieux reçu à Chantilly qu’à Versailles où on lui reprochait ses anciennes amitiés et ses contes légers. Il aimait y chasser avec Boileau qui n’était pas un excellent tireur si l’on en juge par ce qu’écrivait un officier des forêts au prince : « J’ai cru que le retour de M. Despréaux (Boileau) nous ruinerait tout le pays de gibier à la quantité de coups qu’il a tirés ; il m’en coûte un baril de poudre et beaucoup de plomb. Il n’a su tuer une seule pièce de gibier. »
Pour magnifier les réceptions qu’il donnait dans son domaine, Condé avait entrepris de l’embellir. Lorsqu’il avait assisté avec la cour à l’éblouissante réception de Fouquet à Vaux, il n’avait pas manqué d’admirer la somptuosité des parterres. Il voulut imiter son cousin qui était en train de transformer Versailles et faire appel aux artistes d’exception qui y avaient contribué : que ce soit Mansart ou Le Nôtre. L’un toiletta le château qui avait encore son aspect médiéval avec ses hautes et puissantes tours. Il s’employa à le rendre moins sévère, ouvrant des fenêtres dans les gros murs de défense pour le faire respirer. Il relia le château à celui des Montmorency par une passerelle, agrandissant les salons qui pouvaient ainsi communiquer. Le château de Condé entrait dans le siècle. L’autre personnage, Le Nôtre, s’attaqua aux jardins. Le travail était considérable, tout était à créer. Jusque-là, Chantilly était comme prisonnier de la forêt et des marais ; l’œuvre à réaliser était gigantesque. Il lui fallut domestiquer les eaux en creusant un canal, des bassins. Puis, avec l’aide du célèbre fontainier Manse, il créa des jets d’eau et fit couler des fontaines. Il aménagea d’abord l’arrivée du château avec la grande avenue qui mène encore à la terrasse, au sommet de laquelle il fit placer, triomphante, la statue du connétable de Montmorency, juste honneur au glorieux ancêtre. Une anecdote montre l’esprit parfois piquant du prince. Il était avec le duc de Ventadour en train d’admirer la statue, lorsque le duc, plein d’enthousiasme, lui dit : « Voilà notre grand-père. » Il était parent des Montmorency, mais cette lointaine prétention déplut à Condé qui répliqua : « Il est vrai que mon grand-père est à cheval. Quant au vôtre, il est entre ses jambes. »
À partir de ce point central, Le Nôtre dessina le grand parterre, créa des grottes où dorment des dieux. Grâce à ces artistes, Chantilly devint une demeure enchantée où il pouvait recevoir tous les Grands de la terre.
Ainsi sera reçu Jean-Casimir, le roi de Pologne qui, après avoir abdiqué, était venu chercher refuge en France. Condé et le duc d’Enghien allèrent à son devant pour l’accueillir à Meaux. Ils lui devaient bien cet honneur tant il avait œuvré pour leur céder sa couronne. M. le Prince le reçut sans regret, puisqu’il avait préféré les combats bien réels dans son pays à une couronne hypothétique dans la lointaine Pologne. À Chantilly, où Jean-Casimir retrouva sa belle-sœur, la princesse Palatine et sa fille, Madame la duchesse, la réception fut somptueuse. Ce ne furent pendant quatre jours que fêtes et réjouissances. Tous les soirs, il y avait comédie. Le jour, c’était promenades, chasse dans la forêt alentour ou pêche dans la Nonette. Ce furent les derniers plaisirs de Jean-Casimir. Celui-ci ayant retrouvé l’état ecclésiastique qu’il avait quitté pour épouser Marie de Gonzague, alla se retirer à l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés où l’on peut encore admirer son tombeau.
Mais, évidemment, la réception la plus célèbre et la plus fastueuse fut celle où il reçut Louis XIV et la cour, quand l’ensemble des embellissements fut terminé, le 26 avril 1671. Gourville décrit, dans ses Mémoires, tout le grand chambardement provoqué par la venue du royal visiteur : « Le Roi, devant aller sur les frontières, promit à M. le Prince de venir coucher à Chantilly et d’y venir séjourner un jour… en même temps (le duc d’Enghien) m’avait chargé de l’exécution de ce qu’il y avait à faire à Chantilly, où le Roi et toute la cour devaient être nourris, et tous les équipages défrayés. Pour cela, j’avais envoyé des gens dans différents villages circonvoisins, avec des provisions pour les hommes et pour les chevaux ; de sorte qu’à mesure qu’ils arrivaient à Chantilly, on leur donnait un billet pour les villages où ils devaient être logés. On avait fait mettre quantité de tentes sur la pelouse de Chantilly, où on servit toutes les tables qui avaient accoutumé de se servir chez le Roi, et dans d’autres endroits ; et encore plusieurs tables que l’on faisait servir à mesure qu’il y avait des gens pour les remplir, y ayant du monde destiné dans chaque tente pour porter les viandes et y porter à boire. La plupart étaient des Suisses qu’on avait mandés pour cela. »
Madame de Sévigné en a raconté les épisodes à sa fille : « Le Roi arriva hier au soir à Chantilly : il courut le cerf au clair de lune ; les lanternes firent des merveilles, le feu d’artifice fut un peu effacé par la clarté de notre amie : mais enfin, le soir, le souper, le jeu, tout alla à merveilles. Le temps qu’il faisait aujourd’hui, nous faisait espérer une suite d’un si agréable commencement. Mais voici ce que j’apprends en entrant ici, dont je ne puis me remettre, et qui fait que je ne sais plus ce que je vous mande ; c’est qu’enfin Vatel, le grand Vatel, maître d’hôtel de Monsieur Fouquet, qui l’était présentement de M. le Prince, cet homme d’une capacité distinguée de toutes les autres, dont la bonne tête était capable de contenir tout le soin d’un état, cet homme donc que je connaissais, voyant ce matin à huit heures que la marée n’était point arrivée, n’a pu soutenir l’affront qu’il a vu qui allait l’accabler, et en un mot il s’est poignardé. »
M. le Prince comme son fils furent extrêmement touchés par cette mort tragique, ainsi que l’a rapporté Madame de Sévigné dans cette autre lettre : « Je vous écrivis vendredi qu’il s’était poignardé ; voici l’affaire en détail. Le Roi arriva le jeudi au soir ; la promenade, la collation dans un lieu tapissé de jonquilles, tout cela fut à souhait. On soupa, il y eut quelques tables où le rôti manqua à cause de plusieurs dîners, à quoi l’on ne s’était pas attendu : cela saisit Vatel ; il dit plusieurs fois : Je suis perdu d’honneur ; voici un affront que je ne supporterai pas. Il dit à Gourville : La tête me tourne, il y a douze nuits que je n’ai dormi ; aidez-moi à donner des ordres. Gourville le soulagea en ce qu’il put. Le rôti qui avait manqué, non pas à la table du Roi, mais aux vingt-cinquièmes, lui revenait toujours à l’esprit. Gourville le dit à M. le Prince. M. le Prince alla jusques dans la chambre de Vatel et lui dit : Vatel, tout va bien, rien n’était si beau que le souper du Roi. Il répondit : Monseigneur, votre bonté m’achève ; je sais que le rôti a manqué à deux tables. — Point du tout, dit M. le Prince, ne vous fâchez point, tout va bien. Minuit vint, le feu d’artifice ne réussit pas, il fut couvert d’un nuage ; il coûtait seize mille francs. À quatre heures du matin, Vatel s’en va partout, il trouve tout endormi, il rencontre un petit pourvoyeur qui lui apportait seulement deux charges de marée ; il lui demande ; Est-ce tout ? — Oui, Monsieur. Il ne savait pas que Vatel avait envoyé à tous les ports de mer. Vatel attend quelque temps ; les autres pourvoyeurs ne vinrent point ; sa tête s’échauffait ; il crut qu’il n’aurait point d’autre marée ; il trouva Gourville, il lui dit : Monsieur, je ne survivrai point à cet affront-ci. Gourville se moqua de lui. Vatel monte à sa chambre, met son épée contre la porte et se la passe à travers le cœur ; mais ce fut qu’au troisième coup, car il s’en donna deux qui n’étaient pas mortels ; il tombe mort. La marée cependant arrive de tous côtés ; on cherche Vatel pour la distribuer ; on va à sa chambre, on heurte, on enfonce la porte, on le trouve noyé dans son sang, on court à M. le Prince qui fut au désespoir, M. le Duc pleura ; c’était sur Vatel que tournait tout son voyage en Bourgogne. M. le Prince le dit au Roi fort tristement ; on dit que c’était à force d’avoir de l’honneur à sa manière, on le loua fort, on loua et blâma son courage. Le Roi dit qu’il y avait cinq ans qu’il retardait de venir à Chantilly, parce qu’il comprenait l’excès d’embarras. Il dit à M. le Prince qu’il ne devait avoir que deux tables et ne point se charger de tout ; il jura qu’il ne souffrirait plus que M. le Prince en usât ainsi ; mais c’était trop tard pour Vatel. Cependant, Gourville tâcha de réparer la perte de Vatel : elle fut réparée, on dîna très bien, on fit collation, on soupa, on se promena, on joua, on fut à la chasse ; tout était parfumé de jonquilles, tout était enchanté. »
Finalement, la mort de Vatel passa comme était passé le nuage sur le feu d’artifice. Si Condé en fut réellement affecté, il semble que M. le Duc pleura surtout son voyage manqué. Après cela, les plaisirs, les distractions se succédèrent à un rythme infernal. D’après la gazette du temps, on courut le cerf et le daim, on vola le lièvre et la pie – c’est-à-dire qu’on les chassa avec un faucon –, on tira le faisan et l’on fit cinq chasses en trois heures. Cela seulement pour la matinée. L’après-midi, il y eut une partie de pêche, on navigua en gondole sur le canal, puis on chassa aux toiles dans le parc où de nombreux cerfs furent pris, avant que tout le monde n’aille prendre une collation à la maison de Sylvie, le merveilleux pavillon élevé au bout du parc par Marie-Félice des Ursins, femme de Henri II de Montmorency.
Au milieu de toutes ces festivités, il est une chose qui paraît étrange : l’absence de Mme la Princesse, Claire-ClémenceCondé. Depuis le retour en France et en grâce de son mari, elle semble avoir complètement disparu. Jamais on ne la voit à Chantilly. C’est dans l’hôtel de Condé à Paris qu’elle demeure comme cloîtrée. Certes le prince n’a jamais manifesté pour sa femme beaucoup de sentiment, sans manquer de lui être reconnaissant de tout ce qu’elle avait entrepris pour lui pendant le temps de son arrestation où il arrosait les fleurs et qu’elle faisait la guerre. Il y eut encore un rapprochement entre eux puisqu’en 1656 naquit une fille, Mlle de Bourbon, dont la vie fut brève. Que se passa-t-il ensuite ? Pourquoi cet éloignement de Chantilly et cette vie de recluse entre l’hôtel de Paris et Saint-Maur ? Sa dernière apparition publique eut lieu pour les funérailles de Madame, Henriette d’Angleterre : « Madame se meurt ! Madame est morte ! » Les documents que nous possédons sur cette sorte de retraite sont muets ou presque. Dans une lettre à son secrétaire Caillet, Condé lui demandait : « Sachez un peu tout ce que ma femme a fait à Saint-Maur ; mandez-moi ce qu’elle fait ou dit et si elle continue dans ses emportements… M. Perrault me mande qu’elle lui a parlé avec modération ; j’en doute un peu, car j’apprends par d’autres qu’elle n’est rien moins que modérée. »
On peut se demander quelle crise de violence elle pouvait avoir. De même, se pose-t-on des questions concernant un certain Duval, valet de pied, quand le prince écrit au même Caillet : « Tâchez de savoir, à quelque prix que ce soit, ce qu’est devenu Duval et si ma femme ne l’a pas vu à Saint-Maur… Je vous manderai ce qu’il y aura à faire à ce sujet. » On ne connaît malheureusement pas la réponse de Caillet. Ainsi le rôle de ce Duval demeure mystérieux. Qu’a-t-il été pour Claire-ClémenceCondé, surtout après l’esclandre qui éclata quelques années plus tard ? C’est LaGazette qui nous en a informés. L’étrange affaire se déroula le 13 janvier 1671, dans l’hôtel de Condé. Vers trois heures de l’après-midi, le dénommé Duval, qui avait été congédié plusieurs années avant, pénétra dans l’hôtel et, profitant de ce que la domesticité était en train de déjeuner, se rendit dans la chambre où se trouvait la princesse. Un jeune mousquetaire, parent de Bussy qui avait été page dans la maison, entendant en passant près de la chambre des éclats de voix, entra et, voyant Duval parler avec insolence à la princesse, tira son épée. Duval à son tour tira la sienne. Voulant s’interposer pour éviter un duel, Claire-ClémenceCondé fut blessée. Affolés devant le sang qui coulait, les deux antagonistes, au lieu de lui porter secours, se sauvèrent dans la crainte d’être pris. Il y eut heureusement plus de peur que de mal, mais l’incident s’étant produit dans l’appartement d’une princesse du sang fit grand bruit et monta jusqu’au roi. Condé, en l’apprenant, en fut fort irrité et se décida à prendre des mesures énergiques. Il écrivit à Louis XIV pour que les deux duellistes soient arrêtés et condamnés pour lèse-majesté et qu’une lettre de cachet fût envoyée à sa femme. Duval fut retrouvé et emprisonné en attendant d’être jugé. Pour cela, on vint interroger la princesse, mais celle-ci refusa de répondre à toutes les questions. Ce silence sauva Duval de la peine capitale car, manquant de preuves contre lui, il fut condamné aux galères et mourut, dit-on, sur la route. Quant à Bussy, plus habile, il parvint à se sauver hors de France où il mena bientôt une vie au service de l’empereur.
Par la lettre de cachet, Condé demandait que sa femme soit exilée loin de Paris et de la cour. M. le Duc fut chargé de lui signifier la volonté royale qui, à la demande de son mari, lui intimait, le 15 janvier 1671, de quitter l’hôtel de Condé pour se rendre à Châteauroux ou plus exactement à Déols, dans un faubourg leur appartenant. En outre, Enghien vint la trouver, accompagné d’un notaire, afin de lui faire reconnaître qu’elle léguait tous ses biens à son fils, sous réserve toutefois qu’elle en pourrait garder l’usufruit. On lui laissait aussi le droit de disposer, comme elle l’entendait, de ses bijoux, pierreries et argenterie. Ainsi, sans priver totalement Claire-ClémenceCondé de ses biens, on se mettait à l’abri d’une bizarrerie qu’elle aurait pu avoir en les dispersant n’importe comment. Comme elle avait été gravement ébranlée par la scène dont elle avait été victime, on attendit qu’elle soit entièrement remise pour donner l’ordre de son départ. Il eut lieu en présence du curé de Saint-Sulpice et de son fils dans les bras duquel elle s’évanouit au milieu d’une crise de larmes. Triste départ, triste fin, car la princesse, bien qu’emmenant avec elle toute sa maison, allait vivre comme une prisonnière dans cet ancien domaine des Bénédictins. Elle y vécut sans avoir le droit de s’éloigner de sa résidence, sans recevoir de visites. Devant l’incroyable dureté de ce traitement, on peut se demander ce qui avait pu le motiver : folie, adultère ?.
La Grande Mademoiselle déplora que Condé ait demandé au roi que, même après sa mort, sa femme ne puisse sortir de Châteauroux. Pourtant, au moment de mourir, Condé écrivit à Louis XIV une lettre dans laquelle il parlait de sa femme et lui demandait de veiller sur elle et d’agir pour son bien. Claire-ClémenceCondé resta à Déols. Tout cela semble prouver qu’elle devait être atteinte de quelque sorte de folie ou de bizarrerie, peut-être dangereuse.
Elle mourut en 1694, huit ans après lui.


VIII
DERNIÈRES CAMPAGNES
La paix d’Aix-la-Chapelle avait interrompu les progrès obtenus par Louis XIV dans les Pays-Bas espagnols, sur l’intervention des Hollandais. Ceux-ci voyaient d’un œil inquiet le puissant royaume de France se substituer à la présence lointaine et moins pesante des Espagnols. Nos anciens alliés se tournaient maintenant dangereusement vers l’Angleterre et la Suède. Les taxes de Colbert gênaient leur commerce et réciproquement. En outre, en Hollande, régnait un calvinisme pur et dur qui s’opposait violemment au catholicisme, créant avec la France une raison supplémentaire de conflit. Près du roi, Colbert prônait la guerre afin d’abaisser la Hollande et d’avoir les mains libres à l’égard des Pays-Bas. La guerre fut donc décidée, non pas à la légère, mais après l’avoir soigneusement préparée, comme l’avait été la conquête de la Franche-Comté. Le plus grand soin avait été donné par Louvois à l’armée, ce qui faisait s’exclamer Condé : « Nous avons la plus belle armée du monde ! » Elle avait été entièrement reformée : discipline très stricte, premiers uniformes. C’étaient les débuts des armées modernes.
Toutes nos places fortes du nord avaient été abondamment fournies en vivres et en matériel. Pourtant, cela ne suffisait pas ; aussi, le roi avait-il recueilli les conseils de Condé et de Turenne, de même que ceux de Louvois, pour élaborer un plan d’attaque qui pût permettre une guerre éclair. Dans ce but, on voulut éviter de s’en prendre aux Pays-Bas espagnols ; c’est pourquoi, on résolut de les contourner par l’est, pour ne pas s’en faire un ennemi de plus. Pour atteindre la Hollande de ce côté, il fallait passer par les terres de l’archevêque électeur de Cologne et celles de l’évêque de Münster. L’année 1671 fut donc employée à se concilier l’amitié et l’alliance de ces deux prélats. Cette délicate mission fut confiée à Chamilly, l’ami de Condé, dont on avait apprécié les qualités diplomatiques en Franche-Comté.
Le prince, malgré la goutte qui le tenaillait, reprenait vie dans l’espoir de se retrouver à la tête de ses troupes. Quand on sait ce qu’il souffrait, comme il l’écrit à son secrétaire Caillet : « La douleur de la goutte a si fort augmenté que cela n’est pas imaginable. Je n’ai jamais de ma vie tant souffert », on se rend mieux compte de l’extraordinaire volonté qu’il déployait pour aller affronter dans de telles conditions de nouveaux combats.
Rien n’aurait pu le retenir quand se préparait une campagne dont l’importance devait être considérable. C’était une véritable armée d’invasion qui avait été mise sur pied. Près de cent vingt mille hommes avaient été réunis, formés des contingents les plus divers, non seulement de Français, mais de Suisses, d’Allemands et d’Italiens. Le plus gros, de quatre-vingt mille hommes, se trouvait sous les ordres du roi et de Turenne. M. le Prince avait le second, fort de quarante mille soldats. Ses troupes s’étaient rassemblées près de Sedan, tandis que celles de Louis XIV se trouvaient autour de Charleroi. Les relations diplomatiques avaient été rompues, le 21 mars 1672, mais ce ne fut que le 12 mai que les armées s’ébranlèrent. Pendant que Condé remontait par la vallée de la Meuse, le gros des forces royales obliquait à l’est afin de le rejoindre au sud de Maëstricht, dans le bourg de Visé. Un conseil général s’y tint pour décider de la suite des opérations : allait-on assiéger Maëstricht ou poursuivrait-on vers la Hollande ? Condé fut d’avis que l’on s’emparât tout de suite de cette importante place forte, alors que Turenne prêchait pour que l’on ne s’y attardât pas afin d’aller au plus vite au cœur de la Hollande. Le roi ayant opiné pour cette stratégie, on se contenta de bloquer la ville en prenant deux bases qui l’encadraient, Maaseik au nord et Tongeren à l’ouest. Ainsi protégées de toutes surprises sur leurs arrières, les armées reprirent leur progression. Avec ses troupes, Condé fonça à l’est, sur le Rhin qu’il atteignit à Neuss que l’électeur de Cologne avait mis à notre disposition. Il y trouva force munitions et ravitaillement qui lui permirent de poursuivre sa marche sans difficulté. Longeant le Rhin, il descendit son cours jusqu’à la hauteur de Kaiserswerth, au nord de Düsseldorf. Il le franchit alors sur un pont que Chamilly avait fait établir depuis la rive droite. Tout se passait bien jusque-là ; aucun obstacle ne s’était présenté, car l’on était toujours en territoire ami. Continuant leur avance vers le nord, les troupes de Condé arrivèrent devant Wesel, le 1er juin. C’était la première fois que l’on trouvait porte close et que l’on fut obligé d’entamer un siège. Très rapidement, les habitants, voyant l’imposante armée de M. le Prince, si merveilleusement ordonnée, comprirent que toute résistance serait inutile. Sur les instances des femmes notamment, la ville se rendit, le 6 juin, aux conditions du prince.
Parallèlement, le roi et Turenne descendaient l’autre rive et s’emparaient des villes qui s’y trouvaient : Orsoy, Rheinberg, Buderich en face de Wesel. Tout cela se déroulait avec une incroyable rapidité qui surprenait Condé lui-même. « On ne peut voir sans étonnement de si grands et si heureux succès en si peu de temps. » Le 8 juin, il prenait Emmerich à plus de quarante kilomètres de Wesel alors que, le 9, Turenne entrait dans Rees et franchissait le Rhin pour venir se poster à la droite de Condé. Celui-ci, après Emmerich, avait poursuivi quelque temps sa progression jusqu’au moment où le Rhin se sépare pour former le Waal vers le sud-ouest et le vieux Rhin vers le nord-ouest. Sur la pointe que forme cet embranchement, se dressait le petit fort de Schenck qui en défendait le passage. Le comte de Guiche, l’amoureux malheureux d’Henriette d’Angleterre, longeait la rive droite du vieux Rhin avec une avant-garde de cavalerie, cherchant un moyen de franchir le fleuve, quand, à quelques kilomètres plus en aval, à la hauteur d’une baraque d’une ancienne douane, Tolhuis, il apprit par un paysan qu’à cet endroit il y avait un gué praticable sauf sur une courte distance où l’eau était plus profonde. Guiche, ayant repéré le lieu, lança son cheval dans le fleuve. Arrivé au milieu, il dut franchir à la nage le passage difficile avant de remonter sur l’autre rive où il constata qu’elle n’était pratiquement pas défendue. Aussitôt revenu, il s’empressa de prévenir Condé de sa découverte. Le roi en fut également averti et il fut décidé que l’on franchirait le Rhin en cet endroit. Le 12 juin 1672, eut lieu le fameux passage du Rhin, immortalisé dans les arts par Van der Meulen. Après une canonnade, plus faite pour saluer un exploit que pour chasser les ennemis qui se seraient égarés par là, la Maison du Roi et un escadron de cavalerie légère se jetèrent à l’eau et, suivant les instruction du comte de Guiche, passèrent sans encombre la partie profonde. Les quelques Hollandais qui défendaient Tolhuis furent chassés. Ensuite, pour faire passer l’infanterie et l’artillerie, on jeta deux ponts de bateaux. Ainsi, le grand fossé naturel que formait le Waal était tourné et l’armée de Condé pouvait se déployer dans la grande plaine de la Betuwe. Les Hollandais, comprenant trop tard le danger, envoyèrent des renforts pour tenter vainement de s’y opposer.
Pendant que la cavalerie se reformait avant de poursuivre sa manœuvre, Condé, accompagné de son fils et de son neveu, le duc de Longueville, traversait, dans une barque, suivis de leurs chevaux qui nageaient près d’eux. À peine avaient-ils touché la rive d’en face qu’impatients, ils sautèrent en selle. Derrière une haie, se tenait un groupe de soldats hollandais qui semblaient vouloir se rendre et vers lesquels des officiers de la cavalerie s’approchaient pour parlementer. Longueville, très animé, ne comprenant pas ce qui se passait, se précipita au galop, tirant avec son pistolet. Croyant avoir affaire à une attaque générale, les Hollandais répliquèrent par une salve de mousqueterie qui frappa à mort le duc et plusieurs de ceux qui l’accompagnaient. En voyant tomber son neveu, Condé se précipita pour lui porter secours quand, au bruit de la mousquetade, on vit revenir sur leurs pas des cavaliers hollandais. L’un d’eux, dont on a gardé le nom, le capitaine Ossenbrœk, parvenu à la hauteur de Condé, braquait déjà son pistolet sur lui et allait le tuer, quand le prince, par un rapide réflexe, détourna le coup avec son poignet qui reçut toute la décharge. Cruellement blessé, ne pouvant rester à cheval, on l’en descendit, on le pansa rapidement avant de le conduire dans une barque où l’on déposa près de lui le corps du malheureux Longueville pour les ramener tous deux sur l’autre rive. Une cabane de pêcheur servit de chapelle ardente au duc, dernier descendant du célèbre Dunois, le bâtard d’Orléans, fils de Louis d’Orléans, frère de Charles VI. En apprenant ce double malheur, Louis XIV accourut pour embrasser l’un et pleurer l’autre. Triste coïncidence : ce jour-là, une députation arrivant de Pologne était venue annoncer à Longueville l’acceptation de sa candidature au trône du pays ! On peut rêver à la destiné qu’aurait pu avoir ce dernier descendant de Dunois en ceignant la couronne polonaise !
Doublement touché, Condé ne put que méditer cette déplorable fin d’une si glorieuse journée. Il ne put s’empêcher de penser à sa sœur et à la douleur qu’elle ressentirait en apprenant l’affreux événement. Revenue de ses erreurs passées, de sa vie légère et passionnée, elle s’était retirée chez les austères Jansénistes de Port-Royal. Ce fut là qu’elle reçut la terrible nouvelle. Dans une lettre à sa fille, Mme de Sévigné nous a raconté l’instant dramatique où Mlle de Vertus, arrivant de Paris, en apportait les dernières informations. « En la voyant, la duchesse s’écrie : “ Ah ! Mademoiselle, comment se porte Monsieur mon frère ? ” Sa pensée n’osa pas aller plus loin. “Madame, il se porte bien de sa blessure ; il y a eu un combat. — Et mon fils ? ” On ne lui répondit rien. “ Ah ! Mademoiselle, mon fils, mon cher enfant, répondez-moi, est-il mort ? — Madame, je n’ai point de paroles pour vous répondre. — Ah ! mon cher fils, est-il mort sur-le-champ ? N’a-t-il pas eu un seul moment ? Ah ! mon Dieu, quel sacrifice ! ” et là-dessus elle tombe sur son lit, et tout ce que la plus vive douleur peut faire, et par des convulsions, et par des évanouissements, et par un silence mortel, et par des cris étouffés, et par des larmes amères, et par des élans vers le ciel, et par des plaintes tendres et pitoyables, elle a tout éprouvé. »
Condé ne se doutait que trop de cette douleur et la partageait au fond de son cœur. Sa blessure l’avait éloigné des combats. On l’envoya d’abord à Emmerich, loin de tout ce qui se passait. Mais il s’y trouva si mal qu’il parvint à se faire ramener à Arnhem dont s’était emparé Turenne. Les malheurs de M. le Prince n’avaient pas empêché les opérations de se poursuivre avec le même succès. L’Yssel avait été franchie en plusieurs points. Tandis que Turenne était à Arnhem, le roi se trouvait plus au nord à Doesburg et Luxembourg, à qui on avait confié une petite partie de l’armée comprenant les contingents de nos alliés, passait encore plus au nord, à Deventer. Le 30 juin, le roi entrait dans Utrecht. Condé, contrairement à l’attitude qu’il avait eue devant Maëstricht, aurait voulu que l’on ne s’occupât plus des villes conquises et que l’on fonçât sur Amsterdam. C’était bien le Condé des jeunes années, mais il n’était plus là pour aiguillonner le roi et ses conseillers. Turenne, qui l’avait remplacé, et Louvois plaidaient maintenant pour la prudence. Au lieu de porter toutes leurs forces sur la capitale, ils perdirent du temps en dispersant leur armée dans l’organisation de leurs conquêtes. Aussi, lorsqu’ils parvinrent à Muiden, une forteresse aux portes d’Amsterdam, il était trop tard. Le prince d’Orange, Guillaume, pour stopper l’avance des Français, venait de faire ouvrir les écluses et noyait une partie du pays. Amsterdam était devenue une île qu’il était difficile d’approcher et qui rendait inutile la supériorité numérique des Français. Malgré tous leurs efforts, ils ne pouvaient forcer les digues âprement défendues par les Hollandais. La conquête éclair allait s’arrêter là. Guillaume d’Orange avait maintenant le temps de se ressaisir et de chercher de nouveaux alliés.
Voyant nos difficultés, l’Espagne lui envoya les mercenaires qu’elle avait à sa solde aux Pays-Bas. L’électeur de Brandebourg, à son tour, s’engagea à lui fournir 20 000 hommes et pressa l’empereur d’entrer dans la lutte. Nous étions victime de nos succès. La peur faisait l’union de nos adversaires. Les pourparlers de paix qui avaient été entamés dans un climat favorable, avaient pris une autre tournure. Les Hollandais, bien que demeurant impressionnés par la puissance déployée par l’armée française pendant cette campagne, n’avaient toutefois pas perdu espoir. Ils offraient de céder les villes du Rhin que nous avions prises, Maëstricht et le Brabant hollandais au sud du Rhin. Devant ces propositions, on crut pouvoir faire monter les enchères, sans doute trop. On réclama tout le sud du pays, tout le terrain que nos armées avaient occupé, une somme de 24 000 livres, des avantages pour nos alliés, les Anglais et l’électeur de Cologne, la suppression des taxes émises en représailles de celles de Colbert, enfin la liberté pour les catholiques. Cette clause fut peut-être celle qui chiffonna le plus les plénipotentiaires, calvinistes convaincus. Ces conditions, dans un moment où la Hollande voyait que des secours lui arrivaient de différents côtés, firent échouer les négociations.
Considérant que la campagne était pratiquement terminée, que de nouvelles inondations restreignaient encore nos mouvements et que ceux-ci ne pouvaient se concentrer qu’autour de quelques villes, Louis XIV confia son armée à Luxembourg et rentra à Saint-Germain. Condé lui-même, loin des actions, souffrant encore de sa blessure, ne se sentant plus utile, se décida à reprendre le chemin de Chantilly. Avant de partir, il écrivait à Luxembourg : « Ma santé n’a pas été trop bonne depuis quelque temps ; je n’ai pas été plus tôt quitte de la goutte et de la fièvre qu’il m’a fallu percer un abcès qui m’est venu au-dessous de ma blessure. » Ce mauvais état physique l’obligea à se faire ramener en bateau jusqu’au sud de Nimègue, à Grave. Ce moyen de transport lui évitait les cahots des routes, et lui rendait le trajet moins pénible. Là, après s’être un peu reposé, se sentant mieux, il reprit son chemin en voiture jusqu’à Louvain. Il n’eut aucune difficulté à obtenir l’autorisation de traverser cette partie des Pays-Bas espagnols, ayant gardé maintes amitiés avec les personnes qu’il avait connues dans ce pays au moment de la Fronde. La halte qu’il fit à Louvain lui permit de rencontrer et de revoir non seulement toute la haute société des environs qui l’avait accueilli, mais également le gouverneur, le comte de Monterrey, avec lequel il eut de nombreuses conversations politiques sur nos futures relations. Puis, il reçut la visite de son ancien lieutenant et ami, Marchin, maintenant au service de l’empereur, ce qui lui fit se souvenir de la guerre d’Espagne et de l’aventure de Bordeaux. Là encore, ils évoquèrent les événements à venir. M. le Prince ne manqua pas de bien noter tout ce que Marchin lui disait sur nos adversaires et, dès qu’il le put, s’empressa d’en faire parvenir un compte rendu à Louvois. Après ces étapes dont il avait d’ailleurs grand besoin, il retrouva Chantilly pendant quelques jours, avant de repartir pour Saint-Germain où il fut accueilli avec effusion par le roi, le 21 août. Ce ne fut qu’une courte halte de courtoisie avant d’aller visiter sa sœur à Port-Royal-des-Champs.
Elle y avait adhéré aux convictions jansénistes qu’on y professait et voyait en toute chose la main de Dieu, devant la volonté duquel on devait se prosterner. N’écrivait-elle pas à l’abbé de Saint-Cyran à propos de la mort de son fils : « Si Dieu, en lui ôtant la vie et l’espérance d’une couronne, lui a fait miséricorde, Il lui a bien plus donné qu’Il ne lui a ôté ; ainsi il n’y a qu’à adorer Sa conduite et sur mon fils et sur moi ; elle est juste comme tout ce qui part de la Providence. Je vous supplie donc de Lui demander pour moi avec une adhérence entière à toutes Ses volontés et un détachement intérieur du monde qui corresponde à celui qu’Il opère extérieurement par le renversement de ma famille… »
Devant tant d’abnégation, Condé ne pouvait guère apporter à sa sœur que le réconfort de sa présence bien que la vision de la blessure de son frère et ses souffrances de la goutte pussent être interprétées comme une marque de la volonté divine. Après cette démarche d’amour fraternel, il était grand temps pour M. le Prince d’aller se reposer et se soigner dans son cher Chantilly.
Comme toujours, il ne devait pourtant pas bénéficier longtemps de ces moments de détente. La guerre de Hollande avait mis sur pied le grand électeur de Brandebourg, Frédéric-Guillaume, qui voyait avec inquiétude nos armées victorieuses sur la vallée du Rhin, vers laquelle se tournaient ses ambitions. Pendant que Luxembourg s’occupait de prendre les villes de Hollande au milieu des inondations, l’électeur résolut de porter la guerre sur notre flanc. Pour cette nouvelle campagne, il était parvenu à entraîner l’empereur Léopold. Celui-ci avait confié le commandement de ses troupes à un Italien, sorte de condottiere de la belle époque, Montecuccoli. Tous deux étaient des adversaires qui avaient prouvé leur valeur et survenaient avec des forces importantes. Il n’y avait alors que Turenne capable de leur être opposé. Pour leur faire face, il fut obligé de prélever des troupes sur celles de Hollande dont le nombre était maintenant fort inférieur à celles de nos ennemis. Le 10 septembre 1672, il repassa le Rhin à Wesel et s’employa par des manœuvres rapides à tenir en échec ses ennemis et à protéger les terres de nos alliés de Cologne et de Münster.
Mais la situation allait obliger Louis XIV à faire de nouveau appel à son cousin. Condé, guéri de sa blessure mais pas de la goutte, dut quitter les paisibles ombrages de Chantilly pour se rendre sur le front de l’est, à Metz. Là, il se vit dans l’obligation de reformer une armée et, sans instruction formelle, de se renseigner sur les différents mouvements de l’ennemi. Apprenant que ceux-ci s’apprêtaient à franchir le Rhin au nord de Mayence et craignant une percée venant de cette direction, il écrivit à Louvois : « Je me vais avancer avec quinze cents chevaux que j’ai ici et quatre cents mousquetaires des gardes (auxquels je donnerai des chevaux de paysan) sur la Sarre du côté de Sarrebruck ; je saurai là de plus près ce que feront les ennemis. Le bruit de mon approche pourra peut-être faire quelque effet, et, si étant là, je crois pouvoir tenter quelque chose pour troubler leur passage, je ferai tout ce que je pourrai ; mais je ne hasarderai rien imprudemment. »
Il ira jusqu’à Sierck où il attendra en vain des nouvelles de Turenne. Louvois n’ayant pas fait savoir à Condé quel était exactement son rôle et sa position vis-à-vis de Turenne et inversement, celui-ci voyait dans sa présence quelqu’un venu le surveiller alors qu’il se battait seul depuis de longs mois, et en prenait quelque ombrage. Pour cette raison, il faisait le sourd à tout ce qu’on lui demandait. Là-dessus, Louvois commanda au prince de faire sauter sans délai le pont de Strasbourg à Kehl. Le gouverneur de Brisach possédait tout ce qu’il fallait pour cela. Condé n’avait qu’à lui dépêcher un de ses lieutenants, Ricou, et le 15 novembre, ce fut chose faite. Cette action, réalisée aux portes de cette cité indépendante, ne manqua pas de provoquer les protestations des Strasbourgeois, désireux de garder une certaine neutralité et fort mécontents de n’avoir pas même été avertis. « Est-il juste, s’écriaient-ils, de surprendre de nuit et de brûler un pont qui a tant de fois servi de passage aux troupes de votre Roi ? Nous étions loin de nous attendre à un traitement semblable, lequel ne saurait être plus rude envers les plus grands et les plus fiers ennemis de la couronne de France. » Afin d’arranger l’affaire, on promit aux Strasbourgeois de les indemniser et de leur reconstruire un pont dès que la situation le permettrait.
Le 17 novembre, Turenne, ayant appris que Guillaume d’Orange se trouvait à Maëstricht, prit la route de Trèves pour l’empêcher de se joindre aux Austro-Prussiens. « M. le prince d’Orange était avant-hier à Maëstricht avec un corps considérable de cavalerie, sans infanterie ; il a assurément dessein de donner la main à ceux du Rhin. » Le 23 novembre, il se tenait à Wittlich, situé un peu au nord de Trèves. Bien qu’un peu froissé du rôle secondaire qu’on lui faisait jouer, Condé dit à Louvois : « Avec les Gardes Françaises et Suisses et quelques escadrons qui me restent, je me tiendrai à Thionville et à Metz et obéirai aux ordres du Roi fort ponctuellement, espérant, Monsieur, que vous ferez peut-être quelque réflexion sur le petit emploi qui me reste ici, entre ceux de M. de Turenne et M. de Duras. Les ennemis ne peuvent songer à attaquer les places que j’ai ordre de garder ; mais je servirai toujours le Roi de la manière qu’il souhaitera et avec la même affection à quelque chose où il me destine. »
Ce n’était plus le Condé de la Fronde, mais un modeste et zélé serviteur. Faisant preuve de bon vouloir vis-à-vis de son rival, il se rapprocha de son camp et obtint une longue entrevue avec lui au cours de laquelle ils élaborèrent les plans pouvant contrecarrer les manœuvres adverses. Cette rencontre, qui leur permit de s’expliquer et de ne plus considérer que le but poursuivi, mit fin au froid qui s’était installé entre eux. M. le Prince, toujours plus ou moins torturé par la goutte, reconnut tout le mérite de son ancien lieutenant et ne lui disputa pas la direction des prochaines opérations. Laissant Turenne s’avancer contre Montecuccoli et les Prussiens, Condé revint à Sierck pour garder les arrières et en faire une base où se referaient les troupes éprouvées.
Fort heureusement, les ennemis n’étaient point parvenus à unir leurs forces. Ceux que surveillait Turenne n’avaient pas osé franchir le Rhin, mais menaçaient Cologne et Münster. Quant à Guillaume d’Orange, pris d’inspiration et profitant de l’absence de son gouverneur Montal, il fit une rapide et profonde percée sur Charleroi. La ville se trouvait trop éloignée du lieu où il se tenait pour que Condé puisse intervenir. La chance voulut que Montal en soit averti, qu’avec une étonnante rapidité il revienne sur ses pas et que son seul prestige fasse lever le siège. Guillaume, arrivé le 15 décembre 1672, en repartait le 22. Montal, qui, durant la Fronde, avait été au service de Guillaume, avait rompu avec lui et s’était réfugié en France où on l’avait nommé gouverneur de Charleroi.
Malgré l’hiver, renonçant à prendre ses quartiers, Turenne continuait à harceler ses adversaires qui finirent par se lasser. Montecuccoli retourna à Vienne et Frédéric-Guillaume demanda la paix. Libéré de ce côté, Condé fut chargé d’inspecter les différentes places d’Alsace et de Lorraine : Saverne, Haguenau, Brisach, Philisbourg et Nancy. Il avait montré ses connaissances en la matière, notamment en Bourgogne, et le roi avait confiance dans ses avis. Il était important que l’on puisse avoir une ligne de défense sûre dans cette région nouvellement acquise. Ayant terminé son inspection qui lui révéla plusieurs lacunes, il revint à Paris, le 11 février 1673.
Toutefois, en ce début d’année 1673, la guerre n’était pas finie, il restait encore Guillaume et ses Hollandais, toujours irréductibles dans leur pays inondé dont les eaux leur servaient de remparts.
Condé n’eut guère le temps de se mêler à la vie parisienne ni de goûter aux fastes de la cour. Deux mois à peine après son arrivée, il dut reprendre, le 6 avril, le harnais de guerre pour participer à la campagne dans laquelle Louis XIV entendait intervenir en personne. Le but était tout d’abord de prendre Maëstricht que se réservait le roi. Pendant ce temps, Turenne était chargé de garder et protéger le front du Rhin, alors que M. le Prince avait la responsabilité de la Hollande où il relevait Luxembourg. Celui-ci, pendant l’hiver, avait manqué prendre La Haye. Il écrivait au prince : « Nous venons, Monseigneur, de faire une petite promenade en Hollande qui aurait été plus grande sans le dégel, car assurément nous aurions brûlé La Haye et toutes les troupes de Hollande ne m’en auraient pas empêché ayant avec moi un détachement de 8000 hommes aussi bons qu’il y en ait au monde. »
Après avoir inspecté les environs de Maëstricht et s’être rendu jusqu’à Narden, sur les bords du Zuiderzee, Condé plaça son quartier général à Utrecht. Il est intéressant de connaître ce que le prince écrivait à Louvois sur l’état d’esprit qui régnait dans les villes occupées par nos troupes : « Je ne saurais m’empêcher de vous dire que je trouve les esprits de ces peuples ici tout autres que l’année passée ; ils sont tous au désespoir à cause des taxes insupportables qu’on leur fait tous les jours. Il me semble que le profit qu’on a tiré au-delà de ce qu’on aurait pu en tirer par la douceur est bien médiocre et qu’il ne valait pas l’aversion cruelle qu’on s’est attirée. Je ne sais s’il est de l’intérêt du Roi de continuer ; vous me ferez savoir là-dessus ses volontés. »
La réponse ne se fit pas attendre : « Le Roi sait fort bien que les taxes qu’il a commandé à M. Robert par des ordres réitérés de faire sur les peuples de Hollande, ne peuvent pas les avoir mis de bonne humeur, ni les faire souhaiter de rester sous sa domination ; mais Sa Majesté a trouvé que de l’argent valait mieux que leurs bonnes grâces et qu’outre cela, il serait fort utile de faire crier en Hollande tous les particuliers qui perdraient leur bien. C’est pourquoi Elle désire que l’on continue à suivre la même conduite que l’on a tenue jusques à présent à cet égard et que Votre Altesse paraisse aussi méchante et impitoyable à ceux qui viendront lui faire des représentations que vous le seriez peu si vous suiviez votre naturel. »
En accusant réception, Condé répondait : « Je ne vous dirai rien après cette fois-ci sur le sujet des taxes dont vous m’écrivez ; mais pardonnez-moi si je vous dis que ce qu’on a tiré d’argent par cette voie-là, au-dessus de ce qu’on en aurait pu tirer par des voies qui n’auraient pas mis les peuples au désespoir, n’est pas une chose fort considérable ; j’oserai même dire que cela est d’un prix bien au-dessous de leurs bonnes grâces, puisque par elles on aurait peut-être vu quelques révolutions plus grandes que celles qui sont arrivées. Je vais pourtant prendre mon front d’airain, puisque vous le voulez ainsi et être le plus impitoyable homme du monde. »
En dehors de ces préoccupations matérielles, Condé, dans l’espoir de trouver une faille au milieu de toutes ces inondations, envoya Luxembourg tester des passages et sonder la profondeur de l’eau. Mais les résultats ne furent guère concluants. À Louvois qui lui disait que les Hollandais faisaient des prières publiques pour qu’il ne trouve point le chemin pour les atteindre, Condé répondait un peu désabusé : « J’aurais extrêmement souhaité que ceux qui vous ont donné les avis des prières publiques que les ennemis font pour mon aveuglement, vous eussent en même temps donné les avis du chemin par lequel on les peut perdre. Depuis que je suis ici, je n’ai fait autre chose que m’appliquer à le pouvoir trouver ; M. de Luxembourg y emploie aussi tout son savoir-faire et nous avons bien de la peine de le pouvoir trouver, les eaux étant d’une hauteur prodigieuse partout ; elles commencent à s’écouler en quelques endroits, mais les lieux ne sont pas encore accessibles. Nous allons assembler l’armée dans la fin du mois comme vous me le mandez. Je fais amener ici du canon de batterie et les autres choses nécessaires pour un siège. »
La grande affaire se situait plus à l’est, à Maëstricht, que le Roi s’apprêtait à investir. Parti le 1er mai de Saint-Germain avec toute sa cour, il établissait son quartier général à Courtrai le 15. Le 16, l’avant-garde était devant la place. Au bout de treize jours de tranchées, conduites il est vrai par Vauban, le 30 juin, la ville demanda à capituler. Rapide et brillante victoire qui assurait nos conquêtes sur le Rhin, mais coûtait la vie à un gentilhomme qui s’était déjà illustré au moment de l’arrestation de Fouquet et serait immortalisé par Dumas : Charles d’Artagnan.
Le roi, celui que l’on va désormais appeler Louis le Grand, s’étant replié sur Nancy, remania la disposition de ses armées : Luxembourg restera en Hollande, pendant que M. le Prince prendra position dans le Brabant, d’Humières partira en Flandre, Turenne demeurera sur le Rhin ; quant à Sa Majesté, elle se tiendra à Nancy avec 20 000 hommes prêts à intervenir sur le front le plus menacé.
Afin d’exécuter les ordres du roi, Condé se mit en route le 15 juillet. Quittant Utrecht, il arrivait peu après à Grave au sud de Nimègue d’où il communiquait ses impressions au ministre : « J’arrivai ici avant-hier au soir ; mais les débordements des eaux ont empêché que la brigade de Calvo et les caissons n’aient pu arriver qu’hier. Je séjournerai aujourd’hui ici et ensuite je marcherai sur le Brabant, d’où je vous manderai de mes nouvelles. Cependant j’apprends de tous côtés que les ennemis assemblent le plus de troupes qu’ils peuvent entre Breda, Heusden, Gorinchem et Bois-le-Duc. Je n’ai pas grand-peur que les Hollandais me puissent faire du mal si les Espagnols ne s’en mêlent ; mais comme il ne tient qu’à eux de s’en mêler et qu’ils pourraient venir à couvert, sans que je le sache, joindre les Hollandais et comme je n’ai pas un seul homme d’infanterie, je vous avoue que je n’aimerais pas à finir une campagne où j’ai fait aussi peu par une vilaine démarche. Je prendrai toutes les précautions pour que cela n’arrive pas et pour conserver les troupes le mieux qu’il me sera possible. »
Après la prise de Maëstricht, la position de Condé fut un peu reléguée au second rang. Les troupes qu’il avait sous ses ordres furent distribuées aux autres commandants d’armée. Il eut quelque amertume de se trouver dans cette situation subalterne et l’avoua à Louvois : « Je crains bien que le pronostic que je fis au Roi en votre présence, ne soit que trop vrai et que je ne finisse cette campagne sans rien faire et sans pouvoir rien entreprendre, comme je l’ai commencée ; mais il faut servir le Roi comme il commande, et jamais personne ne le fera avec plus de zèle que moi. » Encore une fois, il est remarquable de voir dans ces termes combien le prince a changé. Celui qui traitait avec l’Espagne est le plus humble sujet du roi, prêt à en supporter toutes les disgrâces. Il accepte de jouer les seconds rôles, à condition toutefois que son fils puisse en bénéficier. « Ce me serait une consolation bien grande si, ne pouvant rien faire ici, écrit-il encore à Louvois, je voyais que mon fils pût au moins rendre ses services au Roi auprès de sa personne. »
Sur l’échiquier des opérations, bien des choses évoluèrent. Les Espagnols, inquiets de nos progrès contre les Hollandais, voyant leurs Pays-Bas menacés, venaient de joindre leurs forces à celles de Guillaume d’Orange, tandis que les Anglais renonçaient à nous soutenir. Plusieurs dangers pesaient maintenant sur nos armées. Monterey, gouverneur des Pays-Bas, se dirigeait sur nos villes du nord, et l’on se demandait si le prince d’Orange se joindrait à lui où se rendrait à l’est pour soutenir les impériaux de Montecuccoli auxquels l’armée de Turenne devait faire face. Il fallait rassembler toutes nos troupes éparpillées entre la Hollande, l’Allemagne et les Pays-Bas. M. le Prince reçut l’ordre d’évacuer Utrecht, tout en laissant des garnisons dans les autres villes conquises, comme Nimègue, et de faire face à Monterey à Tournai. L’automne étant venu avec la mauvaise saison, les Espagnols ne bougeant plus de leurs quartiers, le front restait calme. Aussi, le 30 octobre, Louis XIV rappelait son cousin près de lui, l’engageant à venir soigner sa goutte et nommant le maréchal de Bellefonds pour le remplacer pendant la saison hivernale.
La principale activité militaire s’était alors déplacée sur le Rhin. Montecuccoli et ses alliés manœuvraient maintenant le long du fleuve et il appartenait à Turenne de les contrer. Après bien des mouvements qui ressemblaient un peu à un jeu de cache-cache, il ne put les empêcher de s’emparer de Bonn. Sur ce front-là également, la saison avançait et, pendant que les armées prenaient leurs quartiers d’hiver, Turenne regagnait la capitale, fort mécontent de Louvois auquel il reprochait de ne pas lui donner les moyens de ses ordres.
Durant cet hiver 1674, M. le Prince n’avait pu profiter que du repos dont il disposait, torturé qu’il était par la goutte à laquelle s’étaient ajoutées de fortes poussées de fièvre. Au mois de mai, pendant que le roi s’apprêtait à conquérir la Franche-Comté, il repartait prendre le commandement de ses troupes à Tournai. Les douleurs l’empêchant de monter à cheval, il dut faire le trajet porté en chaise. Avant d’engager une nouvelle action et d’aller rejoindre l’armée du maréchal de Bellefonds qui se trouvait près de Maëstricht, il ne manqua pas de passer en revue les forces peu considérables placées sous ses ordres. Bien qu’il ne fût pas totalement satisfait de leur état, surtout de celui de sa cavalerie, il se mettait en route, le 12 mai, en direction de Maëstricht. Marche lente au début pour atteindre Thiméon, petit bourg au nord de Charleroi. Il y établit un camp d’où il put observer les intentions de l’ennemi. Puis, ne le voyant pas bouger, il poursuivit son chemin, rapidement cette fois, afin de rejoindre Bellefonds et arriva au sud de Tongres, le 20 mai. Le maréchal, sans attendre la venue du prince, avait entamé le siège de deux forts qui commandaient la vallée de la Meuse au sud de Maëstricht, Argenteau et Navagne. Un de ses lieutenants, ayant cru pouvoir pousser une reconnaissance plus à l’est, se trouva aux prises avec un fort contingent d’impériaux qui le pourchassa jusqu’aux abords de Navagne où, protégé par l’artillerie de l’armée, il put faire front et défaire ses adversaires. En apprenant l’affaire, Condé était accouru, craignant un plus grave danger, mais sa présence seule suffit à détourner le duc de Bournonville qui, à la tête des impériaux, nourrissait une action contre les positions de Bellefonds. Argenteau et Navagne ayant capitulé, Condé, après y avoir mis garnison, s’en retourna dans son poste d’observation de Thiméon.
Pendant que le prince veillait aux frontières du nord et que Turenne tenait en respect l’ennemi vers l’Alsace et les pays rhénans, le roi s’était réservé une conquête spectaculaire, la Franche-Comté. Comme nous l’avons rapporté, il s’en était déjà emparé durant la guerre de Dévolution, mais avait dû la rendre lors de la paix. Cette fois, il s’était accordé le commandement des troupes, ayant sous ses ordres le maréchal de Luxembourg, La Feuillade, Rochefort et le duc d’Enghien qui faisait ses débuts de lieutenant général. Commencée au début de mai, l’affaire était réglée dès le mois de juin après la chute de Besançon et de Dôle.
La conquête de la Comté ne mettait pas fin au conflit et, de nouveau, il fallait se tourner vers les Pays-Bas où l’on pouvait s’attendre à une réaction de nos adversaires pour contrer cet échec. Toujours postés entre Bruxelles et Louvain, ils comptaient sur les forces impériales qu’ils avaient appelées et dont le commandement avait été confié au comte de Souches[1]. Celui-ci, chargé de prendre l’offensive, se montrait toujours très incertain sur la marche qu’il allait suivre. Cette indécision survenait à point car, de notre côté, nous étions dans la même expectative. Les ordres de Louvois qui variaient d’un jour à l’autre insupportaient M. le Prince. On aurait voulu qu’il fît le siège d’une place importante, ce qu’il refusait, estimant dangereux de s’immobiliser dans la conjoncture présente. Il se contenta donc d’amuser l’ennemi par différents déplacements qui laissaient croire à quelque offensive. Ce ne fut que lorsque le comte de Souches se décida à marcher à la rencontre de ses alliés, Monterey et Guillaume d’Orange, qu’il prit position au nord-ouest de Charleroi, près des rives de la Sambre et de Trazégnie. Le lieu était bien choisi, car les forces ennemies s’étaient réunies un peu plus au nord à Ottignies, avant de se diriger vers Nivelles.
Le danger était maintenant considérable, nos adversaires possédant une masse de plus de soixante mille hommes. Un moment, on aurait pu croire qu’elle allait se diriger vers l’ouest, vers quelque place importante de Flandre, mais en se postant entre Nivelles et Arquennes, sur la Samme, ils dévoilaient leur intention de marcher à la bataille. Le 9 août, Condé écrivit au roi : « Les ennemis ont remué ; leur gauche est toujours près d’Arquennes ; les avant-postes de leur droite sont poussés jusqu’au bois de Buisseret, dans la direction de Familleureux ; leur front entre Feluy et Seneffe… Nous tâcherons de les bien recevoir. Jusqu’ici nos partis n’ont pas été malheureux. J’ai été toute la journée à cheval pour les aller reconnaître. »
Le 10 août, en entendant la rumeur provoquée par l’ensemble des ennemis qui se mettaient en marche, le prince, entouré de ses lieutenants : son fils, le duc d’Enghien, le maréchal de Luxembourg, Navailles, Rochefort, Fourilles, gagnait une hauteur d’où il pouvait surveiller leur mouvement. Ceux-ci partant d’Arquennes s’en allaient dans la direction du sud en longeant la rivière Samme. Ils n’étaient pas en position de combat et s’avançaient avec tous leurs bagages. Les voyant se déplacer avec cette quiétude de ceux qui ne soupçonnent pas le danger, Condé comprit qu’il ne fallait pas les alerter. Il fit cacher toutes ses troupes pour ne les dévoiler qu’au moment opportun. Il attendit le lendemain, le 11 août, au moment où l’arrière-garde, commandée par le comte de Vaudémont, parvenait à la hauteur de Seneffe, pour s’emparer des ponts qui franchissent la Samme à cet endroit et se lancer à l’attaque. La surprise réussit parfaitement et au bout d’une heure d’un vif combat Vaudémont était battu, mis en déroute et ses équipages brûlés.
Au bruit de la lutte, le prince d’Orange, qui se trouvait plus en avant, fit retourner toutes ses forces pour s’en prendre aux Français, encore dans le désordre de l’action. Condé, ayant senti le danger, avait tout de suite réagi et lancé ses troupes contre les Hollandais avant qu’ils n’aient eu eux-mêmes le temps de finir leur manœuvre. L’engagement fut encore plus bref que le précédent ; une demi-heure seulement suffit pour rejeter en désordre les Hollandais vers les impériaux du comte de Souches dont ils avaient vainement attendu l’intervention.
Une anecdote prémonitoire se situe à cet instant : suivant de loin l’évolution du combat, quelqu’un de l’entourage du prince s’étant exclamé : « C’est la déroute, partout les ennemis fuient. — Non, reprit un jeune lieutenant, ils changent seulement de front. » Condé, en l’entendant, se tourna vers lui et dit : « Jeune homme, qui vous a tant appris ? » Le jeune homme, c’était Villars, le futur maréchal, le vainqueur de Denain. Il avait vu juste : le comte de Souches s’apprêtait au combat. Tout allait maintenant se dérouler autour du village de Fayt. La lutte y fut sanglante et féroce. Condé, qui n’avait pu mettre ses bottes à cause de sa goutte, se déplaçait partout en chaussures et bas de soie. Deux chevaux avaient déjà été tués sous lui quand un boulet emporta les jambes arrière de celui qu’il montait, juste au moment où survenait une charge de la cavalerie impériale. Il lui fallut patauger dans cet accoutrement pour se mettre à l’abri.
En dépit de la valeur déployée par nos troupes et celle de ses chefs, comme Luxembourg, nos gains de terrain étaient encore modestes lorsque la nuit tomba. Le calme revenu ne fut plus troublé au début que par quelques mousquetades. Hommes et bêtes harassés dormirent sur place, prêts à reprendre le combat aux premières lueurs du jour. Le prince fit comme eux et s’enroula dans son manteau afin de se reposer un peu. La nuit couvrait encore le champ de bataille quand retentit une violente fusillade qui fit sursauter tout le monde. Condé, le premier debout, s’interrogeait sur l’origine de ce bruit lorsqu’il apprit que l’ennemi décampait et qu’il avait fait parler la poudre afin de saluer son départ. Le prince, dont les effectifs avaient été mis à rude épreuve, avec des pertes importantes et n’ayant pas reçu de secours, renonça à poursuivre l’armée des alliés et commanda de se replier sur son camp de Piéton. Lui-même épuisé, n’étant plus dans l’excitation des combats, les douleurs de sa goutte le reprirent. N’ayant pas la force de se remettre en selle, il se fit porter en chaise.
L’heure du bilan avait maintenant sonné. Les alliés nous avaient abandonné le champ de bataille, mais, en se dérobant, ne nous avaient pas permis de les mettre en déroute complète, ce qu’ils interprétèrent comme une victoire. Le nombre des morts et des blessés était considérable dans les deux camps. Près de sept mille dans le nôtre dont de nombreux officiers généraux, parmi lesquels Fourilles, Rochefort, Montal, Villeroy, le comte de Königsmark, tous morts ou blessés. Le duc d’Enghien, lui-même fortement contusionné, avait été obligé de s’aliter. Heureusement qu’il y avait pour compenser trois mille cinq cents prisonniers où l’on comptait d’importants personnages, comme le prince Georges Frédéric de Nassau, le prince de Salm ou le duc de Holstein. De même que les drapeaux et étendards pris aux ennemis – cent sept –, que Gourville fut chargé de porter à Louis XIV à Versailles. Ces reliques furent ensuite déposées à Notre-Dame de Paris par les Cent-Suisses le jour où fut chanté le Te Deum. Ce qui fit dire à Mme de Sévigné «  : Nous avons tant perdu à cette victoire que sans le Te Deum et quelques drapeaux portés à Notre-Dame nous croirions avoir perdu le combat. »
Guillaume d’Orange n’en avait pas moins crié victoire, puisqu’il avait pu fuir avec ses alliés vers Mons. Si la bataille était finie, la guerre se poursuivait. Un instant, on crut que des nuages s’amoncelaient à l’est avec le duc de Brunswick et l’électeur de Brandebourg qui croyaient au succès des alliés ; mais tout rentra dans l’ordre quand la vérité se fit jour. Cependant, Condé restait vigilant et, pour mieux surveiller les intentions de ses ennemis, il vint établir son camp entre Charleroi et Maubeuge, à La Buissière, sur la Sambre. De là, il pouvait se porter plus aisément soit à l’ouest soit à l’est suivant ce que les coalisés entreprendraient. Quelle place s’apprêtaient-ils à attaquer ? Douai, Arras ? Le roi craignait pour Ath et ce fut sur Audenarde que les coalisés se dirigèrent. La ville n’était guère fortifiée et semblait d’une conquête facile. Il fallait donc agir vite. Pour parer au premier choc, M. le Prince expédia le marquis de Rannes avec un détachement de dragons pour renforcer la petite garnison. Elle avait heureusement quelqu’un de poids pour organiser sa résistance, l’admirable Vauban.
Le 18 septembre, les assaillants ouvraient une violente canonnade contre Audenarde qui dura jusqu’au 20. À ce moment, les troupes de Condé prenaient position face aux lignes adverses. Cette présence suffit à détourner les alliés de leur visée et, dans la nuit du 20 au 21, ils commencèrent à lever le camp. Après un simulacre d’action offensive, ils retraitèrent vers Gand, suivis par Condé. À quelques kilomètres de là, ils s’arrêtèrent de nouveau au village d’Asper. Prévoyant un affrontement, le prince mit ses forces en bataille et les canonna, mais les coalisés n’étaient pas décidés à se battre, sinon en retraite, ce qu’ils firent en se rendant à Gand. Bientôt, dans les premiers jours d’octobre, les coalisés se dispersèrent, chacun s’en retournant d’où il était venu, l’un à l’est, l’autre au nord et les Espagnols dans une des villes qui leur restaient. Quant à Condé, il se retira à Tournai où il put soigner sa goutte. Le roi lui ayant dit qu’il pouvait quitter l’armée quand il le jugerait bon, il répondit qu’il attendrait qu’on lui fît « savoir précisément l’intention du Roi pour mon retour, car si Sa Majesté laissait cela à mon choix, je courrais risque de demeurer bien longtemps ici sans nécessité, n’y ayant guère d’apparence de quitter une armée que l’on commande sans un congé exprès du Roi ». La réponse arriva aussitôt : « Je désire que vous et mon cousin, le duc d’Enghien, votre fils, partiez de Tournai pour vous rendre près de moi, où je remets à vous témoigner de bouche la véritable et singulière satisfaction que j’ai des grands et recommandables services que vous et mon dit cousin avez continué de me rendre pendant la campagne. »
Répondant aux ordres du roi, Condé prit le chemin de Chantilly où il se reposa quelques jours avant de se rendre à Saint-Germain où se trouvait la cour. Comme il montait péniblement le grand escalier, repu de fatigue et des douleurs de sa maladie, mais gardant l’œil étincelant et vif d’un rapace, voyant Louis XIV qui l’attendait en haut des degrés pour lui rendre hommage, entouré de tout le faste de sa cour, il voulut s’excuser de sa lenteur. Le roi l’interrompit : « Mon cousin, quand on est aussi chargé de lauriers, on ne peut pas marcher vite. »
Louis savait trouver les mots justes et le compliment avait de quoi réjouir le cœur fatigué du vieux guerrier.
Le repos de Condé fut encore tout relatif. La nouvelle campagne, prévue pour le mois de mai 1675, avait été préparée par Louvois avec le concours de Louis XIV. Les dispositions en étaient un peu semblables à celles de l’année précédente. À Turenne était confié le front d’Alsace, tandis que celui du nord et des Pays-Bas revenait à Condé. Son fils avait été chargé de le seconder ; le roi toutefois s’en réservait le commandement suprême. Le rendez-vous avait été fixé le 14 mai, au Castelet. L’armée remonta ensuite par Le Cateau-Cambrésis ; le 23, elle traversait le champ de bataille de Seneffe, dont le souvenir était encore douloureusement vivace dans l’esprit du prince. Puis, toute l’armée prit la route de l’est dans le but d’assiéger Limbourg, capitale de la province de ce nom. C’était le roi qui en avait fixé l’objectif. Au passage, on reçut la soumission de Huy. La seule difficulté qui se présentait alors était la réaction de la ville de Liège, ville indépendante près de laquelle se situait Limbourg, plus à l’est. Son hostilité aurait pu être un grave danger pour nos troupes. Le comte d’Estrades, qui gouvernait Maëstricht, pressentant cela, fit entrer par un coup d’audace les forces qu’il avait à sa disposition à l’intérieur de la cité. Liège étant ainsi neutralisé, le siège de Limbourg put commencer. Le roi avait établi son camp plus au nord, à Dahlem, au sud de Maëstricht, se couvrant d’une menace pouvant venir de Guillaume d’Orange. Condé s’inquiétait de savoir ses intentions auprès du gouverneur de Maëstricht. Aux demandes pressantes du prince, d’Estrades répondait : « Comme j’envoie tous les avis que j’ai à M. le marquis de Louvois et que je sais qu’il les envoie tout aussitôt à Votre Altesse Sérénissime, cela m’a empêché de me donner l’honneur de lui écrire. » En fait, Condé était obligé de se contenter de ses propres renseignements. Durant ce siège, son rôle demeura assez effacé : le roi commandait, Enghien exécutait. Tout au plus pouvait-il jouer le rôle de conseiller et de superviseur. Il est vrai que ses infirmités ne lui permettaient plus de se déplacer facilement et il aurait désiré que son fils puisse prendre sa suite dans le commandement d’une armée. Devant Limbourg, Condé se montra bon exécutant car, après six jours de tranchée ouverte, le comte de Nassau, qui gouvernait la ville, en rendit les clefs le 21 juin. Louis XIV aurait été tenté de marcher contre le prince d’Orange, mais on lui fit remarquer que le train imposant de sa cour qui l’accompagnait, ne pouvait que rendre l’entreprise hasardeuse. On se contenta donc d’aller prendre, sur la route de Bruxelles, Tongres, Saint-Trond, puis Tirlemont dont les défenses furent rasées, avant de redescendre sur Charleroi. Là, le 17 juillet, le roi quitta l’armée, en laissant la responsabilité à Condé. Aucune grande offensive n’étant prévue de ce côté, son rôle allait surtout consister à surveiller les Hispano-Hollandais qui avaient réuni leurs forces à Malines et dont on ne savait pas ce qu’elles s’apprêtaient à entreprendre. Le front étant vaste, M. le Prince pour amuser l’ennemi déplaçait ses troupes tantôt dans une direction, tantôt dans une autre. Les coalisés s’étant postés au sud de Bruxelles autour de Halle, il vint placer son camp à Brugelette, un peu à l’est de Ath. Ainsi, il était au centre du dispositif qu’il avait organisé, allant de la mer à la Meuse, avec le maréchal d’Humières à Lille, Créqui à Trèves et d’Estrades à Maëstricht. Tout paraissait prêt et paré pour toutes actions lorsque tomba une terrible nouvelle survenant du front d’Alsace : M. de Turenne venait d’être tué. C’était dramatique à tout point de vue, tant de celui de la situation militaire, car le maréchal était aux prises avec un des plus habiles généraux adverses, Montecuccoli, que par la perte de l’homme exceptionnel que l’on venait de subir. Le 26 juillet 1675 fut un jour deuil et de douleur pour tout le royaume et même chez nos adversaires.
Après une campagne remarquable, où il avait fait preuve de ses qualités de stratège qui le faisaient distinguer de Condé, célèbre surtout par son étonnant coup d’œil au moment de l’action, Turenne, à la suite de ses victoires de Mulhouse et de Turckheim, avait rejeté Montecuccoli sur la rive droite du Rhin. En ce jour de juillet, l’ennemi s’étant retranché près de Sasbach, le maréchal et une petite escorte étaient montés sur une hauteur pour repérer le terrain et les positions de leurs adversaires. Il contemplait l’emplacement de ses troupes quand un de ses lieutenants vint l’avertir : « Monseigneur, on tire sur nous. » S’étant déplacé sous l’ombre d’un arbre, le commandant de son artillerie, Saint-Aulaire, vint lui montrer l’emplacement où il comptait mettre ses batteries. Il étendait son bras pour lui indiquer la position quand un boulet le lui emporta et vint frapper Turenne en pleine poitrine, le culbutant à bas de son cheval. Le fils de Saint-Aulaire s’étant jeté en larmes sur son père sanguinolent, celui-ci eut la force de lui dire en désignant le corps sans vie qui gisait près de lui : « Ce n’est pas moi qu’il faut pleurer, c’est ce grand homme. »
En apprenant la nouvelle chez les impériaux, Montecuccoli, très touché, s’exclama en se tournant vers son état-major : « Messieurs, il vient de mourir un homme qui faisait honneur à l’homme. »
Alors que la bataille allait s’engager, les deux camps, comme frappés de stupeur, demeurèrent figés sur place, dans le silence.
À Versailles, ce fut la consternation. Mme de Sévigné écrivit à son gendre, Grignan : « C’est à vous que je m’adresse, mon cher comte, pour vous écrire une des plus fâcheuses pertes qui put arriver en France ; c’est celle de Monsieur de Turenne, dont je suis assurée que vous serez aussi touché et aussi désolé que nous le sommes ici. Cette nouvelle arriva ici à Versailles ; le Roi a été affligé, comme on doit l’être de la mort du plus grand capitaine et du plus honnête homme du monde ; toute la cour fut en larmes, et Monsieur de Condom pensa s’évanouir. On était près d’aller se divertir à Fontainebleau, tout a été rompu ; jamais un homme n’a été regretté si sincèrement ; tout ce quartier où il a logé, et tout Paris, et tout le peuple étaient dans le trouble et dans l’émotion ; chacun parlait et s’attroupait pour regretter ce héros. »
Qu’allait devenir l’armée face au redoutable Montecuccoli ? Le comte de Lorges[2], qui était le plus ancien et le plus proche de Turenne, prit le commandement malgré les récriminations du marquis de Vaubrun[3] qui le réclamait au nom de l’alternance de commandement. Pour les départager, la question fut réglée en haut lieu. Condé pouvait seul sauver la situation. On l’alla chercher dans son camp de Flandre. Il ressentit, nous dit-on, « la plus grande douleur du monde en apprenant cette perte si considérable pour le service du Roi, surtout en une rencontre aussi capitale ». Pourtant, lui qui, jusqu’alors, se montrait toujours heureux de courir au danger, ne manifesta pas un grand enthousiasme pour partir. Il est vrai que sa goutte l’avait beaucoup affaibli. « Ma santé est si peu affermie, écrivait-il à Louvois, que j’appréhende bien d’y succomber, particulièrement si le froid vient avant la fin de la campagne ; vous savez que je vous le dis avant de partir, j’obéis pourtant, et ne ferai jamais de difficulté d’exposer ma vie et le peu qui me reste de santé pour la satisfaction et le service du Roi, mais j’appréhende que je ne lui puisse pas être si utile en ce lieu-là qu’il croit et que je le souhaite » ; et il concluait par cette phrase bien à lui : « Je marcherai demain. » La santé du prince ne lui permettant plus de se déplacer rapidement, le duc d’Enghien fut dépêché en avant afin de reprendre en main cette armée encore traumatisée par la perte de son chef et indignée par la querelle de commandement qui en avait découlé.
Suivant les ordres reçus du roi, l’armée avait été autorisée à repasser le Rhin. Avant de refranchir le fleuve, il y eut un accrochage avec les impériaux qui heureusement tourna à notre avantage. Dans l’attente de l’arrivée du prince, la retraite se poursuivit jusqu’à Châtenois à côté de Sélestat, au pied des premières collines des Vosges.
Condé était parvenu à Vitry, le 13 août 1675, lorsqu’il apprit une autre bien mauvaise nouvelle : le maréchal de Créqui venait d’être mis en déroute à Konz-Sarrebruck. Il avait été chargé de veiller sur la région de Trèves. En apprenant que le duc de Lorraine s’avançait avec quelques troupes pour y mettre le siège, il avait voulu s’y opposer trop hâtivement. Ce désastreux combat, en découvrant son flanc, imposa au prince de changer toutes ses dispositions. Il dut suspendre sa marche et remettre de l’ordre sur ses arrières. Après être demeuré deux jours à Nancy, le temps de pourvoir à la mise en défense des principales places fortes de la région, il s’enfonça à travers les Vosges par Saint-Dié et le col de Sainte-Marie-aux-Mines avant de descendre sur Châtenois où il parvint le 18 août. Il était maintenant à pied d’œuvre, prêt à contrer les intentions de son adversaire.
Montecuccoli, loin de perdre son temps, avait obtenu de Strasbourg, cité indépendante, de passer le Rhin à Kehl et de traverser la ville avec son armée. La défaite de Créqui lui laissant espérer un appui venant du nord, son plan de conquête le porta vers la Basse-Alsace et le décida d’aller assiéger Haguenau. En apprenant la manœuvre, Condé écrivit aussitôt à son défenseur, Mathieu de Castelar[4] : « La conservation de cette place est si importante au Roi que vous devez y attendre les dernières extrémités. Je suis assuré que vous ferez une belle défense et de mon côté, je vous l’assure, il n’y a rien que je ne fasse pour vous secourir promptement. »
Quittant alors Châtenois, il remonta jusqu’à Benfeld où une délégation de Strasbourgeois, inquiets de sa marche, vint à sa rencontre pour connaître ses intentions. Les ayant rassurés, il poursuivit plus au nord près de Molsheim. Il était là, lorsque Montecuccoli, apprenant qu’il s’apprêtait à venir secourir Haguenau, préféra suspendre son siège et aller à sa rencontre. Le 26 août, les deux armées étaient en présence. L’engagement allait-il avoir lieu ? On se canonna, puis le soir, chose étonnante, ce fut Condé qui refusa le combat et se retira un peu au-dessous de Strasbourg, à Hipsheim.
Pour expliquer cette action insolite, il faut se rappeler que Condé vieillissait. Bien qu’il n’eût que cinquante-quatre ans, la vie des camps, la goutte, lui avaient retiré un peu de sa flamme. Au lieu de foncer sur son ennemi comme autrefois, il se décidait à imiter Turenne et à mener la guerre à la façon d’une partie d’échecs. En outre, il n’avait guère confiance dans ses troupes qui étaient mal équipées et ne lui semblaient pas en état de soutenir une lutte trop rude. Voyant que son adversaire menaçait maintenant la Haute-Alsace en direction de Sélestat dont la voie était alors libre, il se remit dans la position forte de Châtenois, bloquant ainsi la route du sud. Montecuccoli, qui avait perçu la tactique, renonça à s’engager plus avant et se tourna vers Saverne dans le but de l’assiéger. Était-ce pour attirer Condé hors de son camp retranché ? Toujours est-il qu’il n’entreprit pas un véritable siège, se contentant de canonner la ville. Peut-être la prise de Trèves, livrée par trahison le 6 septembre, faisant Créqui prisonnier, en fut-elle une des causes ? Ce fut plutôt l’entreprise de Condé qui harcelait ses arrières avec l’aide des petites garnisons placées dans les villes, et rendait sa situation intenable. Si bien qu’au bout de peu de temps, le siège fut abandonné. Montecuccoli se mit alors à remonter vers Wissembourg, puis à errer entre le Palatinat et la Basse-Alsace, sans rien entreprendre de sérieux. On pensa qu’il aurait des vues sur Philisbourg, gardée par une forte garnison, mais comme l’écrivait M. le Prince à Louvois : « Ils font mine d’y vouloir aller ; j’ai peine à le croire ; c’est un trop gros morceau. » En fait, le feld-maréchal, qui venait de perdre un allié précieux dans la personne du duc de Lorraine[5], cherchait à s’assurer un pont sur le Rhin pour communiquer plus facilement d’une rive à l’autre. Louvois, dans la crainte qu’il ne s’empare du pont de Kehl, demandait au prince de s’en saisir le premier, ce à quoi celui-ci répondit : « L’entreprise est périlleuse tant que l’ennemi est de ce côté du Rhin. Si on réussit à brûler le pont, on ne pourra se maintenir dans le fort et l’on fera se prononcer Strasbourg. Le magistrat est impérialiste, mais il a toujours refusé de recevoir une garnison de l’Empire ; il saisira ce prétexte pour l’appeler. » Dans un mémoire sur l’Alsace rédigé à cette époque, Condé avait signalé l’importance de Strasbourg, son hostilité envers la France et ses sympathies pour l’Empire. C’est pourquoi il manifestait une politique très prudente à l’égard de la ville : surtout ne pas se l’aliéner.
Désormais, M. le Prince ne cherchait plus un affrontement avec Montecuccoli, mais voulait l’importuner sans cesse par des petits coups de main, afin de l’obliger peu à peu à repasser sur la rive droite du Rhin. Ce fut ce qui se réalisa quand le feld-maréchal trouva son passage à Lauterbourg qu’il fortifia avant d’y faire passer son armée. Novembre était venu et la campagne s’achevait. Les impériaux prenaient leurs quartiers d’hiver sur l’autre rive et les Français pouvaient se reposer sans avoir rien concédé aux ennemis. C’était un moindre mal après la mort de Turenne dont les conséquences auraient pu être catastrophiques.
Condé, avant de retourner dans ses terres, avait espéré que l’armée d’Alsace serait confiée à son fils. Il eut le regret de la voir donnée pour les quartiers d’hiver au baron de Montclar et au vicomte de La Motte. Pour lui, cela marquait une fin. Il voyait bien qu’il ne pourrait plus commander, pas plus que charger l’épée à la main. C’était l’adieu à ce qui avait été la plus grande partie de sa vie. La mitraille ennemie l’avait épargné, il lui fallait maintenant vivre dans une douce retraite. Heureusement, il avait son précieux Chantilly !

1. Louis Ratuit, seigneur des Barres, comte de Souches. Huguenot, d’origine française, de l’Aunis.
2. Guy Aldonce de Duras, comte puis duc de Lorges. Il était le neveu de Turenne.
3. Nicolas de Bautru-Nogent, marquis de Vaubrun. Il mourut peu après de ses blessures.
4. André Mathieu de Castelar, lieutenant-colonel, sera maréchal de camp en 1684.
5. Charles IV, duc de Lorraine, venait de mourir.


IX
LES DERNIERS FEUX DE LA GLOIRE
À la fin de cette année 1675, le duc d’Enghien écrivait à Gourville à propos de son père : « La santé de M. le Prince diminue tous les jours, ce n’est plus que son esprit qui soutient son corps. » C’était donc la retraite, l’adieu aux champs de batailles. Une page de l’Histoire se tournait. Turenne mort, Montecuccoli, le redoutable adversaire, renonçait lui-même à se battre, car, disait-il : « Un homme qui avait eu l’honneur de combattre contre Mahomet Coproli[1], contre M. le Prince, et contre Turenne, ne devait pas compromettre sa gloire contre des gens qui ne faisaient que commencer à commander des armées. »
La guerre cependant se poursuivait. Pour remplacer les deux grands capitaines, le roi se reposait sur Luxembourg, Créqui et Rochefort. Lui-même se mit à la tête de la nouvelle campagne de 1676 aux Pays-Bas. Condé n’avait plus la force d’y participer, mais il avait goûté si longtemps de la vie des camps qu’il ne pouvait se passer d’y être associé, ne fût-ce que de loin. Il le fit par la correspondance qu’il entretint avec son fils qui avait obtenu de suivre Louis XIV. Ainsi continuait-il à vibrer en suivant les opérations et en y participant par la pensée. Il en profitait même pour donner quelques conseils sur la marche que l’on devait suivre. Son fils, sur lequel il comptait beaucoup, ne se montrait pas à la hauteur de ce qu’il avait espéré. Aussi portait-il son attention sur ce qu’on pourrait appeler un de ses élèves, Luxembourg, qui était aussi son parent par les Montmorency. Il était le plus doué de tous. C’est pourquoi le prince s’intéressait à toutes ses entreprises dans les combats qui continuaient, notamment ceux qui avaient été engagés dans les Pays-Bas. Ce ne fut pas sans fierté que Condé apprit la prise de Valenciennes par son protégé. Puis celle de Cassel que Luxembourg entreprit avec Monsieur. Ces victoires étaient un peu les siennes. Elles annonçaient la paix que l’on discutait à Nimègue. Paix qui consacrait la puissance, la grandeur de la France et de son roi qui, en huit jours, avait mis Gand en son pouvoir, victoire qui avait décidé nos ennemis à renoncer aux armes. Condé put se réjouir de constater que toutes les peines qu’il s’était données, toutes les souffrances qu’il avait endurées les années précédentes au service du royaume, n’avaient pas été vaines.
Le traité qui fut signé en deux fois nous accordait dans les Pays-Bas : Aire, Saint-Omer, Cambrai, Bouchain, Valenciennes, Condé-sur-Escaut. La Hollande s’en tirait mieux, puisque nous lui rendions Maëstricht en échange d’un traité de commerce et de navigation et d’une liberté plus grande pour les catholiques. La plus belle acquisition fut la Franche-Comté qui cette fois nous resta. Vers le Palatinat, nous avions Philippeville et Mariembourg, enfin, de l’autre côté du Rhin, Brisach et Fribourg-en-Brisgau.
La joie provoquée par de si beaux résultats fut malheureusement amoindrie pour Condé par une bien désagréable nouvelle. Luxembourg, son cher Luxembourg, son parent et ami, venait d’être arrêté et conduit à la Bastille et cela pour une raison sordide : l’affaire des poisons. Comment avait-il pu y être mêlé ? Le lieutenant de police, La Reynie, avait été chargé de démêler ce scandale où se confondaient poison, sorcellerie, philtres et magie. Louis XIV avait réclamé la plus grande sévérité contre les coupables, car cette affaire faisait suite au procès de la Brinvilliers, l’empoisonneuse, qui venait d’être condamnée. Tout avait commencé par l’arrestation d’une certaine Catherine Deshayes, dite la Voisin. Bientôt, on lui découvrit des complices dont un dénommé Lesage. Celui-ci, entre autres choses moins anodines, disait la bonne aventure et faisait des horoscopes. Luxembourg, comme beaucoup de personnes de son temps – et il y en a encore beaucoup aujourd’hui –, s’était adressé à lui pour connaître son avenir sans être au courant de ses autres activités. Le nom du maréchal ayant été cité devant la cour chargée de l’instruction, on l’avait arrêté. Il semble bien que cette arrestation soit intervenue sur la recommandation de Louvois qui détestait Luxembourg, car il était l’ami de son grand rival, Colbert. M. le Prince fut bouleversé de savoir son protégé mis au secret et traité en criminel. Il eut recours à Ricous[2] pour avoir de ses nouvelles et lui demanda de le tenir au courant de tout. Celui-ci, désabusé, lui fit remarquer : « Assurément, on ne le ménagera sur rien, et d’une souris on lui fait un éléphant. » Après avoir été pressé, questionné, Luxembourg fut relaxé et libéré au bout de quatorze mois passés à la Bastille. Toutefois, le roi lui demanda d’aller pendant quelque temps prendre le vert dans une de ses propriétés. Triste interlude pour un grand capitaine. Ce ne fut que plusieurs années plus tard qu’il retrouva tout son crédit et sa place à la tête des armées.
Heureusement que, sous les ombrages de Chantilly, M. le Prince, pour se distraire, ne rêvait qu’à ses combats passés. Pour meubler la grande galerie du vieux château des Montmorency que lui avait aménagée Mansart, il avait commandé à un peintre spécialiste des batailles, Sauveur Le Conte, ami et collaborateur du grand Van der Meulen, une série de tableaux représentant ses principales victoires. Ce fut la galerie dite des Actions de M. le Prince et qui deviendra la galerie des Batailles. Il était prévu onze tableaux représentant les principaux combats auxquels Condé avait pris part, depuis ses premiers exploits, avec le siège d’Arras, la prise d’Aire, le siège de Perpignan, suivis de ses grandes victoires : Rocroy, Fribourg, Nordlingen, Dunkerque, puis le siège de Lérida, le blocus de Paris. On passait sous silence ses succès contre l’armée royale[3], pour reprendre avec les deux derniers grands événements : la conquête de la Franche-Comté et le passage du Rhin. Bien que Condé ait fourni à son peintre des indications précises, celui-ci s’est laissé aller à des interprétations parfois fantaisistes. Ainsi, sur la toile qui représente la bataille de Rocroy, l’auteur a représenté le prince non point portant sa cuirasse et son feutre au panache blanc, mais vêtu d’une redingote bleue comme on en portait au moment où il peignit son tableau. Malheureusement, le prince ne put admirer le résumé de tous ces grands moments de sa vie et prendre plaisir à se les remémorer. Quatre seulement lui furent livrés avant sa mort, les plus importants, il est vrai : Rocroy, Fribourg, Nordlingen et Dunkerque.
Ne pouvant même plus se détendre à la chasse (monter à cheval lui étant devenu impossible), le prince s’était tourné vers ses jardins. N’arrosait-il pas ses fleurs à Vincennes lorsqu’il y était prisonnier ? Il avait noué d’étroites relations avec Le Nôtre. Ne voyait-il pas en lui plus qu’un jardinier, un véritable architecte de la nature, un artiste ? Maintenant qu’il n’était plus constamment tenu loin de Chantilly par la guerre, Condé pouvait suivre ses travaux d’embellissement. Auparavant, il avait chargé un prieur bénédictin, dom Louis Loppin, de veiller à la bonne exécution des aménagements. Le Nôtre, aidé de son neveu Desgots, après avoir ordonnancé l’arrivée au château avec le grand plan incliné qui mène à la terrasse, où trônait la statue du connétable de Montmorency, traça à partir de là ses nouveaux jardins. Ayant domestiqué le cours marécageux de la Nonette, il en avait fait un magnifique canal vers lequel aboutissaient deux nouveaux parterres, agrémentés de bassins et de broderies faites de buis et de fleurs. Entre ces deux parterres, il créa une large pièce d’eau qui correspondait directement avec le canal et que l’on appelle la Manche. Vers la partie nord du château, il fit construire l’orangerie et devant déploya les savants dessins du parterre de l’orangerie. Aidé du fontainier Manse, il fit jaillir de tous les côtés des jets d’eau, anima des fontaines et créa le fameux bassin de Beauvais. Pour alimenter toutes ces merveilles, Manse avait fait creuser le réservoir de la pelouse et surtout créé une machine qui propulsait l’eau des bassins.
Les rapports entre le prince et Le Nôtre étaient constants. Il écrivait à son secrétaire : « Dites à M. Le Nôtre que je le prie de venir ici. Nous avons essayé la gerbe, mais cela ne fait pas tout l’effet que j’avais espéré ; il faut son avis pour la raccommoder. » Et Le Nôtre lui mandait à propos du grand escalier conçu par Mansart qui conduit au jardin français : « Monseigneur, voilà tout ce que je puis faire pour l’ornement du bas de votre grand escalier ; je souhaite qu’il puisse vous plaire autant qu’il me fait. Le fleuve se fera de stuc, le reste de même. Berthier posera la voûte toute de roche. L’urne jettera autant d’eau que vous en voudrez donner ; les pieds des figures de même. Il ne faut que deux jets ainsi qui sont marqués. Cet ouvrage se peut faire en peu de temps et de dépenses ; le sculpteur a bien envie de le faire et moi d’assurer à Votre Altesse que je suis avec respect, Monseigneur, Votre… »
Entre les deux hommes, l’entente était parfaite et le prince voyait avec orgueil et plaisir son parc se transformer petit à petit et rivaliser, de façon plus modeste sans doute, avec celui de Versailles. D’ailleurs, n’avaient-ils pas les mêmes auteurs ? Les parterres regorgeaient de fleurs et d’arbustes ; le bois était percé de magnifiques allées et l’on y dessinait des aires de jeux : ceux du mail, de l’arquebuse ou du manège. Pour ses arbres et son verger, M. le Prince fit appel au père Le Gendre, spécialiste des arbres fruitiers, puis à La Quintinie qui œuvrait à Versailles, en espérant qu’il renouvellerait ici ses étonnantes réussites.
Il accueillit également un avocat, Henri Caboud, grand amateur de fleurs. Il lui accorda de créer dans une partie du parc, sur le chemin qui mène à Sylvie, un jardin où il put donner libre cours à sa passion, ainsi qu’une modeste maison pour s’y reposer et que l’on nomme la Caboutière. C’était un jardin d’expérience qui plaisait fort au prince, toujours curieux de tout.
Sans la honte de faire piètre figure à côté de son cousin, Condé était heureux d’accueillir tous les Grands de la terre. Comme il ne pouvait plus guère se déplacer, c’était à ses hôtes d’aller vers lui. Mais connaissant les difficultés de la route et désireux de leur ôter un prétexte de ne le point voir, il mit à leur disposition depuis Paris un carrosse qui les menait directement jusqu’à lui, avec cependant un changement de voiture à Louvres. Toutes les classes de la société se pressaient pour le venir saluer. Que ce soient des hommes politiques tels Colbert où Arnauld de Pomponne, de grands seigneurs : les ducs de Coislin, de Brissac, de Lauzun, d’Antin, ou encore des militaires, les plus nombreux, qui ne pouvaient résister à lui demander conseil ou à lui rapporter leurs campagnes. Que ce soit Luxembourg avant sa disgrâce, les maréchaux de Créqui, d’Humières, d’Estrées, Navailles, Boufflers. Il se faisait raconter la prise de Strasbourg par Chamilly ; enfin, on lui rapportait tous les mouvements qui se faisaient quand la guerre reprit. Venaient aussi des étrangers, non seulement des ambassadeurs, mais encore d’anciens ennemis comme le fils de Montecuccoli ou le baron de Wœrden qu’il avait connu lorsque, allié des Espagnols, il avait fait une tentative malheureuse contre Arras. Dans ses Mémoires, Wœrden a raconté sa visite au prince : « Il me fit approcher de lui, et comme je ne le joignais pas assez, parce qu’il repose toujours les jambes sur un carreau, il me dit que je l’approchasse davantage pour m’embrasser. Il me prit par la tête et me la pressa avec ses mains exténuées par la goutte, me disant qu’il avait bien de la joie de me voir… on apporta ensuite du lait, des fraises et du biscuit, nourriture ordinaire et unique de ce prince. »
S’il aimait rappeler ses anciennes campagnes, comme il le fit avec Wœrden, il restait très attaché aux arts et aux lettres. Les deux allées de tilleuls qui bordent de chaque côté la Manche ne s’appellent pas pour rien les allées des Philosophes. Sous leurs ombrages, venaient s’y promener Bossuet, Fénelon, La Bruyère, Malebranche ou Furetière, qui fit appel au prince lors de la condamnation de son dictionnaire par l’Académie. « Le rang que vous tenez dans l’Empire des lettres, lui écrivait-il, qui n’est pas moindre que celui que votre naissance vous donne dans l’empire français, fait que j’implore votre protection pour un innocent persécuté qui se trouve un des premiers martyrs de la littérature. »
Ce martyr de la littérature s’était attiré des ennuis avec l’Académie, dont il faisait partie, en publiant son fameux dictionnaire dans lequel les académiciens voyaient un concurrent déloyal au leur. Condé ne put les fléchir et Furetière fut chassé de l’Académie. Pourtant, le prince était intervenu de façon plus heureuse, comme on l’a vu, pour la Phèdre de son ami Racine. Tous les grands noms de la littérature – Racine, Corneille, Boileau, Molière –, auxquels il faut ajouter celui des femmes célèbres : Mme de La Fayette et Mme de Sévigné, continuaient à l’entourer et venaient lire ou jouer leurs œuvres à Chantilly.
« Son grand génie embrassait tout ; l’antique comme le moderne, l’histoire, la philosophie, la théologie la plus sublime, et les arts avec les sciences. Il n’y avait livre qu’il ne lût ; il n’y avait homme excellent, ou dans quelque spéculation ou dans quelque ouvrage, qu’il n’entretint ; tous sortaient plus éclairés d’avec lui et rectifiaient leurs pensées, ou par ses pénétrantes questions, ou par ses réflexions judicieuses. Aussi sa conversation était un charme, parce qu’il savait parler à chacun selon ses talents ; et non seulement aux gens de guerre de leurs entreprises, aux courtisans de leurs intérêts, aux politiques de leurs négociations, mais encore aux voyageurs curieux de ce qu’ils avaient découvert, ou dans la nature, ou dans le gouvernement, ou dans le commerce ; à l’artisan, de ses inventions et enfin aux savants de toutes les sortes, de ce qu’ils avaient trouvé de plus merveilleux.[4] »
Enfin, comme Louis XIV l’était à Versailles, il était à Chantilly au cœur d’un petit royaume où il régnait en souverain débonnaire. « M. le Prince est dans son apothéose de Chantilly ; il vaut mieux là que tous les héros d’Homère », écrivait très justement Mme de Sévigné. De son côté, Mme de La Fayette s’extasiait : « De tous les lieux que le soleil éclaire, il n’y en a point pareil à celui-ci. »
Si Condé s’appliquait à se créer un cadre digne d’un premier prince du sang, et il tenait fort à ce titre, que ce soit par l’aménagement de son parc ou le rajeunissement de son château, il voulait comme son cousin montrer que lui aussi était un ami des arts et s’employait à l’orner de peintures, de sculptures et de toutes sortes d’objets précieux. Il faisait agrandir et compléter sans cesse sa bibliothèque, achetant toutes les nouveautés et s’intéressant aux manuscrits rares. N’a-t-il pas acquis le manuscrit du procès de Gilles de Retz ? Il avait profité de son séjour en Hollande et aux Pays-Bas pour se procurer de nombreux tableaux ainsi que des porcelaines de prix. S’il avait des tableaux de Van Dyck, son goût le portait sur la peinture italienne : Véronèse, Carrache, Guido Reni, Guerchin… Il possédait également des Poussin, des Lebrun, des Mignard…
Loin des champs de batailles, le prince de Condé n’en resta pas moins un chef vigilant, gardant le coup d’œil infaillible, non pour combattre l’ennemi, mais pour parer ses biens. Bossuet dans son Oraison funèbre l’a admirablement montré. « Il apparut à Chantilly, comme à la tête de ses troupes. Qu’il embellît cette magnifique et délicieuse maison, ou qu’il conduisît ses amis dans ses superbes allées, au bruit de tant de jets d’eau qui ne se taisaient ni jour ni nuit, c’était toujours le même homme et la gloire le suivait partout. »
Louis de Condé ne demeurait pas toujours dans son merveilleux domaine. De temps à autre, il faisait de courts séjours dans l’hôtel de Condé à Paris, visitait Saint-Maur ou Valéry. Enfin, son rang l’obligeait de se rendre plusieurs fois par an à Versailles pour y faire sa cour. Son fils, en revanche, au grand déplaisir de son père, s’y trouvait davantage qu’à Chantilly. M. le Duc l’avait bien déçu. Le prince qui avait mis de grands espoirs sur lui constatait avec regret qu’il préférait l’ambiance de la cour à celle des champs de batailles où pourtant il se comportait avec honneur. Pour compenser cette absence filiale à ses côtés, il avait rencontré chez ses neveux Conti la communion d’idées et d’esprit qu’il recherchait. Louis-Armand et François-Louis se révélaient comme de véritables personnalités, un peu remuantes sans doute, mais d’un intérêt certain. Elles plaisaient au prince. Ils étaient encore fort jeunes lorsqu’ils perdirent leurs parents. Confiés un temps à leur tante, Mme de Longueville, Louis XIV s’était opposé à ce qu’ils continuent d’être élevés dans l’ambiance janséniste où vivait la princesse. Ce fut donc à M. le Prince qu’échut le soin de veiller à leur éducation. Tout de suite, les jeunes gens avaient manifesté des tempéraments pleins d’ardeur et s’étaient signalés par leur valeur qui faisait l’admiration de leurs chefs. « Tout le monde me mande qu’ils font bien leur devoir, écrivait-il à propos de leur présence au siège de Luxembourg, j’en ai bien de la joie et je vous prie de leur faire mes compliments ; mais, comme il me revient tous les jours qu’ils s’exposent trop, vous leur direz qu’il ne faut pas qu’ils aillent au-delà de leur devoir. Pour venir à bout d’une aussi bonne place qu’est Luxembourg, il fallait un aussi habile homme qu’est M. de Vauban ; si vous le voyez, vous me ferez plaisir de lui faire mes compliments et le priez de continuer à bien instruire mes neveux. »
Trouvant probablement qu’il y avait trop de temps morts entre les campagnes, les deux frères, en quête d’aventures, décidèrent de partir pour servir en Pologne. Ils avaient d’abord obtenu l’autorisation royale mais, comme leur exemple risquait d’entraîner d’autres gentilshommes, le roi voulut revenir sur son accord. Dans la crainte de se voir interdire leur départ, les deux jeunes princes se sauvèrent secrètement de nuit, s’enfuyant au galop pour ne s’arrêter qu’à Anvers. Le roi fut grandement irrité par cette façon de partir qui ressemblait à une désertion. D’Anvers, ils cherchèrent à travers la Hollande le prince d’Orange, sans parvenir à le rencontrer. Ils décidèrent alors de se mettre au service de l’empereur, en Hongrie, où l’on se battait. Le duc de Lorraine y commandait. Bien qu’il fût de nos ennemis, il ne put s’empêcher de reconnaître et d’admirer le courage des Conti. « M. le duc de Lorraine les informa qu’il avait ordre de l’Empereur de les enfermer dans le château de Komorn s’ils continuaient à s’exposer inutilement comme ils avaient fait jusqu’alors.[5] »
Condé, qui voyait revivre dans ses neveux l’ardeur de ses vingt ans, ne pouvait que se réjouir en apprenant pareille nouvelle. De loin, il suivait leur parcours, les aidait de ses subsides et de ses conseils, regrettant qu’ils soient partis sans prendre congé du roi et les incitait à solliciter son pardon. Leurs hauts faits arrivaient jusqu’à Louis XIV et plaidaient en leur faveur au moment de leur retour. Le marquis de Sourches rapporte : « Le 1er jour de septembre (1685), M. de Louvois vint apprendre à Mme la princesse de Conti (Mlle de Blois, fille de Mlle de La Vallière), de la part du Roi, que le prince son époux et Monsieur son frère revenaient de Hongrie et qu’ils attendaient sur la frontière pour savoir si le Roi trouverait bon qu’ils revinssent auprès de lui, que Sa Majesté leur avait pardonné et avait fait dépêcher un courrier qui leur allait apprendre qu’ils seraient les bienvenus. »
À Chantilly, loin de la cour, Condé s’impatientait d’avoir de leurs nouvelles. À son fils qui était près du maître, il demandait avec insistance d’être tenu au courant : « Vous ne m’avez pas jusqu’ici mandé un mot sur mes neveux ; vous savez pourtant l’intérêt que j’y prends ; cela me met en peine. Une fois pour toutes, mandez-moi comme ils se conduisent avec le Roi et s’ils ont profité ou non des conseils que je leur ai donnés ; cela me touche tout à fait. Le Roi ne vous a-t-il point parlé d’eux, ni vous à lui ? J’ai peine à le croire. Je vous avoue que votre silence m’étonne. » Le roi, trouvant que François-Louis ne manifestait pas assez de repentance, affichait à son égard une certaine froideur, en dépit du dramatique accident de chasse qu’il eut, peu après, à Fontainebleau. Un cerf, au moment d’un relancé, l’avait atteint avec un andouiller près de la tempe. Il fut à deux doigts d’y perdre la vie. Cet incident ne suffit pas à le remettre en cour et il dut rester à Chantilly, où son oncle lui offrait une affectueuse hospitalité.


À Fontainebleau, où séjournait la cour, la princesse de Conti ayant contracté la petite vérole, M. le Prince qui avait un penchant pour elle aurait désiré se rendre à son chevet mais, fort heureusement pour lui, une crise de goutte l’en empêcha. Ce ne fut pas le cas de son mari, Louis-Armand, qui, en allant la visiter, l’eut à son tour et en mourut, le 8 novembre 1685.
Cette mort, qui survenait après celle de sa sœur et d’autres de ses proches ou de ses amis, amena le prince à réfléchir et à se rapprocher de la religion. Si durant sa jeunesse il avait fidèlement pratiqué, il s’en était, comme beaucoup, éloigné peu à peu dans une sorte d’indifférence. Sans être opposé, sans avoir eu une vie déréglée comme sa sœur, il avait eu autre chose à penser. La mort de cette sœur qui, passant d’un excès à un autre, était devenue d’une très grande et très soumise dévotion, le toucha profondément. À cette fin douloureuse pour son cœur, s’était ajoutée celle de la princesse Palatine qui, comme la duchesse de Longueville, avait complètement changé de vie. Conversion rapide, instantanée qui rappelle ces paroles de Pauline dans Polyeucte : « Je vois, je sais, je crois, je suis désabusée. » Tous ces exemples, et le soir de sa vie qu’il sentait proche, lui firent faire un retour sur lui-même. Il avait connu dans sa jeunesse – quand il faisait ses études à Bourges – un brillant condisciple, Étienne de Champs. Ce camarade était entré chez les Jésuites où il avait acquis une réelle renommée. Ce fut vers lui que le prince se tourna et auquel il voulut se confier. Il le fit appeler près de lui à Chantilly, en avril 1685. Là, pendant plusieurs jours, ils conversèrent enfermés ensemble comme au cours d’une véritable retraite. À la fin, désirant bien montrer que pour lui tout avait changé, devant toute sa maison réunie, il s’approcha de la Sainte Table et communia. Geste que l’on ne se souvenait pas lui avoir vu faire depuis sa jeunesse. Peu de temps après, étant à Paris, il se rendit à Saint-Sulpice, sa paroisse, où il communia de nouveau en public fort humblement. À la sortie, la foule touchée par cet acte de piété sincère l’acclama, heureuse de constater qu’il n’était point huguenot, comme l’avaient été certains membres de sa famille. On subissait encore, il est vrai, les remous provoqués par la révocation de l’édit de Nantes et Paris était profondément catholique.
Au début de l’année 1686, Louis XIV voulut réunir un chapitre de l’ordre du Saint-Esprit au cours duquel seraient intronisés de nouveaux impétrants. Son petit-fils, que l’on appelait Monsieur le duc de Bourbon, et le prince de Conti, François-Louis, devaient y être admis. Malgré son état physique très affaibli, Condé crut de son honneur d’être leur parrain. La cérémonie eut lieu à Versailles, le 2 juin. Il s’y traîna plus qu’il ne s’y rendit. Le marquis de Sourches fut frappé par son aspect physique, tant il avait changé : « Il était assis et si défiguré qu’à chaque moment on s’attendait à le voir mourir. » Il avait cependant une telle force d’âme que, soutenu par son fils, il parvint à accompagner chacun de ses filleuls jusqu’aux pieds du roi pour y être adoubé.
Après cette harassante cérémonie, il retourna à Chantilly, accompagné de Conti qui n’avait pas encore retrouvé la faveur royale. Au mois d’août, selon la coutume, la cour se rendit à Fontainebleau. M. le Prince ne se sentit pas la force de la suivre. Cependant, en apprenant que la duchesse de Bourbon (Mlle de Nantes, fille du roi et de Mme de Montespan), l’épouse de son petit-fils, était tombée gravement malade, il voulut à tout prix s’y faire porter car il aimait tendrement la duchesse. On craignait la petite vérole. Malgré cette terrible appréhension, il n’hésita pas à l’aller réconforter et à la veiller. Certes, il avait affronté des périls plus grands, mais ce geste faisait preuve d’une grande sensibilité et d’une réelle affection. M. de Sourches a encore rapporté une anecdote touchante. Comme la santé de Mme la Duchesse semblait empirer, Mme de Montespan, sa mère, quitta Fontainebleau pour ne pas la voir mourir. En revanche, « le Roi, sur cette nouvelle, s’étant levé plus tôt qu’à son ordinaire, monta à l’appartement de la princesse et voulut entrer dans sa chambre. Mais M. le Prince qui était dans l’antichambre, oubliant la faiblesse de ses jambes, se leva brusquement et s’étant mis dans la porte, protesta au Roi qu’il ne souffrirait pas qu’il y entrât, lui disant qu’il n’avait pas la force de l’en empêcher mais que s’il voulait entrer, il faudrait au moins qu’il lui passât sur le ventre auparavant ».
Le geste était d’autant plus admirable que le prince ne se déplaçait plus qu’en s’appuyant sur deux serviteurs. On peut mesurer la volonté et l’énergie dont il dut faire preuve pour pouvoir s’interposer avec cette vigueur. Louis XIV, d’abord surpris, comprit la beauté d’un tel geste qui voulait lui sauver la vie, comme il l’aurait fait sur un champ de bataille en le protégeant de son corps. Ému, il se retira. Rentré à Versailles, il ne manqua pas de lui écrire pour lui témoigner sa gratitude. On peut aussi admirer le courage de Louis XIV qui, dans le même temps, se faisait opérer de sa fistule, dont il supporta l’intervention, faite évidemment sans anesthésie, sans proférer le moindre cri de douleur.
La santé de la duchesse de Bourbon s’étant rétablie, la présence du prince n’était plus nécessaire. Il aurait bien voulu retourner à Chantilly si le voyage avait été moins long et moins fatigant pour son état. Valéry était moins loin, mais de toute façon il savait qu’il ne tarderait pas à s’y rendre. Il s’affaiblissait peu à peu. Son fils voulut venir près de lui. Manifestant toujours son dévouement pour son souverain, il lui fit dire de rester à Versailles et de ne point quitter le roi. Le prince de Conti, encore consigné à Chantilly, ayant eu la même intention, il lui recommanda de rester pour ne point contrevenir aux ordres du maître. Cependant, chaque jour, son étonnant visage de médaille antique se creusait, se burinait un peu plus, prenant une couleur de cire. Le père Bergier, un jésuite très attaché à la maison de Condé, qui partageait son temps entre lui et Madame la duchesse et qui l’assista pendant tout ces deniers temps, finit par s’apercevoir du dramatique changement qui s’opérait en lui et en prévint le docteur Bouillet, son médecin. Mais, après une très mauvaise passe, il reprit quelques forces.
Ce mieux pourtant ne dura pas et l’on fit venir le docteur Morin. Après qu’il l’eut examiné et devant son air sceptique, le prince lui demanda : « N’y a-t-il point danger ? Ne me le dissimulez pas. » Morin ne put lui cacher qu’il était temps de songer aux sacrements. « Voilà qui est parlé », repartit le prince qui réclama que l’on fasse venir aussitôt son ami, le père de Champs, pour mettre son âme en paix. Puis, avec une belle résignation, il murmura : « Mon Dieu, vous le voulez, Votre volonté soit faite. J’accepte de bon cœur tout ce qu’il Vous plaira faire de moi. » « Non sicut ego voluntas, sed sicut Tu », ajouta-t-il en ce latin qu’il n’avait pas oublié ; à Gourville qui ne le quittait plus : « Eh bien ! Gourville, mon ami, lui dit-il, il faut nous séparer, c’en est fait. » Ayant défendu que l’on fasse venir son fils : « C’est un fils unique, il ne doit pas être exposé au mauvais air que l’on respire ici. » Il demanda ensuite à ce qu’il puisse lui écrire une lettre, qu’il fit de sa main. Dans cette lettre, outre toutes les recommandations possibles, il lui parlait de Claire-ClémenceCondé envers laquelle il manifesta de bons sentiments dignes d’un mari et priait le roi qu’il veuille bien veiller sur elle. Cette lettre contredit ce que la Grande Mademoiselle a dit à ce sujet. En répartissant ses biens, il s’attacha à ce que tous les lieux qui avaient eu à souffrir de sa révolte soient indemnisés. Il fit donner de quoi entretenir de pauvres malades qu’il connaissait. Il n’oublia pas non plus ses domestiques. S’adressant à son fidèle intendant : « Gourville, lui dit-il, vous m’avez bien servi, je veux reconnaître vos services et vous marquer que j’en ai. » Il s’agissait de cinquante mille écus. Gourville les refusa malgré les insistances du prince. Celui-ci ne pensait plus maintenant qu’à sa fin prochaine, invoquant la miséricorde divine et se soumettant à sa volonté. Au père Bergier qui le veillait, il dit ces étonnantes paroles : « Ah, mon pauvre père, que je vois les choses bien différemment de ce que je les ai vues ! Je n’ai jamais douté des mystères de la Foi, j’en doute moins que jamais, tout cela s’éclaircit bien dans mon esprit : oui, nous verrons Dieu comme il est et face à face », ajoutant en latin : « Videbimus eum sicut est, et facie ad faciem. »
Cependant, il s’affaiblissait de plus en plus. Il y avait encore une chose qui le tourmentait, c’était de mourir avant que ne soit pardonné son neveu et qu’il n’ait retrouvé la faveur royale. Pour cela, il voulut absolument écrire au roi. Étant trop faible maintenant pour tenir une plume, ce fut le père Bergier qui nota les dernières volontés du prince à son souverain dans cette superbe lettre : « Je supplie très humblement Votre Majesté de trouver bon que je lui écrive pour la dernière fois de ma vie. Je suis dans un état où apparemment je ne serai pas longtemps sans aller rendre compte à Dieu de toutes mes actions. Je souhaiterais de tout mon cœur que celles qui le regardent fussent aussi innocentes que celles qui regardent Votre Majesté. Je n’ai rien à me reprocher sur tout ce que j’ai fait. Quand j’ai commencé à paraître dans le monde, je n’ai rien épargné pour le service de Votre Majesté et j’ai tâché de remplir tous les devoirs auxquels ma naissance et le zèle sincère que j’avais pour la gloire de Votre Majesté m’obligeaient. Il est vrai que dans le milieu de ma vie j’ai eu une conduite que j’ai condamnée le premier et que Votre Majesté a eu la bonté de me pardonner. J’ai ensuite tâché de réparer cette faute par un attachement inviolable à Votre Majesté, et mon déplaisir a toujours été de n’avoir pu faire d’assez grandes choses qui méritassent les bontés que vous avez eues pour moi. J’ai au moins cette satisfaction de n’avoir rien oublié de tout ce que j’avais de plus cher et de plus précieux pour marquer à Votre Majesté que j’avais pour Elle et pour Son État tous les sentiments que je devais avoir. Après toutes les bontés dont Votre Majesté m’a comblé, oserai-je encore lui demander une grâce, laquelle, dans l’état où je me vois réduit, me serait une consolation très sensible ? C’est en faveur de M. le prince de Conti. Il y a un an que je le conduis, et j’ai cette satisfaction de l’avoir mis dans des sentiments tels que Votre Majesté le peut souhaiter ; le père de La Chaise en sait la vérité, il pourra en témoigner à Votre Majesté quand il lui plaira. Ce prince a assurément du mérite, et, si je ne lui avais point reconnu toute la soumission imaginable pour Votre Majesté et une envie très sincère de n’avoir point d’autre règle de sa conduite que la volonté de Votre Majesté, je ne Lui en parlerais pas et je ne La prierai pas, comme je fais très humblement, de vouloir bien lui rendre ce qu’il estime le plus que toutes choses au monde, l’honneur de Ses bonnes grâces. Il y a plus d’un an qu’il soupire et qu’il se regarde dans l’état où il est comme s’il était en purgatoire. Je conjure Votre Majesté de l’en vouloir sortir et de lui accorder un pardon général. Je me flatte peut-être un peu trop, mais que ne peut-on espérer du plus grand Roi de la terre de qui je meurs, comme j’ai vécu, le très humble, très obéissant et très fidèle serviteur et sujet. Louis de Bourbon. »
Ce qui lui tenait tant à cœur étant fait, il se fit mettre dans son fauteuil devant la cheminée, les jambes étendues sur deux pliants ; là, se sentant plus mal : « Le père de Champs arrivera trop tard », dit-il, et il pria Bergier de recevoir sa confession. Au point du jour, le curé de Fontainebleau lui porta le viatique.
Le lendemain, il eut la joie de voir à son chevet le père de Champs, suivi peu après par son fils qui, bravant la volonté paternelle, accourait pour lui apporter la grande nouvelle tant attendue : « Le Roi pardonne au prince de Conti ! » s’écria-t-il en se jetant dans ses bras. Ils restèrent ainsi enlacés quelques moments sans pouvoir parler, tant l’émotion était forte. Dans sa joie, il voulut en remercier son cousin. Heureusement que la lettre qu’il avait dictée la veille n’était pas partie. Il demanda au père Bergier d’y ajouter ce témoignage de reconnaissance émue : « Mon fils vient de m’apprendre en arrivant la grâce que Votre Majesté a eu la bonté de me faire en pardonnant à M. le prince de Conti. Je suis bien heureux qu’il me reste assez de vie pour en faire mes très humbles remerciements à Votre Majesté. Je meurs content si Elle veut bien me faire la justice de croire que personne n’a eu pour Elle des sentiments si remplis de respect, de dévouement et si j’ose le dire de tendresse. »
Comment ne pas être touché par les sentiments qu’exprime le prince à la fin de sa lettre ? Respect, dévouement, sont bien ceux qu’il a toujours manifestés lorsqu’il eut largement racheté ses moments d’égarement. Le mot qui est le plus admirable, le plus émouvant de la part de ce vieux guerrier, c’est ce mot plein de douceur, ce mot parti du fond de son cœur : Tendresse. À l’égard de son souverain tout-puissant, au seuil de la mort, il lâche le sentiment qu’il gardait au fond de lui-même, la tendresse. Ce sera le dernier mot qu’il aura adressé au roi, son cousin. Qui l’eût cru que, sous cette écorce un peu rude, se cachaient des sentiments d’une réelle tendresse ? Comme le dira Bossuet, « cette lecture, suivie des larmes du Roi, fit voir ce que les héros sentent les uns pour les autres ».
Ce qu’il souhaitait depuis longtemps, le roi venait de le lui accorder. Il n’avait plus qu’à attendre la mort en chrétien. Il n’avait jamais rien fait à moitié. Lorsqu’il faisait la guerre, il était le premier au combat ; quand il s’est révolté, il a été jusqu’au bout ; soumis, son dévouement n’a point eu de bornes ; réconcilié avec Dieu, il fit preuve d’une ferveur et d’une humilité exemplaires. Définitivement alité, incapable de bouger, il attendait la mort en priant. C’est alors que lui arriva une dernière joie : son neveu, le prince de Conti. Conti, celui dans lequel il retrouvait ses élans de jeunesse et qui mieux que son fils, hélas ! semblait capable d’apporter de nouveau quelque grandeur à leur maison, maintenant qu’il était réconcilié avec le roi. Entouré de son neveu, de son fils, M. le Duc et sa femme Mme la Duchesse, il leur parla avec affection et bonté, leur demandant de s’aimer, d’éviter toutes disputes, de servir avec zèle leur roi et de se dévouer à la grandeur du royaume.
Le père de Champs, le consolateur de son âme, lui ouvrait les portes sur des beautés plus sublimes. Il avait besoin pour ne pas se laisser attendrir par tous les pleurs que répandaient les siens – son fils, sa belle-fille, Conti – de rester un peu seul avec les religieux qui l’entouraient. Le 11 décembre, vers sept heures du soir, le père de Champs récita la belle prière : In te Domine speravi[6]. Condé le pria d’ajouter in tua justicia libera me, paroles pleines d’humilité et d’espérance. Comme le prêtre reprenait in manus tuas, Domine, commendo spiritum meum, il ne répondit plus et sembla s’endormir. C’était la fin : doucement, insensiblement, entre sept et huit heures du soir, Louis, prince de Condé, rendit son âme à Dieu.
Devant cette mort d’une piété exemplaire, le père Bergier conclut fort justement son récit par cette constatation : « Il fut dans ces circonstances ce qu’il avait été toute sa vie, infiniment au-dessus des autres hommes. »
Le dépouillement et la simplicité de la mort d’un si grand génie ne pouvaient que toucher même les plus insensibles. La consternation, les pleurs et les regrets furent unanimes. Ses ennemis ne purent manquer de lui rendre hommage. Le prince d’Orange s’exclama : « Il vient de mourir le plus grand homme d’Europe ! » Toute la cour prit le deuil. Louis XIV fut le premier à le pleurer.
Avant qu’il ne rejoignît sa dernière demeure, dans l’humble sanctuaire de Valéry, son corps resta plusieurs jours dans sa chambre de Fontainebleau transformée en chapelle ardente. Tout le château fut tapissé de tentures funèbres. Le prince de Conti vint au nom du roi lui donner une dernière bénédiction. Son corps resta exposé au recueillement de tous jusqu’au 23 décembre. Il avait fallu tout ce temps pour préparer le cortège funèbre qui devait l’accompagner jusqu’à Valéry. Le corbillard était précédé par des porteurs de torches qui ouvraient la marche à pied. L’évêque d’Autun, monseigneur de Roquette, qui avait été son confident et ami, était accouru pour lui faire escorte jusqu’au bout. Tous les princes étaient là et suivaient dans une longue file de carrosses. De chaque côté de la route, les gens venus des villages voisins étaient accourus pour saluer sa dépouille et lui rendre un ultime hommage. À Valéry, il fut accueilli par l’archevêque de Sens et l’évêque de Poitiers, au milieu d’une foule en pleurs venue lui faire un dernier adieu. Après la cérémonie, le cercueil sur lequel était gravé sur une plaque de cuivre : « Ici est le corps de très haut, très puissant et très magnanime prince, le prince de Condé, premier prince du sang, décédé au château de Fontainebleau le 11 décembre 1686. » emporte le prince vers le sanctuaire de Valéry. Il y rejoignait son père, son frère et son neveu, Armand Louis, ainsi que ses ancêtres dont il fera à jamais la gloire.
Son cœur avait été recueilli par ses amis, les pères jésuites Bergier et de Champs, qui le déposèrent dans l’église de leur maison professe, Saint-Paul-Saint-Louis[7]. Mais le royaume lui devait trop pour ne pas l’honorer par une cérémonie grandiose, célébrée dans la cathédrale où battait le cœur du royaume, dans Notre-Dame de Paris toute pavoisée des drapeaux ennemis ramenés par le Grand Condé. Pour honorer ce héros, premier prince du sang, il ne fallut pas moins s’adresser à la grande voix majestueuse et superbe de l’évêque de Meaux, Jacques-Bénigne Bossuet, que M. le Prince avait connu étudiant à Dijon. Le 10 mars 1687, sous les hautes voûtes, en présence du fils du défunt, de tous les princes réunis, de tous les corps constitués, parlement, cour des aides, chambre des comptes et grand conseil, et des autorités religieuses, retentit le long panégyrique dans cette langue inimitable qui se déploie comme l’onde sur une mer tranquille.
« Monseigneur, commença-t-il, au moment où j’ouvre la bouche pour célébrer la gloire immortelle de Louis de Bourbon, prince de Condé, je me sens également confondu, et par la grandeur du sujet, et s’il m’est permis de l’avouer, par l’inutilité du travail. Quelle partie du monde habitable n’a pas ouï les victoires du prince de Condé, et les merveilles de sa vie ? On les raconte partout ; le Français qui les vante, n’apprend rien à l’étranger ; quoi que je puisse aujourd’hui vous en rapporter, toujours prévenu par vos pensées, j’aurais encore à répondre au secret reproche que vous me ferez d’être demeuré beaucoup au-dessous. Nous ne pouvons rien, faibles orateurs, pour la gloire des âmes extraordinaires ; le Sage a raison de dire que “ les seules actions les peuvent louer ? ” toute autre louange languit auprès des grands noms ; la seule simplicité d’un récit fidèle pourrait soutenir la gloire du prince de Condé… » et l’oraison se poursuivit, retraçant tous les hauts faits du prince, semés de tant de victoires, auxquelles l’orateur, pour conclure, cita l’épître de saint Jean et rappela que le prince par son retour sincère à la foi catholique avait remporté sa plus belle victoire, « la victoire qui vainc le monde, c’est notre Foi ».


Louis II de Bourbon Condé, dit le Grand Condé, fut sans aucun doute le plus grand capitaine de son temps et même de ceux qui suivirent. Le nombre de ses victoires est impressionnant. Ses rares échecs, il les subit alors qu’il n’était pas responsable de l’armée. Il n’y eut qu’une exception, ce fut le siège de Lérida qu’il dut lever contre son gré. Le seul compétiteur de son temps fut Turenne. On les a souvent comparés, opposés, faisant du maréchal un technicien calme et réfléchi, d’une grande habileté, le contraire de Condé dont la seule vertu aurait été de foncer sur l’ennemi. Certes, le prince a toujours montré beaucoup d’audace et de courage, a toujours payé de sa personne dans les combats. Sur le terrain, il avait le coup d’œil, la vision immédiate et juste, mais il savait également faire preuve d’un sens tactique et de celui qu’il fallait donner à la campagne qui se préparait. Il l’a montré en s’attaquant à Thionville, ainsi qu’après la bataille de Fribourg lorsqu’il s’est emparé des rives du Rhin jusqu’à la Lorelei. On peut aussi rappeler toutes les manœuvres qui ont précédé la bataille de Lens.
Louis II de Bourbon Condé fut bien un héros cornélien, non seulement parce qu’il incarna le Cid, mais aussi parce qu’il fut Cinna, quand il se jeta aux pieds d’Auguste, et enfin, plus tard, Polyeucte par sa fin pleine de repentir et d’amour de Dieu.
Son défaut fut le trop grand orgueil qu’il avait de son rang. Sentiment qui l’a conduit à combattre les valeurs qu’il défendait. Cet orgueil, il sut pourtant le maîtriser après s’être réconcilié avec son roi. Il fit ce qu’il n’aurait jamais fait auparavant : accepter d’être sous le commandement d’un autre ou se soumettre à des tâches moins glorieuses pour se racheter de ses égarements. La paix qui suivit et l’inaction loin de la guerre n’en firent pas un homme aigri, mais lui permirent au contraire de mettre en valeur tous les dons qu’il avait cultivés dans sa jeunesse. Son esprit ouvert, sa curiosité, son sens du beau en avaient fait un prince qui, après avoir régné sur les champs de batailles, régnait sur ses domaines. Comme toujours, ainsi que le disait le père Bergier, il se montra très au-dessus des autres hommes et mérite par ses exploits d’être placé parmi les premiers et les plus glorieux personnages de notre Histoire.

1. Mahomet Coproli, général au service des Turcs.
2. Louis Gaspard Ricous, aide de camp de M. le Prince.
3. Henri Jules, son fils, commanda une douzième toile, au peintre Michel II Corneille, toile allégorique intitulée Le Repentir du Grand Condé.
4. Bossuet, Oraison funèbre.
5. Sourches. Mémoires. 
6. En toi Seigneur, j’ai mis mon espoir. Et en ta justice libère-moi, en toi, Seigneur, j’ai remis mon esprit. 
7. Il se trouve aujourd’hui dans la chapelle du château de Chantilly, où l’a fait déposer le duc d’Aumale.


ANNEXES


GÉNÉALOGIE SIMPLIFIÉE
[image: : LE GRAND CONDÉ]



ANNEXE I
Lettre du duc d’Enghien (10 ans) à son père
Bourges 29 octobre 1631.
Domine mi pater
Audivi te apud Scherianos profectum ut nobilium comitis pro Rege illic praesideas. Utinam auribus et oculis adessem, ut libenter te in pacis artibus intuerer triumphantem, ut avide de tuo illo eloquentiae flumine jucundeque liberem ! Profecto tamesti absim longius, cum tamente apud animum meum et video et audio, acrioribus incitor stimulis ad litterarum studia ; quae mihi necessaria omnino judico, si, tui imitator, tecum velim in his pacis negotiis triumphare. Fateor me nonnihil de illis remisisse his lucalibus feriis ; quas tamen sic compensabo, ut non poenitendos frutus inde colligam, tu quem desiderasin me progressum videas.
Vale.




ANNEXE II
Sonnet sur la mort du Grand Condé
L’Espagne par mon bras aux plaines de Rocroy
Reçut le coup mortel qui commença ma gloire.
Lens, Nordlingen, Fribourg gardent avec effroi
De mes sanglants combats, l’éternelle mémoire.


Les plus fiers remparts tremblèrent devant moi.
De leurs tristes débris j’enrichis notre histoire,
Et si j’avais toujours combattu pour mon Roi,
On m’aurait vu partout suivi de la victoire.


Fier de me voir son tonnerre à la main
À Seneffe j’atterrai l’Ibère et le Germain.
Un loisir héroïque acheva ma carrière.


Mais à quoi m’eût servi tout ce faste éclatant
Si Dieu m’eut daigné faire à mon heure dernière
D’un superbe vainqueur un humble pénitent.




ANNEXE III
Le Grand Condé aurait-il été le fils d’un bâtard ?
C’est du moins le bruit qui courut lors de la naissance de Henri II, le 1er septembre 1588. Son père Henri ier avait épousé en secondes noces, Charlotte-Catherine de La Trémoille, le 16 mars 1586, dont il avait eu une fille, Éléonore de Bourbon, le 20 avril 1587. Il était alors, avec Henri de Navarre (futur Henri IV), le chef du parti protestant, pendant que sévissait les guerres dites de Religion. Les opérations se déroulaient dans le sud-ouest. Le 20 octobre 1587 eut lieu la bataille de Coutras remportée par les protestants. Condé après la victoire aurait voulu poursuivre les opérations et marcher sur Saumur pour parfaire ses conquêtes dans le sud-ouest. Il remonta jusqu’à Saint-Jean-d’Angély où se trouvait sa femme. Il avait été blessé par un coup de lance reçu à la fin de la bataille de Coutras et se plaignait. Il avait, disait-il, des douleurs d’estomac. Après s’être un peu reposé, dès qu’il se sentit mieux, cédant à son caractère impulsif, il voulut remonter à cheval et prendre part à un jeu de bagues où le cavalier doit courir pour enlever avec sa lance une bague suspendue à un poteau. Dans une lettre du 10 mars 1588, le futur Henri IV écrivait à son amie, la Belle Corisande : « Jeudi (3 mars), ayant couru la bague, il soupa, se portant bien. À minuit, lui prit un vomissement très violent, qui lui dura jusqu’au matin. Tout le vendredi, il demeura au lit. Le soir, il soupa et ayant bien dormi, il se leva le samedi matin, dîna debout, et puis joua aux échecs. Il se leva de sa chaise, se mit à se promener par sa chambre, devisant avec l’un et avec l’autre. Tout à coup, il dit : “Baillez-moi ma chaise, je sens une grande faiblesse.” Il n’y fut assis qu’il perdit la parole, et soudain après il rendit l’âme. Les marques de poison sortirent soudain. »
C’était le 5 mars 1588. Les médecins conclurent à un empoisonnement probable. Le fait sembla se confirmer par la disparition soudaine d’un page, nommé Belcastel et d’un valet, nommé Corbais. On les fit vainement rechercher et on se contenta de les condamner par contumace. En revanche, ayant appris qu’un certain Brillaud leur avait préparé des chevaux dans une hôtellerie pour s’échapper, il fut arrêté, jugé et condamné à mort. Tout cela n’était pourtant que la partie apparente de l’affaire. Condé laissait son épouse enceinte d’un enfant qui naîtra six mois plus tard. Les soupçons se portèrent alors sur elle. Elle aurait été l’instigatrice de ce forfait pour cacher le fruit de son adultère accompli avec le page Belcastel. C’était aussi l’opinion de Henri (IV) quand il confirmait à Corisande : « Souvenez-vous de ce que je vous ai dit d’autres fois ; je ne me trompe guère dans mes jugements ; c’est une dangereuse bête qu’une mauvaise femme. » L’affaire fut prise très au sérieux. La princesse fut reléguée à Saint-Jean-d’Angély où elle restera sept ans, pendant l’instruction de son procès. Les plus acharnés contre la princesse furent les Soissons, qui disaient que le fils qui venait de naître et auquel on avait donné le nom de son père, Henri, pour combattre les bruits désobligeants, n’était pas de race royale. Pour cela, ils avaient aussi quelques raisons. L’aîné des Soissons[1], fils du second mariage de Louis ier de Condé, était le demi-frère de Henri ier. Si Henri II avait été déclaré illégitime, il se serait rapproché un peu plus du trône. L’affaire arriva jusqu’au parlement de Paris qui était fort indécis. Devenu roi, Henri IV n’avait toujours pas de descendance légitime. Des bruits avaient même couru qui le mettaient en cause dans la mort de son cousin. D’autre part, son divorce posait des problèmes avec le pape. Pour apaiser toutes ces difficultés, le nouveau roi nomma auprès du jeune prince, qui jusque-là avait été élevé par des protestants, un précepteur catholique. Ainsi, il faisait plaisir à Rome et il montrait qu’il admettait le jeune Condé dans la lignée royale.
Qu’en conclure : 1 : Henri ier est mort des suites du coup de lance reçu à Coutras ; 2 : Belcastel l’a empoisonné par haine du chef protestant, de même qu’il y avait eu de nombreuses tentatives d’assassinat contre Henri IV ; 3 : la princesse fut-elle vraiment coupable ?
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1. Voir tableau généalogique.
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La campagne de Hollande et le passage du Rhin





